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TRAITÉS  PUBLICS 

BE  LA 

ROYALE  MAISON  DE  SAVOIE 

DEPUIS 

LA  PAIX  DE  CHATEAU-CAMBRESIS 

JUSQlA  nos  JOURS 


LXIV. 

•659,  7 novembre- 

ILE  DES  FAISANS 

Traité  de  paix  dit  des  Pyrennces  entre  le  Roi  de  France , 
et  le  Roi  d'Espagne. 

Archives  de  Cour,  Négociation*  avec  la  France  , paquet  su,  a.  7.  — 
Dumost  , tom.  n , part,  a , p.  164. 


Au  nom  de  Dieu  le  Créateur.  A tous  présens  et  à venir , 
soit  notoire,  que,  comme  une  longue  et  sanglante  guerre  au- 
roit , depuis  plusieurs  années , fait  souffrir  de  grands  travaux 
et  oppressions  aux  Peuples , Royaumes , Pays  et  Estais  qui 
sont  soumis  à l’obéissance  de  Très-Haut , Très-Excellent  et 
Très-Puissant  Prince  Louis  XIV  , par  la  grâce  de  Dieu  Roi 
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Très-Chrestien  de  France  et  de  Navarre,  cl  de  Philippcs  IV, 
par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  Catholique  des  Espagnes  : en  la 
quelle  guerre  s’estant  aussi  meslé  d’autres  Princes  et  Républi- 
ques , leurs  Voisins  et  Alliés  , beaucoup  de  villes  et  pays  de 
chacun  des  deux  Partis  auraient  esté  exposés  à de  grands 
maux,  misères,  ruines  et  désolations:  et  bien  qu’en  d’autres 
temps,  et  par  diverses  voies,  auraient  esté  introduites  des  ou- 
vertures et  négotiations  d’accommodement , aucune  , néant- 
moins  , pour  les  mistérieux  secrets  de  la  Divine  Providence  , 
n’auroit  pu  produire  l'effet  que  leurs  Majestés  désiraient  très- 
ardemment  , jusques  à ce  qu’enfin  , ce  Dieu  Suprême  , qui 
tient  eu  sa  main  les  cœurs  des  Rois,  et  qui  s’est  particulière- 
ment réservé  à lui  seul  le  précieux  don  de  la  Paix  , a eu  la 
bonté  , par  sa  Miséricorde  infinie  , d’inspirer  dans  un  mesme 
tems  les  deux  Rois  , et  les  guider  et  conduire  de  telle  ma- 
nière , que  , sans  aucune  autre  intervention  , ni  motifs , que 
les  seuls  seutimens  de  compassion  qu’ils  ont  eu  des  souffran- 
ces de  leurs  bons  sujets,  et  d’un  désir  paternel  de  leur  bien 
et  soulagement , et  du  repos  de  toute  la  Chresticnté  , ils  ont 
trouvé  le  moyen  de  mettre  fin  à de  si  grandes  et  longues 
calamités,  d'oublier  et  d’esteindre  les  causes  et  les  sémcnces 
de  leurs  divisions , et  d’establir , à la  gloire  de  Dieu  , et  à 
l’exaltation  de  nostre  Saincte  Foi  Catholique , une  bonne , 
siucère , entière  et  durable  Paix  et  Fraternité  entr’eux  et  leurs 
Successeurs , Alliés  et  Dépendans , par  le  moyen  de  la  quelle 
se  puissent  bien  tost  réparer  en  toutes  parts  les  dommages  et 
misères  souffertes.  Pour  à quoi  parvenir  , les  dits  deux  Sei- 
gneurs Rois  ayant  ordonné  à Très- Éminent  Seigneur,  Messire 
Julie  Mazarin  , Cardinal  de  la  Saincte  Eglise  Romaine , Duc 
de  Mayenne , Chef  des  Conseils  du  Roi  Très-Chrestien  , etc.  ; 
et  à Très-Excellent  Seigneur  , le  Seigneur  Dora  Louis  Men- 
doz  de  Ilaro  et  Gusman  , Marquis  de  Carpir  , Comte  Duc 
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d'Olivarés  , Gouverneur  perpétuel  des  Palais  Royaux , et  Ar- 
senal de  la  Cité  de  Séville  , Grand  Chancelier  perpétuel  des 
Indes  , du  Conseil  d’Esiat  de  Sa  Majesté  Catholique  , Grand 
Commandeur  de  l’Ordre  d’Alcantara  , Gentilhomme  de  la 
Chambre  de  Sa  Majesté  , et  son  Grand  Escuyer , leurs  deux 
premiers  et  principaux  Ministres , de  s’assembler  aux  confins 
des  deux  Royaumes  , du  costé  des  Monts  Pyrénées  , comme 
estans  les  deux  Personnes  les  mieux  informées  de  leurs  sainc- 
tes  intentions  , de  leurs  imérests,  et  des  plus  intimes  secrets 
de  leurs  cœurs , et  par  conséquent,  les  plus  capables  de  trou- 
ver les  expédiens  nécessaires  pour  terminer  leurs  différents  : 
et  leur  ayant  , à cet  effet  , donné  de  très-amples  Pouvoirs  , 
dont  les  copies  seront  insérées  à la  fin  des  présentes,  lesdits 
deux  principaux  Ministres  , en  vertu  de  leurs  dits  Pouvoirs  , 
reconnus  de  part  et  d’autre  pour  suffisans  , ont  accordé  , cs- 
tabli  et  arresté  les  Articles  qui  ensuivent. 

L 

11  est  convenu  et  accordé  , qu’à  l’avenir  il  y aura  bonne , 
ferme  et  durable  Paix  , Confédération  et  perpétuelle  Alliance 
et  Amitié  entre  les  Rois  Très-Chrcstien  et  Catholique  , leurs 
Enfans  nais  et  à naistre  , leurs  Hoirs  , Successeurs  et  Héri- 
tiers , leurs  Royaumes  , Estais  , Pays  et  Sujets  , qui  s’entr’ai- 
meront comme  bons  frères,  procurant,  de  tout  leur  pouvoir, 
le  bien  , l’honneur  et  réputation  l’un  de  l’autre  , et  évitant 
de  bonne  foi  , tant  qu’il  leur  sera  possible , le  dommage 
l’un  de  l’autre. 

IL 


Ensuite  de  cette  bonne  réunion,  la  cessation  de  toutes  sortes 


/ 


4 

il  hostilités  , arrestée  et  (ignée  le  huitième  jour  de  mai  de  la 
présente  année  , continuera , selon  sa  teneur , entre  les  dits 
Seigneurs  Rois  , leurs  Sujets  , Vassaux  et  Adhérant,  tant  par 
mer,  et  autres  eaux,  que  par  terre,  et  généralement  en  tous 
lieux  où  la  guerre  a esté  ÿusques  à présent , entre  leurs  Ma- 
jestés : et  si  quelque  nouveauté  ou  voies  de  fait  estoient  ci- 
après  entreprises  par  les  armes,  ou  en  quelque  façon  que  ce 
soit  , sous  le  nom  et  authorilé  de  l’tin  des  dits  Seigneurs 
Rois  , au  préjudice  de  l’autre , le  dommage  sera  réparé  sans 
delai  , et  les  choses  remises  au  mesme  estât  où  elles  estoient 
au  dit  huitième  jour  de  mai,  que  la  dite  suspension  d’armes 
fut  arrestée  et  signée:  la  teneur  de  la  quelle  se  devra  obser- 
ver jusques  à la  publication  de  b Paix. 

m. 

Et  pour  éviter  que  les  différents  qui  pourroient  naistre  à 
l’avenir  entre  aucuns  Princes  ou  Potentats  Alliés  des  dits  Sei- 
gneurs Rois,  ne  puisse  altérer  la  bonne  intelligence  et  amitié 
de  Leurs  Majestés , que  chacun  d’eux  désire  rendre  telle- 
ment seure  et  durable , qu'aucun  accident  ne  la  puisse  trou- 
bler, il  a esté  convenu  et  accordé,  qu’arrivant  ci-après  quel- 
que différent  entre  leurs  Alliés  , qui  pust  fcs  porter  à une 
rupture  ouverte  entr’eux,  aucun  des  dits  Seigneurs  Rois  n’at- 
taquera ou  n’inquiétera  avec  ses  armes  l’Allié  de  l’autre  , et 
ne  donnera  aucune  assistance  publique  ni  secreue  contre  b 
dit  Allié , sans  que , premièrement  et  avant  toutes  choses  , le 
dit  Seigneur  Roi  n’ait  traité  en  la  Cour  de  l’autre , par  l’ en- 
tremise de  son  Ambassadeur  , ou  de  quelque  autre  personne 
particulière , sur  le  sujet  du  dit  différent:  empcschans,  autant 
qu’il  sera  en  leur  pouvoir  , et  par  leur  autliorité  , la  prise 
des  armes,  entre  leurs  dits  Alliés,  jusques  à ce  que,  ou  par 
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le  jugement  des  deux  Rois,  si  leurs  Alliés  s’en  renient  remet- 
tre à leur  décision  , ou  par  leur  entremise  et  authorité  , ils 
aient  pu  accommoder  le  dit  différent  à l’amiable  , en  sorte 
que  chacun  de  leurs  Allies  en  soit  satisfait;  évitant,  de  part 
et  autre  , la  prise  des  armes  auxiliaires  : après  quoi  , si  l’au- 
thoriié  des  deux  Rois,  ou  leurs  offices  et  leur  entremise  n’ont 
pu  produire  l’accommodement,  et  que  les  Alliés  prennent  en- 
tin  la  voie  des  armes,  cliascun  des  dits  Seigneurs  Rois  pourra 
assister  son  Allié  de  ses  forces:  sans  que,  pour  raison  de  ce, 
l’on  vienne  à aucune  rupture  entre  Leurs  Majestés , ni  que 
leur  amitié  en  soit  altérée  : promettant  mesme  , en  ce  cas  , 
chacun  des  deux  Rois , qu’il  ne  permettra  pas,  que  ses  armes, 
ni  celles  de  son  Allié,  entrent  dans  aucun  des  Estant  de  l’au- 
tre Roi , pour  y commettre  des  hostilités  ; mais  que  la  que- 
relle se  vuidera  dans  les  limites  de  l’Estel  ou  des  Estats  des 
Alliés  qui  combattroot  entr’eux  , sans  qu’aucune  action  de 
guerre  ou  autre  qui  se  fasse  en  cette  conformité , soit  tenue 
pour  une  contravention  au  présent  Traité  de  Paix. 

Comme  pareillement  toutes  fois  et  quantes  que  quelque 
Prince  ou  Estât  Allié  de  l’un  des  dits  Seigneurs  Rois  se  trou- 
vera , directement  ou  indirectement , attaqué  par  les  forces 
de  l’autre  Roi , en  ce  qu’il  possédera  ou  tiendra  lors  de  la 
signature  du  présent  Traité  , ou  en  cas  qu’il  devra  posséder 
en  exécution  d ’icelui , il  sera  loisible  à l’autre  Roi , d’assister 
ou  secourir  le  Prince  ou  l’Estat  attaqué , sans  que  tout  ce 
qui  sera  fait  en  conformité  du  présent  article , par  les  trou- 
pes auxiliaires,  tandis  qu’elles  seront  au  service  du  Prince  ou 
Estât  attaqué  , puisse  estre  pris  pour  une  contravention  au 
présent  Traité.  Et  en'  cas  qu’il  arrivast  , que  l’un  des  doux 
Seigneurs  Rois  fusl  le  premier  attaqué  , en  ce  qu’il  possède 
présentement , ou  doit  posséder  en  vertu  du  présent  Traité  , 
par  quelque  autre  Prince  ou  Estât  que  ce  soit , ou  par  plu- 


6 

sieurs  Princes  et  Estats  ligués  ensemble,  l’autre  Roi  ne  pourra 
joindre  ses  forces  au  dit  Prince  ou  Estât  aggresseur,  quoique 
d’ailleurs  il  fust  son  Allié  , non  plus  qu’à  la  dite  Ligue  de 
Princes  et  Estais  aussi  aggresscurs  , comme  il  a esté  dit , ni 
donner  au  dit  Prince  et  Estât , ou  à la  dite  Ligue  , aucune 
assistance  d’hoinmes  , d’argent , ni  de  vivres  , ni  passage  ou 
retraite  dans  ses  Estais,  à leurs  Personnes  ni  à leurs  troupes. 

Quant  aux  Royaumes  , Princes  et  Eslats  qui  sont  présente- 
ment en  guerre  avec  l’un  des  dits  Seigneurs  Rois,  qui  n’au- 
ront pu  estre  compris  au  présent  Traité  de  Paix  , ou  qui  , 
ayant  esté  compris , ne  l’auront  pas  accepté  , il  a esté  con- 
venu et  accordé,  que  l’autre  Roi  ne  pourra,  après  la  publi- 
cation du  dit  Traité  , leur  donner  , directement  ni  indirecte- 
ment, aucune  sorte  d’assistance,  d’hommes,  de  vivres  ni  d’ar- 
gent : et  encore  moins,  aux  sujets  qui  pourroient  ci-après  se 
souslever  ou  révolter  contre  l’un  des  dits  Seigneurs  Rois. 

IV. 

Tous  sujets  d’inimitié  ou  més  intelligence  demeureront  es- 
teints  et  abolis  pour  jamais;  et  tout  ce  qui  s’est  fait  et  passé 
à l’occasion  de  la  présente  guerre , ou  pendant  icelle , sera 
mis  en  perpétuel  oubli  , sans  que  l’on  puisse  , à l’avenir , de 
part  ni  d’autre  , directement  ni  indirectement , en  faire  re- 
cherche par  justice  ou  autrement , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  que  Leurs  Majestés  ou  leurs  Sujets,  Serviteurs  et 
Adhérans  , d’un  costé  et  d’autre  , puissent  tesmoigner  aucune 
sorte  de  ressentiment  de  toutes  les  offenses  et  dommages  qu’ils 
pourroient  avoir  reçus  pendant  la  guerre. 

V. 

Par  le  moyen  de  cette  Paix  et  estroite  Amitié , les  Sujets 
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des  deux  cos  te  s , quels  qu’ils  soient , pourront , en  gardant 
les  lois  et  coustumes  du  pays  , aller , venir,  demeurer  , tra- 
fiquer et  retourner  au  pays  l’un  de  l’autre  , marchandcment 
et  comme  bon  leur  semblera  , tant  par  terre  que  par  mer  , 
et  autres  eaux  douces,  traiter  et  négocier  ensemble,  et  seront 
soustenus  et  défendus  les  Sujets  de  l’un  au  pays  de  l'autre  , 
comme  propres  sujets  , en  payant  raisonnablement  les  droits 
en  tous  lieux  accoustumés,  et  autres,  qui  par  Leurs  Majestés 
et  les  Successeurs  d’icelles  seront  imposés. 

VL 

Les  villes,  sujets,  marchands,  manans  et  habitans  des  Ro- 
yaumes , Estats  , Provinces  et  Pays  appartenans  au  Roi  Très- 
Chrestien,  jouiront  des  mesmes  privilèges,  franchises,  libertés 
et  seurtés  dans  le  Royaume  d’Espagne  et  autres  Royaumes  et 
Estats  appartenans  au  Roi  Catholique  , dont  les  Ânglois  ont 
eu  droit  de  jouir,  par  les  derniers  Traités  faits  entre  les  deux 
Couronnes  d’Espagne  et  d’Angleterre  , sans  qu’on  puisse  , en 
Espagne  ni  ailleurs,  dans  les  terres  ou  autres  lieux  de  l’obéis- 
sance du  Roi  Catholique,  exiger  des  François  et  autres  Sujets 
du  Roi  Très-Chrestien , de  plus  grands  droits  et  impositions  , 
que  ceux  qui  ont  esté  payés  par  les  Anglois  avant  la  rupture, 
ou  qui  sont  payés  présentement  par  les  habitans  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  ou  autres  Estrangers  qui  y seront  traités 
le  plus  favorablement.  Le  mesme  traitement  sera  fait  dans 
toute  l’estendue  de  l’obéissance  du  dit  Seigneur  Roi  Très- 
Chrestien  , à tous  les  Sujets  du  dit  Seigneur  Roi  Catholique, 
de  quelque  pays  ou  nation  qu’ils  soient. 

VU. 

En  suite  de  ce  , si  les  François  , ou  autres  Sujets  de  Sa 
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Majesté  Très-Chrcstieunc,  sont  trouvés  dans  les  dits  Royaumes 
d'Espagne , ou  aux  Costcs  d’iceux  , avoir  embarqué  ou  fait 
embarquer  dans  leurs  vaisseaux,  en  quelque  sorte  que  ce  puisse 
estre , des  choses  prohibées  , pour  les  transporter  hors  les  dits 
Royaumes , la  peine  ne  pourra  s'estendre  au  delà  de  ce  qui  a 
esté  pratiqué  ci-devant  en  tel  cas  envers  les  Anglais , ou  qui 
est  présentement  pratiqué  envers  les  Ilolandois,  en  suite  des 
Traités  faits  avec  l'Angleterre  ou  les  Provinces-Uniesj  et  tou- 
tes les  recherches  et  procès  ci-devant  intentés,  pour  ce  regard, 
demeureront  annuités  et  esteints.  Le  mesure  sera  observé  à l’en- 
droit des  villes , sujets , rnanans  et  habitans  des  Royaumes 
et  pays  appartenans  au  dit  Seigneur  Roi  Catholique,  qui  joui- 
ront des  mesmes  privilèges  , franchises  et  libertés  dans  tous 
les  Estais  du  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien. 

VJJL 

Tous  François  et  autres  Sujets  du  dit  Seigneur  Roi  Très- 
Chrcstieu  pourront  librement  et  sans  qu’il  leur  puisse  estre 
donné  aucun  empêchement,  transporter  hors  des  dits  Royau- 
mes et  Pays  du  dit  Seigneur  Rot  Catholique,  ce  qu’ils  auront 
eu  de  la  vente  qu’ils  auront  faite  des  bleds  , dans  les  dits 
Royaumes  et  Pays  , ainsi  et  en  la  forme  qn’il  en  a esté  usé 
avant  la  guerre:  et  le  mesme  sera  observé  en  France,  à l’en- 
droit de  ceux  du  dit  Seigneur  Roi  Catholique. 

IX. 

Ne  pourront  d’un  costé  ni  d’autre,  les  marchands,  maistres 
des  navires,  pillotcs,  matelots,  leurs  vaisseaux,  marchandises, 
denrées  et  autres  biens  à eux  appartenans  , estre  arrestés  et 
saisis  , soit  en  vertu  de  quelque  mandement  général  ou  par- 
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ticulier , et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  , de  guerre  , ou 
autrement , ni  mesme  sous  prétexte  de  s’en  vouloir  servir 
pour  la  conservation  et  défense  du  pays  , et  généralement , 
rien  ne  pourra  estre  pris  aux  Sujets  des  dits  Seigneurs  Rois 
dans  les  terres  de  l’obéissance  de  l’autre  , que  du  consente- 
ment de  ceux  à qui  il  appartiendra  , et  en  payant  comptant 
ce  qu’on  désirera  d’eux.  On  n’entend  pas  toutes  fois , en  ce 
comprendre  les  saisies  et  arrests  de  justice  par  les  voies  or- 
dinaires, à cause  des  debtes,  obligations  et  contracta  valables 
de  ceux  sur  les  quels  les  dites  saisies  auront  esté  faites  : à 
quoi  il  sera  procédé  selon  qu'il  est  accoustunié  par  droit  et 
raison.  * 


. . X. 

Tons  les  Sujets  du  Roi  Très-Chresticn  pourront , en  tonte 
seurté  et  liberté,  naviger  et  trafiquer  dans  tous  les  Royaumes, 
Pays  et  Estais  qui  sont  ou  seront  en  paix  , amitié  , ou  neu- 
tralité avec  la  France  ( à la  réserve  du  Portugal  seul  et  ses 
conqucstcs  , et  pays  adjaccns , dont  il  est  disposé  autrement 
par  un  article  du  présent  Traité  ) , sans  qu’ils  puissent  estre 
troublés  ou  inquiétés  dans  cette  liberté  par  les  navires  , gal- 
lères,  frégates  , barques  ou  autres  bastimens  de  mer,  appar- 
tenans  au  Roi  Catholique  , ou  aucun  de  ses  Sujets,  à l’occa- 
sion des  hostilités  qui  sc  rencontrent  ou  pourraient  se  ren- 
contrer ci-après , entre  le  dit  Seigneur  Roi  Caüiolique  et  les 
susdits  Royaumes,  Pays  et  Estats,  ou  aucun  d’iceux,  qui  sont, 
ou  seront  en  paix,  amitié  ou  neutralité  avec  la  France:  bien 
entendu,  que  l’exception  faite  du  Portugal,  en  cet  article  et 
aux  suivans  , qui  regarde  le  commerce,  n’aura  lieu  qu’aulant 
de  temps  que  le  dit  Portugal  demeurera  en  l’estât  qu’il  est  à 
présent:  et  que  s’il  arrivoit  que  le  dit  Portugal  fust  remis  en 
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l’obéissance  de  Sa  Majesté  Catholique  , il  en  seroit  alors  usé , 
pour  ce  qui  regarde  le  Commerce  au  dit  Royaume  de  Portu- 
gal, à l’esgard  de  la  France,  en  la  mesme  manière  que  dans 
les  autres  Estais  que  possède  aujourdhui  Sa  dite  Majesté  Ca- 
tholique, suivant  le  contenu  au  présent  article  , et  aux  sui- 
vants. 

XL 

Ce  transport  et  ce  trafic  s’estendra  à toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  denrées , qui  se  transportoient  librement  et  seu- 
rernent , aux  dits  Royaumes,  Pays  et  Estats,  avant  qu'ils  fus- 
sent en  guerre  avec  l’Espagne.  Bien  entendu  toutes  fois,  que 
pendant  la  durée  de  la  dite  guerre , les  Sujets  du  Roi  Très- 
Chrestien  s’abstiendront  d’y  porter  marchandises  provenans  des 
Estats  du  Roi  Catholique,  telles  quelles  puissent  servir  con- 
ue lui  et  ses  Estais,  et  bien  moins,  marchandises  de  conue- 
bande. 


XII. 


En  ce  genre  de  Marchandises  de  contrebande  s'entend  seu- 
lement estre  comprises  tomes  sortes  d’armes  à feu  , et  autres 
assortimens  d'icelles  j comme  canons  , mousquets  , mortiers  , 
pétards  , bombes,  grenades,  saucisses,  cercles  poissés,  affusts, 
fourchettes , bandolières  , poudres  , cordes  , salpestre  , balles  , 
picques  , espées  , morions  , casques  , cuirasses  , hallebardes  , 
javelines , chevaux  , selles  de  cheval , fourreaux  de  pistolets  , 
baudriers , et  autres  assortimens  servans  à l’usage  de  la 
guerre. 
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Ne  seront  compris  en  ce  genre  de  marchandises  de  contre- 
bande , les  fromens  , bleds  et  autres  grains,  légumes,  h utiles, 
vins,  sel , ni  généralement,  tout  ce  qui  appartient  à b nour- 
riture et  sustentation  de  b vie  : mais , demeureront  libres , 
comme  toutes  autres  marchandises  et  denrées  non  comprises 
en  l’article  précédent  ; et  en  sera  le  transport  permis  mesme 
aux  lieux  ennemis  de  la  Couronne  d’Espagne,  sauf  en  Portu- 
gal , comme  il  a esté  dit , et  aux  villes  et  places  assiégées  , 
bloquées  ou  investies. 


XIV. 


Pour  l’exécution  de  ce  que  dessus , il  a esté  accordé , 
qu’elle  9e  fera  en  la  manière  suivante:  que  les  navires  et  bar- 
ques , avec  les  marchandises  des  Sujets  du  Seigneur  Roi  Très- 
Chrestien  , estans  entrées  en  quelque  Havre  du  dit  Seigneur 
Roi  Catholique  , où  ils  avoient  accoustumé  d’entrer  et  trafi- 
quer avant  la  présente  guerre,  et  voulant  de  là  passer  à ceux 
des  dits  ennemis , seront  obligés  seulement  de  montrer  aux 
Officiers  du  Havre  d’Espagne,  ou  autres  Estats  du  dit  Sei- 
gneur Roi , d’où  ils  partiront , leurs  passeports , contenants 
la  spécification  de  la  charge  de  leurs  navires,  attestés  et  mar- 
qués du  scel  et  seing  ordinaire , et  reconnu  des  Officiers  de 
l’Admirauté  des  lieux  , d'où  iis  seront  premièrement  partis , 
avec  b déclaration  du  lieu  où  ils  seront  destinés,  le  tout  en 
b forme  ordinaire  et  accoustutnée.  Après  la  quelle  exhibition 
de  leurs  passeports,  en  la  forme  susdite,  ils  ne  pourront  estre 
inquiétés  ni  recherchés  , détenus  ni  retardés  en  leurs  voyages 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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XV. 

Il  en  sera  usé  de  mesme,  à 1 egard  des  navires  et  barques 
Françaises  , qui  iroienl  dans  quelques  Rades  des  Estats  du  Roi 
Catholique,  où  ils  avoient  accoustumé  de  trafiquer,  avant  la 
présente  guerre , sans  vouloir  entrer  dans  les  Havres , ou  y 
entrant , sans  toutesfois  vouloir  débarquer  et  rompre  leurs 
charges  : les  quels  ne  pourront  estre  obligés  de  rendre  com- 

pte de  leur  cargaison  , que  dans  le  cas  qu’il  eust  soupçon 
qu'ils  portassent  aux  ennemis  du  dit  Seigneur  Roi  Catholique 
des  marchandises  de  contrebande,  comme  il  a esté  dit  ci-dessus 

XVI. 

Et  au  dit  cas  de  soupçon  apparant , les  dits  sujets  du  Roi 
Très-Chrestien  , seront  obligés  de  montrer  dans  les  Ports  leurs 
passeports  en  la  forme  ci-  dessus  spécifiée. 

- • * » . : * î * . ..  • * J * i . „» 

. . . ....  XVII. 

Que  s’ils  estoient  entrés  dedans  les  Rades,  où  estoient  ren- 
contrés en  pleine  mer  par  .quelques  navires  du  dit  Seigneur 
Roi  Catholique  , ou  d’Armateurs  particuliers  , ses  sujets , les 
dits  navires  d’Espagne  , pour  éviter  tout  desordre  , n’aproche- 
ront  pas  de  plus  près  les  François  , que  de  la  portée  du 
canon  , et  pourront  envoyer  leur  petite  barque  ou  chaloupe 
au  bord  des  navires  ou  barques  Françoises  , et  faire  entrer 
dedans , deux  ou  trois  hommes  seulement  , à qui  seront 
montrés  les  passeports , par  le  Maistre  ou  Patron  du  navire 
François  , en  la  manière  ci-dessus  spécifiée , selon  le  formu- 
laire qui  sera  inséré  à la  fut  de  ce  Traité  : par  le  quel  il 
puisse  apparoir  non  seulement  de  sa  charge  , mais  aussi  du 
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lieu  de  sa  demeure  et  résidence,  et  du  nom  tant  du  Maistre 
et  Patron  , que  du  navire  mesme  : afin  que , par  ces  deux 
moyens  , on  puisse  connoistre  s'il  portent  des  marchandises 
de  contrebande , et  qu’il  apparoisse  suffisamment,  tant  de  la 
qualité  du  dit  navire  , que  de  son  Maistre  et  Patron  , aux  quels 
passeports  et  lettres  de  mer  , se  devra  donner  entière  foi  et 
créance.  Et  afin  que  l’on  connoisse  mieux  leur  validité  , et 
qu’elles  ne  puissent , en  aucune  manière , estre  falsifiées  et 
contrefaites  , seront  données  certaines  marques  et  contreseings 
de  chacun  des  deux  Seigneurs  Rois. 

i , ï ■ ' • ; , * . » 

XV1LL 

Et  au  cas  que  dans  les  dits  vaisseaux  et  barques  Françoi- 
ses  se  trouve,  parles  moyens  susdits,  quelques  marchandises 
et  denrées  de  celles  qui  sont  ci  dessus  déclarées  de  contre- 
bande et  défendues , elles  seront  deschargées  , dénoncées  et 
confisquées  pardevant  les  Juges  de  l’Admirauté  d’Espagne, 
au  autres  compétans:  sans  que  pour  cela,  le  navire  et  barque, > 
ou  autres  biens,  marchandises  et  denrées  libres  et  permises  ,■ 
retrouvées  au  mesme  navire  puissent  estre  en  aucune  façon, 
saisies  ni  confisquées.  .•  i 


XIX 

Il  a esté  en  outre  accordé  et  convenu  , que  tout  ce  qui  se 
trouvera  chargé  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne,- 
en  un  navire  des  ennemis  du  dit  Seigneur  Roi  Catholique  ,• 
bien  que  ce  ne  fust  marchandise  de  contrebande  , sera  con- 
fisqué avec  tout  ce  qui  se  trouvera  au  dit  navire  , sans  ex- 
ception ni  réserve  : mais  d’ailleurs  aussi , sera  libre  et  affranchi 
tout  ce  qui  sera  et  se  trouvera  dans  les  navires  appartenais 
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aux  sujets  du  Roi  Très-Chrestien  , encor  que  la  charge  , ou 
partie  d’icelle  , fust  aux  ennemis  du  dit  Seigneur  Roi  Catho- 
lique , sauf  les  marchandises  de  contrebande , au  regard  des 
quelles  on  se  réglera  selon  ce  qui  a esté  disposé  aux  articles 
précédens.  . . 

XX. 

Tous  les  sujets  du  dit  Seigneur  Roi  Catholique , jouiront 
réciproquement  des  mcsmes  droits , libertés  et  exemptions , 
en  leurs  trafics  et  commerces  dans  les  Ports , Rades  , Mers 
et  Estats  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  : ce  qui  vient  d’estre 
dit  , que  les  sujets  du  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  , joui- 
ront en  ceux  de  Sa  Majesté  Catholique , et  en  haute  mer  , 
se  devant  entendre  que  l’égalité  sera  réciproque  en  toute  ma- 
nière de  part  et  d’autre , et  mesme  en  cas  , que  ci-après  , le 
dit  Seigneur  Roi  Catholique  fust  en  paix  , amitié  et  neutralité 
avec  aucuns  Rois  , Princes  et  Estats  qui  devinssent  ennemis 
du  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien , chacun  des  deux  Partis 
devant  user  réciproquement , des  mcsmes  conditions  et  restri- 
ction  exprimées  aux  articles  du  présent  Traité , qui  regardent 
le  trafic  et  le  commerce. 


XXL 

En  cas  que  de  part  ou  d’autre , il  y ait  quelque  contra- 
vention aux  dits  articles  concernans  le  commerce  , par  les 
Officiers  de  l’Admirauté  de  l’un  des  dits  Seigneurs  Rois  , ou 
autres  personnes  quelconques , la  plainte  en  estant  portée  par 
les  Parties  intéressées , à Leurs  Majestés  mesmes  , ou  à leurs 
Conseils  de  Marine  , Leurs  dites  Majestés  en  feront  aussiiost 
réparer  le  dommage , et  exécuter  toutes  choses  en  la  manière 
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qu’il  est  ci-dessus  arresté.  Et  en  cas  que , dans  1a  suite  du 
temps,  on  découvrist  quelques  fraudes  ou  inconvéniens  tou- 
chant le  dit  commerce  et  navigation , aux  quels  on  n’eust 
pas  suffisamment  pourveu , par  les  dits  articles  ci-dessus  , on 
pourra  y adjouster  de  nouveau  les  autres  précautions  qui  se- 
ront de  part  et  d’autre,  jugées  convenables  : demeurant  ce- 
pendant le  présent  Traité  en  sa  force  et  vigueur. 

XXII. 

Toutes  les  marchandises  et  effets  arrestés  en  l’un  ou  l'autre 
Royaume,  sur  les  sujets  des  dits  Seigneurs  Rois  , lors  de  la 
déclaration  de  la  guerre  , seront  rendus  et  restitués  de  bonne 
foi  aux  propriétaires  , en  cas  qu’ils  se  trouvent  en  nature  , 
au  jour  de  la  publication  du  présent  Traité  j et  toutes  les 
debtes  contractées  avant  la  guerre , qui  se  trouveront  au  dit 
jour  de  la  publication  du  présent  Traité , n’avoir  point  esté 
actuellement  payées  à d’autres , en  vertu  des  jugemens  donnés 
sur  des  lettres  de  confiscations  ou  représailles  , seront  acqui- 
tées  et  payées  de  bonne  fol  : et  sur  les  demandes  et  pour- 
suites qui  en  seront  faites , les  dits  Seigneurs  Rois  ordonne- 
ront à leurs  Officiers  de  faire  aussi  bonne  et  briéve  justice 
aux  estrangers , qu’à  leurs  propres  sujets  , sans  aucune  distin- 
ction de  personnes. 


XXIII. 

Les  actions  qui  ont  ci-devant  esté  , ou  seront  ci-après  in- 
tentées , pardevant  les  Officiers  des  dits  Seigneurs  Rois , 
pour  prises  , despouilles  et  représailles  , contre  ceux  qui  ne 
seront  point  sujets  du  Prince  en  la  jurisdiction  du  quel  les 
dites  actions  auront  esté  intentées  , seront  renvoyées , sans 
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difficulté,  pardevant  les  Officiers  du  Prince,  du  quel  les  dé» 
fendeurs  se  trouveront  sujets. 


XXIV. 

Et  pour  mieux  assurer  à l’avenir  le  commerce  et  l'amitié 
entre  les  sujets  des  dits  Seigneurs  Rois  , pour  le  plus  grand 
avantage  et  commodité  de  leurs  Royaumes,  il  a esté  convenu 
et  accordé  , qu’arrivant  ci-après  quelque  rupture  entre  les  deux 
Couronnes  ( ce  qu’à  Dieu  ne  plaise  ) il  sera  toujours  donné 
six  mois  de  temps  aux  sujets  de  part  et  d’autre , pour  retirer 
et  transporter  leurs  elTets  et  personnes , ou  bon  leur  semblera  : 
ce  qui  leur  sera  permis  de  faire  , en  toute  liberté,  sans  qu’on 
leur  puisse  donner  aucun  empeschement , ni  procéder  pendant 
le  dit  temps , à aucune  saisie  des  dits  effets , moins  encor  à 
l’arrest  de  leurs  personnes. 

XXV. 


Les  habitans  et  sujets  d’un  costé  et  d’autre  , pourront  par 
tout  daus  les  terres  de  l’obéissance  des  dits  Seigneurs  Rois  , 
se  faire  servir  de  tels  Advocats  , Procureurs  , Notaires  , et 
Solliciteurs  que  bon  leur  semblera  : à quoi  aussi  ils  seront 
commis  par  les  Juges  ordinaires  , quand  il  sera  besoin , et 
que  lesdits  Juges  en  seront  requis  : et  sera  permis  aux  dits 
sujets  et  habitans  de  part  et  d’antre , de  tenir  dans  les  lieux 
où  ils  feront  letir  demeure  , les  livres  de  leur  trafic  et  cor- 
respondance, en  la  langue  que  bon  leur  semblera,  soit 
Françoise,  Espagnole  , Flamande,  ou  autres  , sans  que  pour 
ce  sujet  ils  puissent  estre  inquiétés  ni  recherchés. 
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Les  dits  Seigneurs  Rois  pourront  establir  pour  la  commo- 
dité de  leurs  sujets  traficans  dans  les  Royaumes  et  Estais  de 
l’un  et  de  l’autre  , des  Consuls  de  la  Nation  de  leurs  dits 
sujets  : les  quels  jouiront  des  droits , libertés  et  franchises  qui 
leur  appartiennent  par  leur  exercice  et  employ  : cl  l’establis- 
sement  en  sera  fait  aux  lieux  et  endroits  où , de  commun 
consentement  , il  sera  jugé  nécessaire. 

XX  VIL 

Toutes  lettres  de  marque  et  de  représailles , qui  pourroient 
avoir  esté  ci-devant  accordées , pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  sont  suspendues,  et  n’en  pourra  estre  ci-après  donné 
par  l’un  des  dits  Seigneurs  Rois  , au  préjudice  des  sujets  de 
l’autre  , si  ce  n'est  seulement , en  cas  de  manifeste  déni  de 
justice  : du  quel , et  des  sommations  qui  en  auroient  esté 
faites,  ceux  qui  poursuivront  les  dites  lettres,  seront  obliges 
de  faire  apparoir , en  la  forme  et  manière  requise  par  le  droit. 

XXVIII 

Tous  les  sujets  d’un  costé  et  d’autre  , tant  Ecclésiastiques 
que  séculaires  , seront  rcstablis  en  leurs  biens , honneurs  et 
dignités,  et  en  la  jouissance  des  bénéfices  dont  ils  estoient 
pourveux  avant  la  guerre,  soit  par  mort,  ou  résignation, 
soit  par  forme  de  coadjutorerie,  ou  autrement  ; auquel  resta- 
blissemcnt  dans  les  biens  , honneurs  cl  dignités  , s’entendent 
nommément  compris  tous  les  sujets  Napolitains  du  dit  Sei- 
gneur Roi  Catholique , à l’exception  des  charges , offices  et 
gouvernemens  qu’ils  possédoient  : sans  qu’on  puisse,  de  part 
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ni  d’autre , refuser  le  Placet , et  empescher  la  prise  de  pos- 
session , à ceux  qui  auront  esté  pourveux  de  Prébendes  , bé- 
néfices , ou  Dignités  Ecclésiastiques , avant  le  dit  temps  , ni 
maintenir  ceux  qui  en  auront  obtenu  d’autres  provisions  pen- 
dant la  guerre  : si  ce  n’est  pour  les  Curés  qui  sont  canoni- 
quement pourvcus  , les  quels  demeureront  en  la  jouissance 
de  leurs  Cures.  Les  uns  et  les  autres  seront , pareillement  re- 
siablis  en  la  jouissance  de  tous  et  chacuns  leurs  biens  im- 
meubles , rentes  perpétuelles , viagères  et  à rachat , saisies  et 
occupées  depuis  le  dit  temps , tant  à l’occasion  de  la  guerre, 
que  pour  avoir  suivi  le  parti  contraire  : ensemble  de  leurs 
droits , actions  et  successions  à eux  survenues , mesmes  de- 
puis la  guerre  commencée  : sans  toutesfois  pouvoir  rien  de- 
mander ni  prétendre  des  fruits  et  revenus  perçeus  et  escheus 
dès  le  saisissement  des  dits  biens  , immeubles  , rentes  et  bé- 
uéfices  , jusques  au  jour  de  la  publication  du  présent  Traité. 

XXIX. 

Ni  semblablement  des  debtes  , effets  et  meubles  qui  auront 
esté  confisqués  avant  le  dit  jour  : sans  que  jamais  les  créan- 
ciers de  telles  debtes  et  dépositaires  de  tels  effets  et  leurs 
héritiers  , ou  ayans  cause  , en  puissent  faire  poursuite  , ni  en 
prétendre  le  recouvrement.  Les  quels  restablissemens , en  la 
forme  avant  dite  , s’estendrout  en  faveur  de  ceux  qui  auront 
suivi  le  parti  contraire:  en  sorte  qu’ils  rentreront,  par  le 
moyen  du  présent  Traité  , en  la  grâce  de  leur  Roi  et  Prince 
Souverain  , comme  aussi  en  leurs  biens  , tels  qu’ils  se  trou- 
veront existans  à la  conclusion  et  signature  du  présent 
Traité. 
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Et  se  fera  le  dit  restablissement  des  dits  sujets  de  part  et 
d'autre , selon  le  contenu  en  l’article  28  précédent:  nonobstant 
toutes  donations  , concessions  , déclarations  , confiscations  , 
commises , sentences  préparatoires  , ou  définitives , données 
par  contumace,  en  l’absence  des  Parties,  et  icelles  non  ouïes: 
les  quelles  sentences  , et  tous  jugernens  demeureront  nuis  et 
de  nul  effet , et  comme  nou  donnés  et  avenus , avec  liberté 
pleine  et  entière  aux  dites  Parties  , de  revenir  dans  le  pays 
d’où  elles  se  sont  ci-devant  retirées , pour  jouir  en  personne 
de  leurs  biens , immeubles  , rentes  et  revenus  , ou  d’establir 
leur  demeure  hors  des  dits  pays  , en  tel  lieu  que  bon  leur 
semblera  , leur  en  demeurant  le  chois  et  élection,  sans  que 
l’on  puisse  user  contr’cux , d’aucune  contrainte  pour  ce  re- 
gard. Et  en  cas  qu’ils  aiment  mieux  demeurer  ailleurs  , ils 
pourront  députer  et  commettre  telles  personnes  non  suspectes, 
que  bon  leur  semblera,  pour  le  gouvernement  et  jouissance 
de  leurs  biens  , rentes  et  revenus  , mais  non  au  regard  des 
bénéfices  requérans  résidence , qui  devront  estre  personnelle- 
ment administrés  et  desservis  : sans  toutesfois  , que  la  liberté 
du  séjour  en  personne  , dont  il  est  parlé  en  cet  article  , se 
puisse  estendre  en  faveur  de  ceux  dont  il  est  disposé  au  con- 
traire , par  d’autres  articles  du  présent  Traité. 


XXXI. 


Ceux  qui  auront  esté  pottrveus , d’un  costé  on  d’autre  des 
bénéfices  estans  à la  collation,  présentation,  ou  autre  dispo- 
sition des  dits  Seigneurs  Rois  ou  autres,  tant  Ecclésiastiques 
que  Laïques  , ou  qui  auront  obtenu  provisions  du  Pape  , de 
quelques  autres  bénéfices  situés  dans  l’obéissance  de  l’un  des 


Digitized  by  Google 


20 

dits  Seigneurs  Rois  , par  le  consentement  et  permission  du 
quel  ils  en  auront  joui  pendant  la  guerre  , demeureront  en 
la  possession  et  jouissance  des  dits  bénéfices,  leur  vie  durant, 
comme  bien  et  deuement  pourveus  : sans  que  toutesfois  on 
entende  faire  aucun  préjudice  pour  l’avenir  , au  droit  des  lé- 
gitimes Collatcurs  , qui  en  jouiront  et  en  useront  comme  ils 
avoient  accoustumc  avant  la  guerre. 

XXXII. 

Tous  Prélats  , Abbés  , Prieurs , et  autres  Ecclésiastiques  , 
qui  ont  esté  nommés  à leurs  bénéfices  , ou  pourveus  d’iceux 
par  les  dits  Seigneurs  Rois , avant  la  guerre , ou  pendant 
icelle  , et  aux  quels  Leurs  Majestés  estoient  en  possession  de 
pourvoir,  ou  nommer,  avant  la  rupture  entre  les  deux  Cou- 
ronnes , seront  maintenus  en  la  possession  et  jouissance  des 
dits  bénéfices  , sans  pouvoir  y eslre  troublés  , pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit:  comme  aussi  en  la  libre  jouis- 
sance de  tous  les  biens  qui  se  trouveront,  en  avoir  dépendu 
d'ancienneté  , et  au  droit  de  conférer  les  bénéfices  qui  en 
dépendent , en  quelque  lieu  que  les  dits  biens  et  bénéfices  se 
trouvent  situés  : pourveu  toutesfois  , que  les  dits  bénéfices 
soient  remplis  de  personnes  capables  , et  qui  ayent  les  qualités 
requises  , selon  les  réglcmens  qui  estoient  observés  avant  la 
guerre  : sans  qu’on  puisse  à l’avenir  de  part  ni  d’autre  , en- 
voyer des  Administrateurs  pour  régir  les  dits  bénéfices  , et 
jonir  des  fruits  , les  quels  ne  pourront  eslre  pcrceus  que  par 
les  Titulaires  , qui  en  auront  esté  légitimement  pourveus  ; 
comme  aussi  tous  lieux  qui  ont  ci-devant  reconnu  la  jnrisdi- 
ction  des  dits  Prélats  , Abbés  et  Prieurs , en  quelque  part 
qu’ils  soient  situés,  la  devront  aussi  reconnoistrc  à l’avenir, 
pourveu  qu’il  apparoisse  que  leur  droit  est  establi  d’ancienneté, 
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encor  que  les  dits  lieux  sc  trouvassent  dans  l'étendue  de  la 
domination  du  parti  contraire,  ou  dépendans  de  quelques 
Chastellenies  ou  Bailliages  appartenans  au  dit  parti  contraire. 

XXXIII. 

Et  afin  que  cette  Paix  et  Union  , Confédération  et  bonne 
correspondance  , soit , comme  ou  le  désire  , d’autant  plus 
ferme  , durable  , et  indissoluble  , les  dits  deux  principaux 
Ministres  , Cardinal  Duc  , et  Marquis  Comte  Duc,  en  vertu 
du  pouvoir  spécial  qu’ils  ont  eu  à cet  effet  des  deux  Sei- 
gneurs Rois , ont  accordé  et  arresté  en  leur  nom  le  mariage 
du  Roi  Très-Chrcstien  , avec  la  Sérénissime  Infante  , Dame 
Marie  Thérèse  , Fille  ainée  du  Roi  Catholique  : et  ce  mesme 
jour  , date  des  présentes  , ont  fait  et  signé  un  Traité  particu- 
lier , au  quel  on  se  remet  touchant  les  conditions  réciproques 
du  dit  mariage  , et  le  temps  de  sa  célébration  ; le  quel  Traité 
à part , et  capitulation  de  mariage  , sont  de  la  mesme  force 
et  vigueur  que  le  présent  Traité  de  la  Paix , comme  en  estant 
la  partie  principale  , et  la  plus  digne , aussi  bien  que  le  plus 
grand  et  le  plus  précieux  gage  de  la  seurcté  de  sa  durée. 

XXXIV. 

D’autant  que  les  longueurs  et  difficultés  qui  se  seroient 
rencontrées , si  on  fust  entré  en  discussion  des  divers  droits 
et  prétentions  des  dits  Seigneurs  Rois  , eussent  pu  beaucoup 
retarder  la  conclusion  de  ce  Traité  , et  différer  le  bien  que 
toute  la  Chrestienncté  en  attend,  et  en  recevra,  il  a esté  con- 
venu et  accordé,  en  contemplation  de  la  Paix,  touchant  la 
rétention  et  restitution  des  conquestes  faites  en  la  présente 
guerre,  que  tous  les  différents  des  dits  Seigneurs  Rois,  seront 
terminés  et  ajustés  en  la  manière  qui  ensuit. 
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XXXV. 


En  premier  lieu  3 a esté  convenu  et  accordé , pour  ce  qui 
concerne  les  Pays-Bas,  que  le  Seigneur  Roi  Très-Chrcstien 
demeurera  saisi  , et  jouira  effectivement  des  places  , villes  , 
pays  et  chasteaux , domaines  , terres , et  seigneuries  qui  en- 
suivent 

Premièrement,  dans  le  Comté  d’Artois,  de  la  ville  et  cité 
d’Arras  et  sa  gouvernance  et  bailliage,  de  Hcsdin  et  son 
bailliage , de  Bapaume  et  son  bailliage , de  Béthune  et  sa  gou- 
vernance ou  bailliage  , de  Lilers  et  son  bailliage  , de  Lens 
et  son  bailliage,  de  la  Comté  de  S.  Pol,  Téroanne  et  son 
bailliage , de  Pas  et  son  baillage  : comme  aussi  de  tous  les 
autres  bailliages  et  chaslellenics  du  dit  Artois , quels  qu’ils 
puissent  estre  , encor  qu’ils  ne  soient  pas  ici  particulièrement 
énoncés  et  nommés  : à la  réserve  seulement  des  villes,  baillia- 
ges et  chastellcnies  ou  gouvernances  d’Aire  et  de  Saint  Orner, 
et  de  leurs  appartenances  , dépendances  et  annexes  , qui  de- 
meureront toutes  à Sa  Majesté  Catholique  : comme  aussi  le 
lieu  de  Renty , en  cas  qu’il  se  trouve  estre  des  dites  dépen- 
dances d’Aire  , ou  Saint  Orner , et  non  d’autre  manière. 

XXXVI. 

En  second  lieu  , dans  la  Province  et  Comté  de  Flandre  , 
le  dit  Seigneur  Rois  Très-Chresticn  demeurera  saisi,  et  jouira 
effectivement  des  places  de  Gravcline  , des  forts  Philippes  , 
l’Escluse  et  Hannuin  , de  Bourbourg  et  sa  chastellenie  , et 
de  Saint  Venant , soit  qu’il  soit  de  la  Flandre  ou  d’Artois  , 
et  de  leurs  domaines  , appartenances  , dépendances  et  an- 
nexes. 
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En  troisième  lieu  , dans  la  Province  et  Comté  de  Hainaut, 
le  dit  Seigneur  Roi  Très-Ghrestien  demeurera  saisi,  et  jouira 
effectivement  des  places  de  Landrccy,  et  du  Quesuoy,  et  de 
leurs  bailliages  , prévostés  ou  chastellenies , domaines , appar- 
tenances et  dépendances. 

XXXVIII. 

En  quatrième  lieu,  dans  la  Province  et  Duché  de  Luxem- 
bourg , le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  demeurera  saisi  , 
et  jouira  effectivement  des  places  de  Thionville  , Mont-médi 
et  Damvilliers  , leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes, 
prévostés  et  seigneuries:  de  la  prévosté  d'Ivoy,  de  Chavancy, 
le  chasteau  et  sa  prévosté  ; et  du  beu  et  poste  de  Marville  , 
situé  sur  la  petite  rivière  appellée  Vezin  , et  de  la  prévosté 
du  dit  Marville  , le  quel  lieu  et  prévosté  avoient  autresfois 
appartenu  partie  aux  Ducs  de  Luxembourg  , et  partie  à ceux 
de  Bar. 


XXXIX. 

En  cinquième  lieu,  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  ayant  fer- 
mement déclaré  ne  pouvoir  jamais  consentir  à la  restitution 
des  places  de  la  Bassée,  et  de  Berg  Saint  Viuox,  cliastelleuie 
du  dit  Berg  et  Fort  Royal  basti  sur  le  canal,  près  de  la  ville 
de  Berg;  et  Sa  Majesté  Catholique  ayant  condescendu  quelles 
demeurassent  à la  France  , si  ce  n’est  que  l’on  pust  convenir 
et  ajuster  un  eschange  des  dites  places  , avec  d’autres  de  pa- 
reille considération  et  de  commodité  réciproque,  les  dits  deux 
Seigneurs  Plénipotentiaires  sont  enfin  convenus  que  les  dites 
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deux  places  de  la  Basséc  et  de  Berg  Saint  Vinox,  sa  chastel- 
lenic  , et  Fort  Royal  du  dit  Berg  , seroient  cschangées  avec 
celles  de  Marienbourg  et  de  Philippeville , situées  entre  Sam- 
bre  et  Meuze  , leurs  appartenances  , dépendances  , annexes  et 
domaines  ; et  partant  , Sa  dite  Majesté  Très-Chrestienne  ren- 
dant, comme  il  sera  dit  ci-après  à Sa  Majesté  Catholique  , 
les  dites  places  de  la  Bassée  , de  Berg  Saint  Vinox  et  sa  cha- 
stcllenie  , et  Fort  Royal  , avec  leurs  appartenances,  dépendan- 
ces, annexes  et  domaines  , Sa  Majesté  Catholique  fera  mettre 
en  mesme  temps  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  Très-Chre- 
slienne  les  dites  places  de  Marienbourg  et  de  Philippeville  , 
pour  en  demeurer  saisie  Sa  dite  Majesté  Très-Chrestienne  , et 
en  jouir  effectivement,  et  de  leurs  appartenances,  dépendances, 
annexes  et  domaines,  en  la  mesme  manière,  et  avec  les  mcsnics 
droits  de  possession  , Souveraineté  et  autres  , avec  les  quels 
Elle  jouira  et  pourra  jouir  par  le  présent  Traité  des  places 
que  ses  armes  ont  occupées  en  cette  guerre  , et  qui  lui  doi- 
vent demeurer  par  cette  Faix  : et  mesme  en  cas  qu’à  l’avenir 
Sa  Majesté  Très-Chrestienne  fust  troublée  en  la  possession  et 
jouissance  des  dites  places  de  Marienbourg,  et  de  Philippeville, 
pour  raison  des  prétentions  que  pourroient  avoir  d’autres 
Princes , Sa  Majesté  Catholique  s’oblige  de  concourir  à leur 
défence , et  de  faire  de  sa  part  tout  ce  qui  sera  nécessaire  , 
afin  que  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  puisse  jouir  paisiblement 
et  sans  contestation  des  dites  places , en  considération  de  ce 
qu'EUe  les  a cédées  en  cschangc  des  dits  la  Basséc  et  Berg 
Saint  Vinox  , que  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  pouvoit  rete- 
nir et  posséder  sans  trouble  , et  en  toute  seureté. 

XL. 

En  sixième  lieu,  Sa  Majesté  Catholique  , pour  certaines 
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considérations  ci-après  particulièrement  exprimées  dans  un  au- 
tre article  du  présent  Traité  , s’oblige  et  promet  de  remettre 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne,  la  ville  et 
place  d'Avennes  , située  entre  Sambre  et  Meuze,  avec  ses  ap- 
partenauces  , dépendances , annexes  et  domaines , et  toute 
l’artillerie  et  munitions  de  guerre,  qui  y sont  présentement, 
[>our  demeurer  Sa  dite  Majesté  Très-Chrestienne,  saisie  de  la 
dite  place  d'Avennes  , et  en  jouir  efi’ectivement  , et  des  dites 
appartenances  , dépendances  , annexes  et  domaines  , en  la  mes- 
me  manière  , et-  avec  les  raesmes  droits  de  possession  , Sou- 
veraineté , et  autres  choses  que  Sa  Majesté  Catholique  les 
possède  à présent.  Et  d’autant  que  l’on  a sceu  , que  dans  la 
dite  place  d’Avennes  et  ses  dépendances,  annexes  et  domaines, 
la  jurisdiction  ordinaire  , les  rentes  et  autres  profits  , appar- 
tiennent au  Prince  de  Chimay  , il  a esté  déclaré  et  convenu 
entre  les. dits  Seigneurs  Rois,  que  tout  ce  que  les  murailles 
et  fortifications  de  la  dite  place  enserrent  , demeurera  à Sa 
Majesté  Très-Chrestienne  , en  sorte  que  le  dit  Prince  n’aura 
aucun  droit , rente  , ni  jurisdiction  au  dedans  des  dites  mu- 
railles et  fortifications  : lui  estant  seulement  réservé  tout  ce 
qui  par  le  passé  lui  a appartenu  hors  (le  la  ville  , dans  les 
villages  , plat-pays  et  bois  des  dites  dépendances  d’Avennes  , 
et  en  la  mesme  manière  qu’il  Ta  possédé  jusques  présent  : 
bien  entendu  aussi  comme  il  a esté  dit,  que  la  Souveraineté 
et  haut  domaine  dans  les  dits  villages  , plat-pays  et  bois  , 
dépendants  d’Avennes  , appartiendra  et  demeurera  à Sa  Ma- 
jesté Très-Chrestienne , le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  s’estant 
chargé  de  dédommager  le  dit  Prince  de  Chimay,  de  ce  que 
peut  importer  tout  ce  qui  lui  est  osté  par  le  présent  Traité, 
dans  l'enclos  de  la  dite  place  , comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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XLL 

Les  dites  places  d’Arras  , Hesdin , Ba paume,  Bethune  , et 
les  villes  de  Lilers , Lens  , Comté  de  Saint  Pol , Téroane  , 
Pas , et  leurs  bailliages  : comme  aussi  tous  les  autres  baillia- 
ges et  chasiellenies  d’Artois  , ( à la  réserve  seulement , ainsi 
qu’il  a esté  dit  , des  villes  et  bailliages  d’Aire  et  Saint  Orner , 
leurs  appartenances  , dépendances  , annexes  et  domaines  ) com- 
me aussi  Renty,  en  cas  qu'il  ne  se  trouve  pas  estre  des 
dites  dépendances  d'Àire  , ou  de  Saint  Orner  ; ensemble  les 
places  de  Graveline , avec  les  forts  Philippes  , l’Escluse  et 
Hannuin,  Bourbon rg  et  Saint  Venant,  dans  la  Flandre:  les 
places  de  Landrecy  et  le  Quesnoy , dans  le  Haynaut:  comme 
aussi  celles  d’Avennes  , Marienbourg  et  Philippeville , qui 
seront  mises  entre  les  mains  du  Roi  Très-Chrestien  , ainsi 
qu'il  a esté  dit  ci-devant  ; ensemble  les  places  de  Thionville, 
Mont-médi  , et  Damvilliers  , ville  et  prévosté  d’ivoy  , Cha- 
vency  , le  chasteau  et  sa  prévosté , et  Marville  dans  le  Lu- 
xembourg , leurs  bailliages , chasiellenies , gouvernances  , pré- 
vostes , territoires,  domaines , seigneuries,  appartenances,  dé- 
pendances et  annexes  , demeureront  par  le  présent  Traité  de 
Paix,  au  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  , et  à ses  Succes- 
seurs , et  ayaus  cause  irrévocablement  et  à toujours , et  avec 
les  mesmes  droits  de  Souveraineté , propriété  , droits  de  Ré- 
gale , patronnage , gardienneté  , juridiction  , nomination  , 
prérogatives  et  prééminences  sur  les  Eveschés , Églises  Ca- 
thédrales , et  autres  Abbayes , Prieurés  , Dignités  , Cures  , et 
autres  quelconques  Bénéfices , estans  dans  l’estendue  des  dits 
pays,  places  et  bailliages  cédés,  de  quelques  Abbayes  que  les 
dits  Prieurés  soient  mouvans  et  dépendans  , et  tons  autres 
droits  qui  ont  ci-devant  appartenu  au  dit  Seigneur  Roi  Ca- 
tholique , encor  qu’ils  ne  soient  ici  particulièrement  énoncés  : 
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«ans  que  Sa  Majesté  Très-Chrestienne,  puisse  estre  à l’avenir 
troublée  ni  inquiétée , par  quelconque  voie  que  ce  soit , de 
droit  ni  de  fait  par  le  dit  Seigneur  Bai  Catholique,  ses  Suc- 
cesseurs , ou  aucun  Prince  de  sa  Maison , ou  par  qui  que  ce 
soit , ou  sous  quelque  prétexte  ou  occasion  qui  puisse  arriver 
en  1a  dite  Souveraineté,  propriété,  jurisdiction , ressort,  pos- 
session et  jouissance  de  tous  les  dits  pays  , villes  , places  , 
cbasteaux  , terres , seigneuries  , prévostés  , domaines , chastel- 
lenies  et  bailliages  , ensemble  de  tous  les  lieux,  et  autres 
choses  qui  en  dépendent.  Et  pour  cet  effet  le  dit  Seigneur 
Roi  Catholique  , tant  pour  Lui  que  pour  ses  Hoirs  , Succes- 
seurs et  ayans  cause  , renonce  , quite , cède  et  transporte  , 
comme  son  Plénipotentiaire  en  son  nom,  par  le  présent  Traité 
de  Paix  irrévocable  , a renoncé  , quité  , cédé  et  transporté 
perpétuellement  et  à toujours  , en  faveur  et  au  profit  du  dit 
Seigneur  Roi  Très-Chrestien,  ses  Hoirs,  Successeurs  et  ayans 
Cjiuse , tous  les  droits , actions,  prétentions,  droits  de  Regale, 
paironnage  , gardienneté  , jurisdiction  , nomination  , préroga- 
tives et  prééminences  sur  les  Éveschés  , Églises  Cathédrales  , 
et  autres  Abbayes  , Prieurés , Dignités  , Cures,  et  antres  quel- 
conques Bénéfices  estans  dans  l’esten'due  des  dits  pays,  places 
et  bailliages  cédés  de  quelques  Abbayes  que  les  dites  Prieurés 
soient  mouvans  et  dépendans  : et  généralement  sans  rien  re- 
tenir ni  réserver , tous  autres  droits  que  le  dit  Seigneur  Roi 
Catholique  , ou  ses  Hoirs  et  Successeurs  , ont  et  prétendent , 
ou  pourroient  avoir  et  prétendre  pour  quelque  cause  et  occa- 
sion que  ce  soit  sur  les  dits  pays  , places , chasteaux  , forts  , 
terres,  seigneuries  , domaines  , chastellenies  , et  bailliages,  et 
sur  tous  les  lieux  en  dépendans  , comme  dit  est-:  les  quels 
ensemble  tons  les  hommes  , Vassaux , sujets  , bourgs  , villa- 
ges , hameaux  , forcsts  , rivières  , plat-pays  , et  autres  choses 
quelconques  qui  en  dépendent , sans  rien  retenir  ni  réserver 
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le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  , tant  pour  Lui  que  pour  ses 
Successeurs , consent  estre  , dès  à présent  et  pour  toujours  , 
unis  et  incorporés  à la  Couronne  de  France  ; non  obstant 
toutes  Loix  , Coustumcs  , Statuts  et  Constitutions  faites  au 
contraire  , mesmes  qui  auroient  esté  confirmées  par  serinent  : 
aux  quelles  et  aux  clauses  dérogatoires  des  dérogatoires  , il 
est  expressément  dérogé  par  le  présent  Traité,  pour  l’effet 
des  dites  rénonciations  et  cessions  , les  quelles  vaudront  et 
auront  lieu  , sans  que  l’expression  ou  spécification  particulière 
dérogé  à la  générale  , ni  la  générale  à la  particulière  ; et  ex-  r 
cluant  à perpétuité  toutes  exceptions  , sous  quelque  droit  yi 
titre  , cause  ou  prétexte  qu’elles  puissent  estre  fondées  : dé- 
clare , consent  , veut  et  entend  le  dit  Seigneur  Roi  Catholi- 
que , que  les  hommes  , Vassaux  et  sujets  des  dits  pays , vil- 
les et  terres  cédées  à la  Couronne  de  France,  comme  il  est 
dit  ci-dessus  , soient  et  demeurent  quites  et  absous , dès  à 
présent  et  pour  toujours  , des  foi , hommage , service  et  ser- 
ment de  fidélité  , qu’ils  pourraient  tous  et  chacun  d’eux,  lui 
avoir  fait  et  à ses  Prédécesseurs  Rois  Catholiques  : ensemble 
de  toute  obéissance  , subjeelion  et  vasselage  , que  pour  raison 
de  ce  , ils  pourraient  lui  devoir  } voulant  le  dit  Seigneur  Roi 
Catholique,  que  les  dits  foi  et  hommage  , et  serment  de  fi- 
délité, demeurent  nuis  et  de  nulle  valeur,  comme  si  jamais 
ils  n’avoient  esté  faits  ni  prestés. 

XLII. 

Et  pour  ce  qui  concerne  les  pays  et  places  que  les  armes 
de  France  ont  occupés  en  cette  guerre  du  costé  d’Espagne: 
comme  l’on  aurait  convenu  en  la  négociation  commencée  à 
Madrid  en  l’année  i656,  sur  la  quelle  est  fondé  le  présent 
Traité,  que  les  Monts  Pirennées,  qui  avoieut  anciennement 
divisé  les  Gaules  des  Espagnes , feront  aussi  d’oresnavant  1a 
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division  des  deux  mesmcs  Royaumes , il  a esté  convenu  et 
accordé  , que  le  Seigneur  Roi  Trcs-Chrestien  demeurera  en 
possession,  et  jouira  effectivement  de  toute  la  Comté  et  Viguérie 
de  Roussillon,  et  de  la  Comté  et  Viguérie  de  Conflans,  pays, 
villes,  places,  chasteaux,  bourgs,  villages  et  lieux  qui  compo- 
sent les  dites  Comtés  et  Viguéries  de  Roussillon  et  de  Conilans  ; 
et  demeureront  au  Seigneur  Roi  Catholique  la  Comté  et  Vigué- 
rie de  Cerdana,  et  tout  le  Principat  de  Catalogne,  avec  les  Vigué- 
ries, places,  villes,  chasteaux,  bourgs,  hameaux,  lieux  et  pays 
qui  composent  la  dite  Comté  de  Cerdana , et  Principat  de  Cata- 
logne: bien  entendu,  que  s’il  se  trouve  quelque  lieu  de  la  Comté 
et  Viguérie  de  Conflans  seulement,  et  non  de  Roussillon,  qui 
soient  dans  les  dits  Mont  Pirennées  du  costé  d’Espagne,  ils  de- 
meureront aussi  à Sa  Majesté  Catholique:  comme  pareillement 
s’il  se  trouve  quelques  lieux  de  la  dite  Comté  et  Viguérie  de  Cer- 
dana seulement,  et  non  de  Catalogne,  qui  soient  dans  les  dits 
Monts  Pirennées  du  costé  de  France,  ils  demeureront  à Sa  Maje-? 
sté  Très-Chres tienne.  Et  pour  convenir  de  la  dite  division,  seront 
présentement  députés  des  Commissaires  de  part  et  d’autre , les 
quels  ensemble  de  bonne  fol  déclareront  quels  sqm  les  Monts 
Pirennées,  qui  suivant  le  contenu  en  cet  article  , doivent  diviser 
à l’avenir  les  deux  Royaumes , et  signaleront  les  limites  qu'ils 
doivent  avoir:  et  s’assembleront  les  dits  Commissaires  sur  les 
lieux,  au  plus  tard  dans  un  mob  après  la  signature  du  présent 
Traite,  et  dans  le  terme  d’un  autre  mois  suivant,  auront  convenu 
ensemble,  et  déclaré  de  commun  concert  ce  que  dessus:  bien 
entendu , que  si  alors  il  n’en  ont  pù  demeurer  d’accord  entre 
eux,  ils  envoleront  aussitost  les  motifs  de  leurs  avis,  aux  deux 
Plénipotentiaires  des  deux  Seigneurs  Rois  ; les  quels  ayant  eu 
connoissance  des  difficultés  et  différents  qui  se  seront  rencon- 
trés , conviendront  entre  eux  sur  ce  point:  sans  que  pour  cela 
on  pubse  retourner  à la  prise  des  armes. 
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XLUI. 


Toute  la  Comté  et  Viguérie  de  Roussillion , Comté  et  Vi- 
guérie de  Cooflans  , à la  réserve  des  lieux  qui  se  trouveront 
estre  dans  les  Monts  Pirennées , du  costé  d'Espagne , en  la 
manière  ci-dessus  dite  , suivant  la  déclaration  et  ajustement 
des  Commissaires  qui  seront  députés  à cet  effet:  comme  aussi 
la  partie  de  la  Comté  de  Cerdana,  qui  se  trouvera  estre  dans 
les  Monts  Pirennées,  du  costé  de  France,  suivant  la  mesme 
déclaration  des  Commissaires,  pays  , villes,  places,  chasteaux 
qui  composent  les  dites  Yiguéries  de  Roussillion  et  de  Con- 
flans,  et  partie  de  la  Comté  de  Cerdana  , en  la  manière  sus- 
dite , appartenances  , dépendances  et  annexes , avec  tous  les 
hommes,  vassaux,  sujets,  bourgs,  villages,  hameaux,  forêts, 
rivières,  plat-pays  et  autres  choses  quelconques  qui  en  dépen- 
dent, demeureront  irrévocablement  et  à toujours,  par  le  pré- 
sent Traité , unis  et  incorporés  à la  Couronne  de  France , 
pour  en  jouir  par  le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien , ses 
Hoirs,  Successeurs  et  ayans  cause,  avec  les  mesmes  droits  de 
Souveraineté  , propriété  , régale  , patronnage  , jurisdiction  , 
nomination  , prérogatives  , et  prééminences  sur  les  Evéchés  , 
Eglises  Cathédrales  , et  autres  Abbayes , Prieurés  , Dignités  , 
Cures  ou  autres  quelconques  Bénéfices,  estant  dans  l'estendue 
de  la  dite  Comté  de  Roussillion  , Viguérie  de  Conflans , et 
partie  de  la  Comté  de  Cerdana  , en  la  manière  ci-dessus  dite 
( à la  réserve  , pour  le  Conflans  , de  ce  qui  se  trouverait 
dans  les  Monts  Pirennés  , du  costé  d'Espagne  ),  de  quelques 
Abbayes  que  les  dits  Prieurés  soyent  mouvans  et  dépendans, 
et  tous  autres  droits  qui  ont  ci-devant  appartenu  au  dit  Sei- 
gneur Roi  Catholique,  encore  qu'ils  ne  soient  ici  particulière- 
ment énoncés  , sans  que  Sa  Majesté  Très-Chrcstienne  puisse 
estre  à l’avenir  troublée  ni  inquiétée  par  quelconque  voie  que 
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ce  soit , de  droit  ou  de  fait , par  ie  dit  Seigneur  Roi  Catho- 
lique , ses  Successeurs  , ou  aucun  Prince  de  sa  Maison , ou 
par  qui  que  ce  soit , où  sous  quelque  prétexte  et  occasion 
qui  puisse  arriver , en  la  dite  Souveraineté , propriété , juri- 
diction, ressort,  possession  et  jouissance  de  tous  les  dits  pays, 
villes  , places , chasteaux  , terres  , seigneuries  , domaines  et 
bailliages , ensemble  de  tous  les  lieux  et  autres  choses  quel- 
conques qui  dépendent  de  la  dite  Comté  de  Roussillion  , Vi- 
guérie  de  Conflans  et  partie  de  la  Comté  de  Cerdana , en  la 
manière  ci-dessus  escripte  ( à la  réserve , pour  le  Conflans  , 
de  ce  qui  se  trouverait  dans  les  Monts  Pirennées , du  costé 
d'Espagne).  Et  pour  cet  effet,  ie  dit  Seigneur  Roi  Catholique, 
tant  pour  lui , que  pour  ses  Hoirs  , Successeurs  , et  ayant 
cause  , renonce  , quite  , cède  et  transporte , comme  son  Plé- 
nipotentiaire , en  son  nom  , par  le  présent  Traité  de  Paix  , 
irrévocable , a renoncé , quité,  cédé  et  transporté  perpétuelle- 
ment et  à toujours  , en  faveur  et  au  profit  du  dit  Seigneur 
Roi  Très-Chrestien , ses  Hoirs,  Successeurs  et  ayant  cause, 
tous  les  droits , actions,  prétentions,  droit  de  Régale,  patron- 
nage  , juridiction  , nomination  , prérogatives  et  prééminences 
sur  les  Eveschés,  Églises  Cathédrales  et  autres  Abbayes,  Prieu- 
rés , Dignités , Cures,  ou  antres  quelconques  Bénéfices  estans 
dans  l’estendue  de  la  dite  Comté  de  Roussillion,  Viguérie  de 
Conflans,  et  partie  de  la  Comté  de  Cerdana  , en  la  manière 
ci-dessus  dite  ( à la  réserve,  pour  le  Conflans,  de  ce  qui  se 
trouverait  dans  les  Monts  Pirennées  du  costé  d’Espagne  ) de 
quelques  Abbayes  que  les  dits  Prieurés  soient  mouvans:  et 
généralement , tous  autres  droits  , sans  rien  retenir  ni  réser- 
ver , que  le  dit  Seigneur  Roi  Catholique , ou  ses  dits  Hoirs 
et  Successeurs  ont  et  prétendent,  ou  pourraient  avoir  et  pré- 
tendre , pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit , sur  les 
dites  Comté  de  Roussillon,  Viguérie  de  Conflans,  et  partie 
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du  Comté  de  Cerdana  , eu  la  manière  ci-dessus  dite. (à  la 
réserve  pour  le  Conflans  , de  ce  qui  se  trouverait  dans  les 
Monts  Pircnnées  , du  coslé  d'Espagne  ) et  sur  tous  les  lieux 
en  dépendans  , comme  dit  est  ; les  quels  , ensemble  tous  les 
hommes  , vassaux , sujets , bourgs  , villages  , hameaux  , forêts, 
rivières,  plat-pays,  et  autres  choses  quelconques,  qui  en  dé- 
pendent , sans  rien  retenir  ni  réserver  , le  dit  Seigneur  Roi 
Catholique  , tant  pour  lui  que  pour  scs  Successeurs  , consent 
dès-à-présent  et  pour  toujours  , estre  unis  et  incorporés  à la 
Couronne  de  France,  non  obstant  toutes  lois,  coustumes,  statuts, 
constitutions  et  conventions  faites  au  contraire , mesme  qui 
auraient  esté  confirmées  par  serment,  aux  quels  et  aux  clauses 
dérogatoires  des  dérogatoires  il  est  expressément  dérogé  par 
le  présent  Traité  pour  l’effet  des  dites  rénonciations  et  ces- 
sions; les  quelles  vaudront  et  auront  lieu,  sans  que  l’expres- 
sion ou  spécification  particulière  déroge  à la  générale  , ni  la 
générale  à la  particulière  : en  excluant,  à perpétuité  , toutes 
exceptions  , sous  quelques  droits  et  titres,  causes  ou  prétextes 
qu’elles  puissent  estre  fondées;  et,  nommément,  celle  que 
l’on  voulust  ou  pust  prétendre  , à l’avenir,  que  la  séparation 
de  la  dite  Comté  de  Roussillon  , Viguérie  de  Conflans  , et 
partie  de  la  Comté  de  Cerdana,  en  la  manière  susdite  ( à la 
réserve  , pour  le  Conflans , de  ce  qui  se  trouverait  dans  les 
Monts  Pircunécs',  du  costé  d’Espagne  ) et  de  leurs  apparte- 
nances et  dépendances,  fust  contre  les  Constitutions  du  Prin- 
cipat  de  Catalogne  , et  que  parlant  la  dite  séparation  n’a  pù 
estre  résolue  ni  arrestée  sans  le  consentement  exprès  de  tous 
les  peuples  assemblés  en  Estais  Généraux  : déclare , consent  , 
veut  et  entend  le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  , que  les  dits 
hommes  , vassaux  , sujets  de  la  dite  Comté  de  Roussillon  , 
Viguérie  de  Conflans,  et  pariie.de  la  Comté  de  Cerdana,  en 
là  manière  ci-dessus  dite  (à  la  réserve,  pour  lé  Conflans,  de 
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ce  qui  se  trouverait  estre  dans  les  Monts  Pircnnées,  du  costé 
d’Espagne)  leurs  appartenances  et  dépendances,  soient  et  de- 
meurent quites  et  absous  dès-à-présent,  et  pour  toujours,  des 
foi , hommage  , service  et  serment  de  fidélité  , qu’ils  pour- 
raient tous  et  chacun  d’eux  lui  avoir  faits , et  à ses  Prédé- 
cesseurs Rois  Catholiques  : ensemble  de  toute  obéissance , su- 
jettion  et  vasselage  que  pour  cela  ils  pourraient  lui  devoir  : 
voulant , que  les  dits  foi  , hommage  et  serment  de  fidélité 
demeurent  nuis  et  de  nulle  valeur , comme  si  jamais  ils  n’a- 
voient  esté  faits  ni  preslés. 


XLIV. 

Le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  rentrera  en  la  possession 
et  jouissance  du  Comté  de  Carrolois,  pour  en  jouir  lui  et  ses 
Successeurs  pleinement  et  paisiblement , el  le  tenir  sous  la 
Souveraineté  du  Roi  Très-Chrestien,  comme  il  le  tenoit  avant 
la  présente  guerre. 


XLV. 

Le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  restituera  au  dit  Sei- 
gneur Roi  Catholique , dans  les  Pays-Bas  , les  villes  et  places 
d’Ypre  , Oudenarde,  Dixmude  , Fumes,  avec  les  Postes  for- 
tifiés de  la  Fintelle  et  de  la  Queuoque,  Mcrville  sur  la  Lis, 
Ménéue  et  Comine , leurs  appartenances , dépendances  et  an- 
nexes. Comme  aussi  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  remettra  en- 
tre les  mains  de  Sa  Majesté  Catholique  les  places  de  Berg 
Saint  Vinox  et  son  Fort  Royal,  et  celle  de  la  Bassée  , en  es- 
change  de  celles  de  Marienbourg  et  de  Philippeville,  comme 
il  a esté  dit  ci-dessus  en  l'article  trente  neuvième. 
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XL  VI. 


• En  second  lieu  le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  restituera 
en  Italie  , au  dit  Seigneur  Roi  Catholique,  les  places  de  Va- 
lence sur  le  Po,  et  de  Mortare , leurs  appartenances , dépen- 
dances et  annexes. 


XL  VII. 

En  troisiesme  lieu  , dans  la  Comté  de  Bourgogne  , le  dit 
Seigneur  Roi  Très-Chrestien  restituera  au  dit  Seigneur  Roi 
Catholique  les  places  et  forts  de  Saint  Amour  , Bléterans  , et 
Ioux  et  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes,  et  tous 
les  autres  Postes  , fortifiés  ou  qui  ne  le  soient  pas  , que  les 
Armes  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  avoient  occupés  dans 
le  dit  Comté  de  Bourgogne , sans  y rien  réserver  ni  retenir. 

XLVIIL 

En  quatrième  lieu  , du  costé  d'Espagne  , le  dit  Seigneur 
Roi  Très-Chrestien  restituera  au  dit  Seigneur  Roi  Catholique 
les  places  et  ports  de  Roses , Fort  de  la  Trinité , Cap-de- 
Quers  , la  Seau  d’Urgel , Toxen  , le  chasteau  de  la  Bastide , 
la  ville  et  place  de  Baga  , la  ville  et  place  de  Ripol  , et  le 
Comté  de  Ccrdana  , dans  le  quel  sont  Belver,  Puicerda  , Ca- 
rol  et  le  chasteau  de  Ccrdana  , en  l’estât  qu’ils  se  trouveront 
à présent  : avec  tous  les  chasleaux  , postes  , fortifiés  ou  non 
fortifiés  , villes,  bourgs,  villages  et  autres  lieux,  appartenan- 
ces, dépendances  et  annexes  aux  dites  places  de  Roses,  Cap- 
de-Quers  , Seau  dUrgcl  et  Comté  de  Ccrdana  , encore  qu’ils 
ne  soient  ici  nommés  et  spécifiés:  bien  entendu,  que  si  quel- 
ques uns  des  postes,  villes,  places  et  chasleaux  ci-dessus  nora- 
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mes,  se  trouvoient  cstre  de  La  Viguérie  de  Cerdana,  dans  les 
Monts  Pirennées  , du  costé  de  France  , il  demeureront  à Sa 
Majesté  Très-Cbrestienne , conformément  et  en  vertu  de  l’ar- 
ticle quarante  deux  du  présent  Traité  , non  obstant  le  con- 
tenu en  celui-ci , auquel  , en  ce  cas  , il  est  dérogé  pour  ce 
regard. 


XLIX. 

Le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  restituera  au  dit  Seigneur 
Roi  Très-Chrestien  les  villes  et  places  de  Rocroy,  le  Castelet 
et  Linchamp  , avec  leurs  appartenances , dépendances  et  an- 
nexes : sans  que , pour  quelque  raison  , cause  ou  excuse  que 
ce  paisse  estre  , préveue  ou  non  préveue  , mesme  celles  que 
les  dites  places  de  Rocroy , le  Castelet  et  Linchamp  soient 
présentement  au  pouvoir  et  en  d’autres  mains  que  celles  de 
Sa  Majesté  Catholique  , Bille  puisse  se  dispenser  de  faire  la 
dite  restitution  des  dites  trois  places  au  dit  Seigneur  Roi 
Très-Chrestien  , Sa  dite  Majesté  Catholique  se  faisant  fort  , 
et  prenant  sur  soi  la  réelle  et  fidele  exécution  du  présent 
article. 

L. 

La  restitution  respective  des  dites  places,  ainsi  qu’il  est  dit, 
dans  les  cinq  articles  immédiatement  précédens  , se  fera  par 
les  dits  Seigneurs  Rois  , ou  leurs  Ministres,  réellement  et  de 
bonne  foi  , et  sans  aucune  longueur  ni  difficulté,  pour  quel- 
que cause  et  occasion  que  ce  soit , à celui  ou  à ceux  qui 
seront  députés  par  les  dits  Seigneurs  Rois  , respectivement , 
dans  le  temps  et  en  la  manière  qu’il  sera  ci-après  dit,  et  en 
l’estât  que  les  dites  places  se  trouvent  à présent,  sans  y rien 
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démolir,  affaiblir,  diminuer  ni  endommager  en  aucune  sorte: 
et  sans  que  l’on  puisse  prétendre  ni  demander  aucun  rem- 
boursement pour  les  fortifications  faites  aux  dites  places  , ni 
* pour  le  payement  de  ce  qui  pourroit  estre  dû  aux  Soldats  et 
Gens  de  guerre  y estans. 


LL 

Les  dits  Seigneurs  Rois  restituant  les  dites  places  respecti- 
vement , pourront  faire  tirer  et  emporter  toute  l’Artillerie  , 
poudre  , boulets  , vivres  et  autres  munitions  de  guerre  , qui 
se  trouveront  dans  les  dites  places  au  tems  de  la  restitution. 
Pourront  aussi  les  Officiers,  Soldats,  Gens  de  guerre  et  au- 
tres qui  sortiront  des  dites  places , en  tirer  et  emporter  leurs 
biens  meubles  à eux  appartenons,  sans  qu’il  leur  soit  loisible 
d’exiger  aucune  chose  des  habitons  des  dites  places  , et  du 
plat-pays  , ni  endommager  leurs  maisons  , ou  emporter  au- 
cune chose  appartenant  aux  habitans  : comme  aussi  les  dits 
Seigneurs  Rois  seront  obligés  de  payer  aux  dits  habitans  des 
places  , dont  leurs  armes  sortiront , et  qu’ils  restitueront , 
tout  ce  qui  justement  leur  pourra  estre  dû  par  les  dits  Sei- 
gneurs Rois,  pour  choses  que  les  Gouverneurs  des  dites  pla- 
ces, ou  autres  Miuistres  des  dits  Seigneurs  Rois  auroient  pri- 
ses , pour  employer  à leur  service , dont  ils  ayent  donné  des 
récépissés  et  obligations  aux  personnes  qui  les  auroient  four- 
nies j comme  aussi  seront  tenus  les  Officiers  et  Soldats  des 
dites  Garnisons  de  payer  ce  qu’ils  devront  légitimement  aux 
habitans  , par  récépissés  ou  obligations  : bien  entendu  , que 
pour  l’accomplissement  de  celte  satisfaction  des  habitans  , ou 
ne  retardera  point  la  remise  et  la  restitution  des  dites  places, 
mais  qu’elle  sera  faite  dans  le  temps  et  jour  qui  sera  convenu 
et  prcscript  ci-après  , eu  d’autres  Articles  du  présent  Traité  : 
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demeurant , en  ce  cas  , les  créanciers  dans  tout  le  droit  des 
justes  prétentions  qu’ils  peuvent  avoir, 

LU. 

Comme  la  place  de  Ilesdin  et  son  Baillage,  par  le  présent 
Traité  de  Paix , doit  demeurer  au  Roi  Très-Chresticn  , ainsi 
qu’il  est  ci-dessus  , il  a esté  convenu  et  accordé , en  consi- 
dération des  offices  du  dit  Seigneur  Roi  Catholique,  qui  avoit 
pris  sous  sa  protection  les  Officiers  de  guerre  ou  Soldats  de 
le  Garnison  du  dit  Hesdin  qui  s’estoient  souslevés  dans  la 
place , et  soustraits  à l’obéissance  du  dit  Seigneur  Roi  Très- 
Chresticn  , depuis  la  mort  du  Gouverneur  de  la  dite  place  , 
qu’en  conformité  des  Articles,  par  les  quels  les  dits  Seigneurs 
Rois  pardonnent , chacun  , à tous  ceux  qui  ont  suivi  le  parti 
contraire,  pourvu  qu’ils  ne  se  trouvent  prévenus  d’autres  dé- 
lits , et  promettent  les  restablir  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  leurs  biens  , Sa  Majesté  Très-Chrestiennc  fera  expé- 
dier ses  Lettres  d’abolition  et  de  pardon  , en  bonne  forme , 
en  faveur  des  dits  Officiers  de  guerre  et  Soldats  de  la  Gar- 
nison du  dit  Ilesdin;  les  quelles  lettres  estant  offertes  et  mi- 
ses entre  les  mains  du  Commandant  dans  la  place  , au  jour 
qui  aura  esté  désigné  et  résolu  entre  Leurs  Majestés,  pour  la 
remise  de  la  dite  place  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  Très-Chrcs- 
tienne  , ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  le  mesme  jour  et  au 
mesme  temps,  le  dit  Commandant,  Officiers  et  Soldats  seront 
tenus  de  sortir  de  la  dite  place,  sans  aucun  délai  ni  excuse, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , préveu  ou  non  préveu  , 
et  de  remettre  la  dite  place  au  mesme  estât  qu’elle  estoit  lors 
qu’ils  se  sont  souslevés , au  pouvoir  de  celui  ou  de  ceux  que 
Sa  Majesté  Très-Chrestienne  aura  commis  pour  la  recevoir  eu 
son  nom  ; et  cela  sans  rien  changer , affaiblir  , endommager 
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démolir  ou  altérer  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  toit , 
la  dite  place.  Et  au  cas , que  les  dites  Lettres  d’abolition  et 
de  pardon  , estant  offertes  au  dit  Commandant  , lui  ou  les 
autres  Officiers  et  Soldats  de  la  dite  Garnison  de  Hesdin  re- 
fusent , ou  diffèrent , sous  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce 
puisse  estre  , de  remettre  la  dite  place,  dans  le  mesme  estât, 
au  pouvoir  de  celui  ou  de  ceux  que  Sa  dite  Majesté  Très- 
Chresticnne  aura  commis  pour  la  recevoir  en  son  nom  , les 
dits  Commandant  , Officiers  et  Soldats  seront  descheus  de  la 
grâce  que  Sa  Majesté  Catholique  leur  a procurée  de  leur  par- 
don  et  abolition  , sans  que  Sa  dite  Majesté  en  veuille  plus 
faire  aucune  instaoce  en  leur  faveur  : et  au  mesme  cas,  pro- 
met Sa  dite  Majesté  Catholique,  en  foi  et  parole  de  Roi  , de 
ne  donner , directement  ni  indirectement , aux  dits  Comman- 
dant , Officiers  et  Soldats,  ni  permettre  estre  donnée  par  qui 
que  ce  soit , dans  ses  Estais  , aucune  assistance  d'hommes  , 
d’armes  , de  vivres  , de  munitions  de  guerre  , ni  d’argent  : 
au  contraire  , d’assister  de  ses  Troupes , si  Elle  en  est  requi- 
se, le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrcstien  , pour  l’attaque  de  la 
dite  place , afin  qu’elle  soit  plus  tost  réduite  à son  obéissan- 
ce , et  le  présent  Traité  sorte  plus  tost  son  entier  effet. 

LUI. 

Comme  les  trois  places  d’Aveunes,  Philippeville  et  Marieu- 
bourg  , avec  leurs  appartenances , dépendances  et  annexes  , 
sont  cédées  par  le  présent  Traité  , ainsi  qu’il  a esté  dit  ci- 
dessus  , au  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  , pour  estre  unies  et 
incorporées  à la  Couronne  de  France  , il  a esté  convenu  et 
accordé  , qu'en  cas  qu’entre  les  dites  places  et  la  France  il 
se  trouvast  aucuns  bourgs , villages,  lieux  ou  pays,  qui  n’es- 
tant pas  des  dites  appartenances  , dépendances  ou  annexes  , 
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deussent  demeurer  en  propriété  et  souveraineté  , au  dit  Sei- 
gneur Roi  Catholique,  Sa  dite  Majesté  Catholique  ni  ses  Suc- 
cesseurs Rois,  en  aucun  temps,  ne  pourront  fortifier  les  dits 
bourg  , villages , postes  au  pays  , ni  faire  aussi  aucunes  for- 
tifications nouvelles  entre  les  dites  places  d’Avennes  , Philip 
peville  , et  Marienbourg  , par  le  moyen  des  quelles  fortifica- 
tions les  dites  places  , ou  aucune  d’icelles  vinssent  à estre 
coupées  d’avec  la  France , ou  leur  communication  entre  elles 
embarassée  : comme  pareillement  a esté  convenu  et  accordé  , 
qu’en  cas  que  le  lieu  de  Renty  , dans  l’Artois  , demeure  à 
Sa  Majesté  Catholique,  comme  il  a esté  dit  qu’il  lui  demeu- 
rera , s’il  se  trouve  estre  des  dépendances  d’Aire  ou  de  Saint 
Orner , Sa  dite  Majesté  Catholique  , ni  ses  Successeurs  Rois  , 
en  aucuns  temps  ne  pourront  fortifier  le  dit  Renty. 

LIV. 

Tous  les  papiers , lettres  et  documens  concernans  les  pays, 
terres  et  Seigneuries  qui  doivent  demeurer  au  dit  Seigneur 
Roi  Très-Chresticn  par  le  présent  Traité  de  paix  , seront 
fournis  et  délivrés  , de  bonne  foi , dans  trois  mois  après  que 
les  ratifications  du  présent  Traité  auront  été  eschangécs. 

LV. 

En  vertu  du  présent  Traité  , tous  les  Catalans  et  autres 
Habitans  de  la  dite  Province , tant  Prélats , Ecclésiastiques  , 
Religieux  , Seigneurs  , Gentils  hommes  , Bourgeois  , qu’autres 
habitans  , tant  des  villes  , que  du  plat-pays,  sans  nul  excep- 
pter  , pourront  rentrer  , renu-eront  , et  seront  effectivement 
laissés  et  restablis  en  la  possession  et  jouissance  paisible  de 
tous  leurs  biens,  honneurs,  dignités,  privilèges,  franchises, 
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droits,  exemptions,  constitutions  et  libertés,  sans  pouvoir  estre 
recherches’,  troublés  ni  inquiétés  , en  général , ni  en  particu- 
lier , pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit , pour  rai- 
son de  tout  ce  qui  s’est  passé  depuis  la  naissance  de  la  pré- 
sente guerre  : et  à ces  fins , Sa  Majesté  Catholique  accordera 
et  fera  publier  en  bonne  forme  ses  déclarations  d’abolition  et 
de  pardon  en  faveur  des  Catalans  , la  quelle  publication  se 
fera  le  mesme  jour  que  celle  de  la  Paix  : en  suite  des  quel- 
les Déclarations , il  leur  sera  permis  , à tous  et  à chacun  en 
particulier,  ou  de  retourner  en  personne  dans  leurs  maisons, 
en  la  jouissance  de  leurs  biens  , ou  en  cas , qu’ils  veuillent 
establir  leur  séjour  ailleurs  que  dans  la  Catalogne,  ils  le  pour- 
ront faire  , et  envoyer  au  dit  pays  de  Catalogne  leurs  agens 
et  procureurs  pour  prendre  en  leur  nom  et  pour  eux  la  pos- 
session des  dits  biens  , les  faire  cultiver  et  administrer , en 
percevoir  les  fruits  et  revenus  , et  les  faire  transporter  par 
tout  ailleurs  ou  bon  leur  semblera,  sans  qu’ils  puissent  estre 
forcés  à aller  en  personne  prester  les  hommages  de  leurs  fiefs, 
à quoi  leurs  procureurs  pourront  satisfaire  en  leur  nom  , et 
sans  que  leur  absence  puisse  empescher  la  libre  possession  et 
jouissance  des  dits  biens  , qu’ils  auront  aussi  toute  faculté  et 
liberté  d’eschanger  ou  aliéner  par  vente  , donation  ou  autre- 
ment. A la  charge  néantmoins  , que  ceux  qui  seront  commis 
pour  le  régime  et  culture  des  dits  biens  , ne  soient  suspects 
au  Gouverneur  et  Magistrats  du  lieu  ou  les  dits  biens  seront 
situés  : au  quel  cas  , il  sera  pourvil , par  les  propriétaires  , 
d’autres  personnes  agréables  et  non  suspectes  : demeurant , 
néantmoins , à la  volonté  et  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, de  prescrire  le  lieu  de  leur  séjour  à ceux  des  dits  Ca- 
talans , dont  Elle  n’aura  pas  le  retour  dans  le  pays  , agréa- 
ble : sans  toutesfois  , que  les  autres  libertés  et  privilèges  qui 
leur  auront  esté  accordés  , et  dont  ils  jouissoient , puissent 
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estre  révoqués  ni  altérés,  Comme  aussi  il  demeurera  à la  vo- 
lonté et  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  de  pres- 
crire le  lieu  de  leur  séjour  à ceux  du  Comté  de  Roussillon, 
appartenances  et  dépendances,  qui  se  sont  retirés  en  Espagne, 
dont  Elle  n’aura  pas  le  retour  dans  le  dit  Comté , agréable  : 
sans  toutes  fois  , que  les  autres  libertés  et  privilèges  qui  au- 
raient esté  accordés  aux  dites  personnes,  puissent  estre  révo- 
qués ni  altérés. 

. . LYL 

* . .......  * . j - '*  j1 

Les  successions  testamentaires , ou  autres  quelconques,  do- 
nations entre  vifs  , ou  autres  , des  habilans  de  Catalogne  et 
du  Comté  de  Roussillon  , réciproquement  les  uns  aux  autres, 
leur  demeureront  également  permises  et  inviolables:  et  en  cas 
que  sur  le  fait  des  dites  successions , donations , ou  autres 
actes  et  contracts  , il  arrivast  entr’eux  différents,  sur  les  quels 
ils  fussent  obligés  de  plaider  et  entrer  en  procès  , la  justice 
leur  sera  faite  de  chaque  costé , avec  égalité  et  bonne  foi , 
.quoique  ils  soient  dans  l’obéissance  de  l’autre  parti. 

- . ; .,  LVIL 

. Les  Evesqucs , Abbés,  Prélats  et  autres,  pourveus  pen- 
.dunt  la  guerre  de  Bénéfices  Ecclesiastiques,  avec  approbation 
de  Rostre  Saint  Père  le  Pape,  et  par  auihoriié  Apostolique, 
demeurons  dans  les  terres  de  l’un  des  Partis  , jouiront  des 
fruits,  rentes  et  révenus  des  dits  Bcuélices,  qui  se  traîneront 
estre  dans  l’éteuduc  des  terres  de  l’autre  Patti  , sans  aucun 
trouble  ni  empeschemcnt , pour  quelque  cause  , raison , ou 
prétexte  que  ce  puisse  estre;  et  i cette  fin  ils  pourront  com- 
mettre , pour  la  dite  jouissance  et  perception  des  fruits , des 
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personnes  non  suspectes  , après  on  avoir  l’agrément  du  Roi 
ou  de  ses  Officiers  et  Magistrats,  sons  la  nomination  du  quel 
se  trouveront  estre  situés  les  dits  fruits  , renies  et  revenus. 


LVIll. 


Ceux  des  habitans  du  Principat  de  Catalogne , ou  Comté 
de  Roussillon , qui  auront  joui  par  donation,  ou  confiscation 
accordée  par  l’un  des  deux  Rois,  des  biens  qui  appartenoient 
à quelques  personnes  du  Parti  contraire,  ne  seront  obligés  de 
faire  aucune  restitution  aux  Propriétaires  des  dits  biens  , des 
fruits  qu'ils  auront  perceus  en  vertu  des  dites  donations  et 
confiscations  , pendant  la  durée  de  la  présente  guerre  : bien 
entendu , que  l'effet  des  dites  donations  et  confiscations  ces- 
sera le  jour  de  la  publication  de  la  Paix. 

LIX. 

Il  sera  député  des  Commissaires  de  part  et  d’autre  , deux 
mois  après  la  publication  du  présent  Traité  , qui  s’assemble- 
ront au  lieu  dont  il  sera  respectivement  convenu,  pour  y ter- 
miner à l'amiable  tous  les  différents  qui  pourraient  se  ren- 
contrer entre  les  deux  Partis  ; les  quels  Commissaires  auront 
l’œil  à faire  également  bien  traiter  les  sujets  de  costé  et  d’au- 
tre, et  ne  permettront  pas,  que  les  uns  rentrent  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens,  que  lors  et  au  inestne  temps  que  les 
autres  rentreront  dans  la  possession  des  leurs  : comme  aussi, 
travailleront  les  dits  Commissaires,  si  on  le  juge  à propos  de 
la  sorte  à faire  une  juste  évaluation  de  part  et  d’autre,  des 
biens  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  retourner  habiter  dans  le 
pays  qu’ils  ont  quité,  ou  que  l’un  des  deux  Rois  n’y  voudra 
pas  admettre  , lui  ayant  prescrit  ailleurs  son  séjour  , suivant 
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ce  qu'il  est  dit  ci-dessus  : afin  que  , la  dite  évaluation  estant 
faite  , les  mesmes  Commissaires  puissent  ménager , en  toute 
équité  , les  eschanges  et  compensations  des  dits  biens  , pour 
plus  grande  commodité,  et  avec  égal  avantage  des  Parties  in- 
téressées , prenant  garde  qu'aucune  n’y  soit  lézée.  Et  enfin  , 
régleront  les  dits  Commissaires  toutes  les  choses  concernant 
le  Commerce  et  fréquentation  des  Sujets  de  part  et  d’autre  , 
et  toutes  celles  qu’ils  estimeront  pouvoir  plus  contribuer  à 
l’utilité  publique  et  à l'affermissement  du  la  Paix  : et  tout  ce 
qui  a esté  dit  dans  les  quatre  Articles  immédiatement  ptécé- 
dens  , et  dans  celui-ci,  touchant  le  Comté  de  Roussillon  et 
ses  liabitans , doit  eslre  entendu  de  la  mesme  manière  de  la 
Viguérie  de  Conflans,  et  de  la  partie  du  Comté  de  Ccrdana, 
qui  peut  ou  doit  demeurer  en  propre , par  le  présent  Traité, 
à Sa  Majesté  Très-Chrestienne  , par  la  déclaration  des  Com- 
missaires ci-dessus  dits , et  des  habitans  de  la  dite  Viguérie 
de  Conflans  , et  partie  susdite  du  Comté  de  Cerdana  : com- 
me aussi  se  doit  entendre  réciproquement  des  habitans  du 
Comté  de  Cerdana  et  de  la  partie  de  la  Viguérie  de  Conflans, 
qui  peut  ,ou  doit  demeurer  à Sa  Majesté  Catholique  par  le 
présent  Traité  et  déclaration  des  dits  Commissaires, 

LX. 

Quoique  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  n'ait  jamais  voulu 
s’engager , non  obstant  les  vives  instances  qui  lui  ont  ci-des- 
sus esté  faites  , accompagnées  mesme  d’offres  considérables  , 
à ne  pouvoir  faire  la  Paix  sans  l'exclusion  du  Royaume  de 
Portugal,  d’autant  qu'Elle  a préveu  et  appréhendé  qu’un  pa- 
reil engagement  pourroit  estre  un  obstacle  insurmontable  à la 
conclusion  de  la  paix , et  par  conséquent , réduire  les  deux 
Rois  à la  nécessité  de  perpétuer  la  guerre  ; néantmoins  , Sa 
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dite  Majesté  Très-Chrestienne  souhaitant  , avec  une  passion 
extrême  , de  voir  le  Royaume  de  Portugal  jouir  du  mcsine 
repos  qu’acquéreront  tant  d’autres  Estais  Chresticns  , par  le 
présent  Traité , auroit  proposé  , à cette  fin  , bon  nombre  de 
partis  et  d’expédiens,  qu’EUe  jugeoit  pouvoir  estre  à.  la  satis- 
faction de  Sa  Majesté  Catholique  : parmi  les  quels  mesme  , 
non  obstant  , comme  il  est  dit  ci-dessus , que  Sa  Majesté 
n’eust  aucun  engagement  en  cette  affaire  , Elle  en  est  venue 
jusques  à vouloir  se  priver  du  principal  fruit  du  bonheur 
qu’ont  eu  scs  armes  , dans  le  cours  d'une  longue  guerre,  of- 
frant, outre  les  places  qu’EUc  restitue  par  le  présent  Traité, 
à Sa  Majesté  Catholique  , de  lui  rendre  encore  toutes  les  au- 
tres ronquestes  généralement,  que  ses  dites  armes  ont  faites 
en  cette  guerre,  et  de  rcstabür  entièrement  Monsieur  le  Prince 
de  Condé,  pourvu  et  à condition,  que  les  affaires  du  Royau- 
me de  Portugal  fussent  laissées  en  l’estât  qu’elles  se  trouvent 
à présent  : ce  que  Sa  Majesté  Catholique  n’ayant  pas  voulu 
accepter , auroit  seulement  offert  , qu’en  considération  des 
puissans  offices  du  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  , Pille 
consentiroit  à remettre  les  choses  an  dit  Royaume  de  Portu- 
gal au  mesme  estât  qu’elles  estoient  avant  le  changement  qui 
y arriva  au  mois  de  décembre  de  l’année  iG4o  , pardonnant 
et  donnant  une  abolition  générale  de  tout  le  passé,  et  accor- 
dant le  rcstablisscment  dans  tous  les  biens  , honneurs  et  di- 
gnités tle  tous  ceux,  sans  distinction  de  personne  on  person- 
nes , qui , rctournans  en  l'obéissance  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que , se  remettraient  en  estât  de  jouir  de  l'effet  de  la  pie- 
sente  Paix.  Enfin , en  contemplation  de  la  Paix  , et  vu  l’ab- 
solue nécessité  ou  Sa  dite  Majesté  Très-Chrcstienne  s’est  trou- 
vée de  perpétuer  la  guerre  par  la  rupture  du  présent  Traité, 
qu’Elle  a reconnue  estre  inévitable,  en  cas  qu’Elle  eust  voulu 
persister  plus  long  temps  pour  obtenir , en  cette  affaire  , de 
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Sa  Majesté  Catholique  d'autres  conditions  que  celles  qu’Ellc 
avoit  offertes  , ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  et  Sa  dite  Majesté 
Très-Chrcsticnne  devant  et  voulant  préférer , comme  il  est 
juste  , le  repos  général  de  la  Chrcstienté  à l’intérest  particu- 
lier du  Royaume  de  Portugal  , pour  l’avantage  et  en  faveur 
du  quel  Elle  n’avait  déjà  rien  obmis  de  ce  qui  ponvoit  dé- 
pendre d’EUe  , et  qui  estoit  en  son  pouvoir  , jusques  à faire 
des  offres  aussi  grandes  qu’il  a esté  dit  ci-dessus  , il  a esté  , 
finalement  , convenu  et  arresté  entre  les  dits  Seigneurs  Rois, 
qu’il  sera  accordé  à Sa  Majesté  Très-Chrcsticnne  , trois  mois 
de  temps  à compter  du  jonr  de  l'cschange  des  ratifications 
du  présent  Traité  , pendant  les  quels  Elle  puisse  envoyer  au 
dit  Royaume  de  Portugal,  pour  tasclier  d’y  disposer  les  cho- 
ses et  ajuster  et  réduire  cette  affaire , en  sorte  qne  Sa  Ma- 
jesté Catholique  en  demeure  pleinement  satisfaite  : après  les 
quels  trois  mois  expirés,  si  les  soins  et  les  offices  de  Sa  dite 
Majesté  Très-Chrestienne  n’ont  pi  poduire  l’effet  qu’on  se 
propose  , Sa  dite  Majesté  ne  se  meslcra  plus  de  la  dite  affai- 
re , et  promet  , s’oblige  et  engage  sur  son  honneur  et  en  foi 
et  parole  de  Roi , pour  soi  et  ses  Successeurs,  de  ne  donner 
audit  Royaume  de  Portugal  , ni  en  commun  , ni  à aucune 
personne  , ou  personnes  d’iceltii  en  particulier  , de  quelque 
dignité,  estât,  qualité  on  condition  qu'elles  soient,  à présent 
ni  à l’avenir  , aucune  aide  ni  assistance  publique  ni  secrète  , 
directement  ou  indirectement,  d’hommes,  d’armes,  munitions, 
vivres , vaisseaux  , ni  argent  , sous  aucun  prétexte,  ni  aucune 
autre  chose  que  ce  soit , ou  puisse  estre  , par  terre  ni  par 
mer  , ni  en  aucune  autre  manière  : comme  aussi  de  ne  per- 
mettre qu’il  se  fasse  des  levées  en  aucun  endroit  de  scs  'Ro- 
yaumes et  Estais , ni  d’y  accorder  le  passage  à aucunes  qui 
pourraient  venir  d’autres  Estais,  au  secours  du  dit  Royaume 
tle  Portugal. 
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LXI. 


Sa  Majesté  Catholique  renonce,  par  ce  Traité,  tant  en  son 
nom  , que  de  ses  Hoirs  , Successeurs  et  ayans  cause,  à tous 
les  droits  et  prétentions,  sans  rien  réserver  ni  retenir,  qu’Elle 
peut  ou  pourroit  ci-après  avoir  sur  la  Haute  et  Basse  Alsace, 
le  Zuntgau  , le  Comté  de  Ferrette  , Brisac  , et  ses  dépendan- 
ces , et  sur  tous  les  pays , places  et  droits  qui  ont  esté  dé- 
laisses et  cédés  à Sa  Majesté  Très-Chrestienne  , par  le  Traité 
fait  à Munster  le  a4  octobre  1648 , pour  eslrc  unis  et  incor- 
porés à la  Couronne  de  France  : Sa  Majesté  Catholique  ap- 
prouvant, pour  l'effet  du  la  dite  rénonciation  , le  contenu  au 
dit  Traité  de  Munster,  et  non  en  aucune  autre  chose  du  dit 
Traité,  pour  n’y  avoir  intervenu.  Moyennant  la  quelle  présente 
rénonciation  , Sa  Majesté  Très-Chresticnne  offre  de  satisfaire 
au  payement  des  trois  millions  de  livres , qu’EUc  est  obli- 
gée , par  le  dit  Traité  , de  payer  à Messieurs  les  Archiducs 
d’inspruck. 


LXH. 

Monsieur  le  Duc  Charles  de  Lorraine  ayant  témoigné  grand 
déplaisir  de  la  conduite  qu’il  a tenue  à l’égard  du  Seigneur 
Roi  Très-Chresticn  , et  avoir  ferme  intention  de  le  rendre 
plus  satisfait  , à l’avenir  , de  lui  et  de  6es  actions  , que  le 
temps  et  les  occasions  passées  ne  lui  en  ont  donné  le  moyen  ; 
Sa  Majesté  Très-Chrestienne , eu  considération  des  puissans 
offices  de  Sa  Majesté  Catholique  , reçoit  dès-à-présent  le  dit 
Sieur  Duc  dans  sa  bonne  grâce  , et , en  contemplation  de  la 
Paix  , sans  s’arrester  aux  droits  qui  pourroient  lui  estre  ac- 
quis par  divers  Traités  faits  par  le  feu  Roi  son  Père  , avec 
le  dit  Sieur  Duc  , après  avoir  fait  , préalablement , démolir 
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les  fortifications  des  deux  villes  de  Nancy , qui  ne  pourront 
plus  estre  refaites , et  après  en  avoir  retiré  et  emporte  toute 
l’artillerie  , poudre  , boulets  , armes  et  munitions  de  guerre , 
qui  sont  à présent  dans  les  magasins  du  dit  Nancy , remettra 
le  dit  Sieur  Duc  Charles  de  Lorraine  dans  la  possession  du 
Duché  de  Lorraine,  et  mesme  des  villes,  places  et  pays  qu’il 
a autres  fois  possédés,  dépendans  des  trois  Êveschés  de  Metz, 
Thoul  et  Verdun  ; à la  réserve  premièrement  et  exception  de 
Moyenvic,  le  quel,  qnoiqu 'enclavé  dans  le  dit  Estât  de  Lor- 
raine , appartenoit  à l’Empire  , et  a esté  cédé  à Sa  Majesté 
Très-Chrestienne , par  le  Traité  fait  à Munster  le  vingt-qua- 
trième jour  d’octobre  mil  six  cent  quarante  huit. 

LXffl. 

En  second  lieu  , à la  réserve  et  exception  de  tout  le  Du- 
ché de  Bar  , pays , villes  et  places  qui  le  composent , tant  la 
partie  qui  est  mouvante  de  la  Couronne  de  France  , comme 
celle  qu’on  peut  prétendre  n’en  estre  pas  mouvante. 

LXIV. 

En  troisième  lieu  , à la  réserve  et  exception  du  Comté  de 
Clermont  et  de  son  domaine , et  des  places , Prévostés  et 
terres  de  Sténay , Dun  et  Iametz,  avec  tout  le  revenu  d’iccl- 
les,  et  territoires  qui  en  dépendent;  les  quels  Moyenvic,  Du- 
ché de  Bar  , compris  la  partie  du  lieu  et  prévosté^de  Mar- 
ville  , la  quelle  partie,  ainsi  qu’il  a esté  dit  ci-dessus,  appar- 
tenoit aux  Ducs  de  Bar,  Places,  Comté,  Prévosté,  Terres  et 
Domaines  de  Clermont  , Sténay  , Dun  et  Iametz  , avec  leurs 
appartenances,  dépendances  et  annexes,  demeureront  à jamais 
unis  et  incorporés  à la  Couronne  de  France. 
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LXV. 


Le  dit  Sieur  Duc  Charles  de  Lorraine,  avant  son  restahlis- 
sement  dans  les  Estats  ci-dessus  spécifiés,  et  avant  qu'aucune 
place  lui  soit  restituée,  donnera  son  consentement  au  contenu 
aux.  trois  Articles  immédiatement  précédens  : et  pour  cet  ellét 
délivrera  à Sa  Majesté  Très-Cluestienne,  en  la  forme  la  plus 
valable  et  authentique  qu’Elle  pourra  désirer  , les  actes  de  sa 
rénonciation , et  cession  des  dits  Moyenvic  , Duché  de  Bar , 
compris  la  partie  de  Marville,  tant  partie  mouvante,  que  pré- 
tendue non  mouvante  de  la  Couronne  de  France  , Siénay  , 
Dun  , lamctz  , le  Comté  de  Clermont , et  soit  domaine  , ap- 
partenances , dépendances  et  annexes , sans  pouvoir  rien  pré- 
tendre ni  demander  par  le  dit  Sieur  Duc,  ou  ses  Successeurs, 
ni  présentement , ni  en  aucun  temps  à l’avenir , sur  le  prix 
que  le  feu  Roi  Louis  XIII  de  glorieuse  mémoire  s’estoit  ob- 
ligé de  payer  au  dit  Sieur  Duc  , pour  le  dit  domaine  du 
Comté  de  Clermont,  par  le  Traité  fait  à Liverdun  , au  mois 
de  Juin  i632  , attendu  que  l’Article  où  est  contenue  la  dite 
obligation  a esté  annullé  par  les  Traités  subséquens  , et  de 
nouveau  , eu  tant  que  besoin  seroit , est  entièrement  annullé 
par  celui-ci. 

LXYT. 

Sa  Majesté  Très-Chrcstienue  , restituant  au  dit  Sieur  Duc 
Charles,  les  places  de  son  Estât,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus, 
y laissera  , à la  réserve  et  exception  de  celles  qu’il  est  con- 
venu devoir  estre  démolies , toute  l'artillerie,  poudre,  boulets, 
armes,  vivres  et  munitions  de  guerre  qui  sont  dans  les  ma- 
gasins des  dites  places,  sans  pouvoir  les  affaiblir,  ni  endom- 
mager en  aucune  manière  que  ce  soit. 
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Le  dit  Sieur  Due  Charles  de  Lorraine,  ni  aucun  Prince  de 
sa  Maison , ou  de  scs  adhérons  et  dépendans  , ne  pourront 
demeurer  armés  , mais  seront  , tant  le  dit  Sieur  Duc  , que 
les  autres  ci-dessus  dits  , obligés  de  licentier  leurs  troupes,  à 
la  publication  de  la  présente  Paix. 

LXVII. 

Le  dit  Sieur  Duc  Charles  de  Lorraine,  avant  son  restablis- 
sement  dans  ses  Estais  , fournira  aussi  acte  en  bonne  forme, 
à Sa  Majesté  Trcs-Chresticnne  , qu’il  se  désiste  et  départ  de 
toutes  Intelligences , Ligues , Associations  et  pratiques  qu’il 
auroit  ou  pourroit  avoir  avec  quelque  Prince  , Estât  et  Po- 
tentat que  ce  pust  estre  , au  préjudice  de  Sa  Majesté  et  db 
la  Couronne  de  France  , avec  promesse  , qu’à  l’avenir  il  ne 
donnera  aucune  retraite  dans  ses  Estais  , à ses  ennemis  , ou 
sujets  rebelles  , ou  suspects  à Sa  Majesté  , et  ne  permettra  , 
qu’il  s’y  fasse  aucune  levée  ni  amas  de  Gens  de  guerre,  con- 
tre son  service. 


LXIX 

Le  dit  Sieur  Duc  Charles  donnera  pareillement , avant  son 
restablissenient , acte  en  bonne  forme  , à Sa  Majesté  Très- 
Chrestienne  , par  le  quel  il  s’oblige , tant  pour  lui,  que  pour 
tous  ses  Successeurs  Ducs  de  Lorraine  , d’accorder  , en  tout 
temps  , sans  difficulté  aucune  , sous  quelque  prétexte  qu’elle 
pust  estre  fondée,  les  passages  dans  ses  Estais,  tant  aux  per- 
sonnes, qu’aux  troupes  de  cavalerie  et  infanterie,  que  Sa  dite 
Majesté  et  ses  Successeurs  Rois  de  France  voudront  envoyer 
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en  Alsace,  ou  à Brisac  et  à Philipsbourg,  aussi  souvent  qu’il 
en  sera  requis  par  Sa  dite  Majesté  et  ses  dits  Successeurs:  et 
de  faire  fournir  aux  dites  troupes  dans  les  dits  Estais  les  vi- 
vres, logera ens  et  commodités  nécessaires,  par  estappes  , en 
■payant  par  les  dites  troupes,  leurs  despenscs  au  prix  courant 
du  pays  : bien  entendu  , que  ce  ne  seront  que  simples  pas- 
sages , à journées  réglées  et  marches  raisonnables , sans  pou- 
voir séjourner  dans  les  dits  Estats  de  Lorraine. 

LXX. 

Le  dit  Sieur  Duc  Charles  , avant  son  restablissemcnt  dans 
ses  Estats  , mettra  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  Très-Chres- 
tienne , un  Acte  en  bonne  forme  , et  à la  satisfaction  de  Sa 
Majesté  , par  le  quel  le  dit  Sieur  Duc  s’oblige  pour  lui  et 
pour  tous  ses  Successeurs  , de  faire  fournir  par  les  Fermiers 
et  Administrateurs  des  Salines  de  Rosières  , Chastcau-Salins  , 
Dicuze  et  Marsal  , les  quels  Sa  Majesté  lui  restitue  par  le 
présent  Traité,  toute  la  quantité  de  minois  ou  muids  de  sel, 
qui  sera  nécessaire  pour  la  fourniture  de  tons  les  gréniers 
qu’il  sera  besoin  de  remplir  pour  l’usage  et  consomption  or- 
dinaire des  sujets  de  Sa  Majesté  , dans  les  trois  Evcschés  de 
Metz  , Toul  et  Verdun  , Duché  de  Bar  , et  Comté  de  Cler- 
mont , Sténay  , lametz  et  Dun:  et  cela,  au  mes  me  prix  pour 
chaque  niinot  et  rauid  de  sel , que  le  dit  Sieur  Duc  Charles 
avoit  accoustutné  de  fournir  aux  gréniers  de  l’Évesché  de 
Mets  , au  temps  de  paix  , pendant  la  dernière  année  que  le 
dit  Sieur  Duc  a esté  en  possession  de  tout  son  Estât  ; sans 
qu'il  puisse  , ni  ses  Successeurs  , en  aucun  temps  , augmen- 
ter le  prix  des  dits  minois , ou  muids  de  sel. 


Digitized  by  Google 


LXXI. 


Et  d’autant  que  depuis  que  le  feu  Roi  Trés-Chrestien,  de 
glorieuse  mémoire,  a conquis  la  Lorraine  par  scs  armes  , 
grand  nombre  des  sujets  de  ce  Duché  ont  servi  Leurs  Ma- 
jestés, ensuite  des  sermens  de  fidélité  qu 'Elles  ont  désiré  d’eux, 
il  a esté  convenu,  que  le  dit  Seigneur  Duc  ne  leur  en  sçau- 
roit  aucun  mauvais  gré  , ni  ne  leur  fera  aucun  mauvais  trai- 
tement : mais  les  considérera  et  traitera  comme  ses  bons  et 
fidèles  sujets  , et  les  payera  des  debtes  et  rentes  aux  quelles 
ses  Estats  peuvent  estre  obligés  : ce  que  Sa  Majesté  désire  si 
particulièrement,  que  sans  l’asseurance  qn’EHe  prend  de  la  foi 
que  le  dit  Seigneur  Duc  lui  donnera  sur  ce  sujet , Elle  ne  lui 
eust  jamais  accordé  ce  qu’Elle  fait  par  le  présent  Traité. 

LXXII. 

Il  a esté  convenu  en  outre  , que  le  dit  Seigneur  Duc  ne 
pourra  apporter  aucun  changement  aux  provisions  des  béné- 
fices qui  ont  esté  donnés  par  les  dits  Seigneurs  Rois , jusques 
au  jour  du  présent  Traité  : et  que  ceux  qui  en  ont  esté  pour- 
veus  , demeureront  en  paisible  possession  des  dits  bénéfices , 
sans  que  le  dit  Seigneur  Duc  leur  apporte  aucun  trouble  ni 
empeschemcnt , ou  qu’ils  en  puissent  estre  dépossédés. 

LXXIII. 

Il  a esté  arresté  en  outre  , que  les  confiscations  qui  ont 
esté  données  par  Sa  Majesté,  et  le  feu  Roi  son  Père  , des 
biens  de  ceux  qui  portoient  les  armes  contre  Elle , seront 
valables  pour  la  jouissance  des  dits  biens , jusques  au  jour 
de  la  date  du  présent  Traité:  sans  que  ceux  qui  en  ont  joui 
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eu  vertu  des  dits  dons , en  puissent  estre  recherchés , ni  in- 
quiétés en  quelque  manière  , et  pour  quelque  cause  que  co 
puisse  estre. 

LXXIV. 

En  outre  a esté  arresté , que  toutes  procédures,  jugemens 
et  arrests  donnés  par  le  Conseil , Juges  et  autres  Officiers  de 
Sa  Majesté  Très-Chreslicnne , pour  raison  des  différents  et 
procès  poursuivis , tant  par  les  sujets  des  dits  Duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar  , qu’autres  durant  le  temps  que  les  dits  Estais 
ont  esté  sous  l’obéissance  du  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien, 
et  du  feu  Roi  son  Père  , auront  lieu , et  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet,  tout  ainsi  qu’ils  feraient  si  le  dit  Seigneur 
Roi  demeurait  Seigneur  et  possesseur  du  dit  pays  : et  ne 
pourront  estre  les  dits  jugemens  et  arrests  révoqués  en  doute, 
annuités  , ni  l’exécution  d’iceux  autrement  retardée,  ou  em- 
peschée  : bien  sera  loisible  aux  Parties  de  se  pourvoir  par  ré- 
vision de  la  cause  , et  selon  l'ordre  et  disposition  des  loix  et 
ordonnances  : demeurant  cependant  les  jugemens  en  leur 
force  et  vertu. 


LXXV. 

De  plus  est  aussi  accordé,  que  tous  autres  dons,  grâces, 
rémissions  et  aliénations  faites  par  le  dit  Seigneur  Roi  Très- 
Chrestien  , et  le  feu  Roi  son  Père  , durant  le  dit  temps  des 
choses  qui  leur  sont  escheues  et  avenues  , ou  leur  auraient 
esté  adjugées  , soit  par  confiscation  pour  cas  de  crime  et  com- 
mise , ( autre  pourtant  que  de  guerre  , pour  avoir  suivi  le 
tlit  Seigneur  Duc  ) ou  réversion  de  fiéfs  , ou  faute  de  légitimes 
Successeurs  , ou  autrement , seront  et  demeureront  bonnes  et 
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valables  , et  ne  se  pourront  révoquer , ni  ceux  aux  quels  les 
dits  dons,  grâces  , et  aliénations  ont  esté  faites,  estre  inquié- 
tés, ni  troublés  en  la  jouissance,  en  quelque  manière,  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

LXXVI. 

Comme  aussi,  que  ceux  qui  pendant  le  dit  temps  auroient 
esté  receus  à foi  et  hommage  par  les  dits  Seigneurs  Rois, 
ou  leurs  Officiers  ayant  pouvoir , à cause  d'aucuns  fiéfs  et 
seigneuries  tenues  et  mouvantes  des  villes,  chasteaux,  ou  lieux 
possédés  par  les  dits  Seigneurs  Rois  au  dit  pays  , et  d’iceux 
auroient  payé  les  droits  seigneuriaux  , ou  en  auroient  obtenu 
don  et  rémission , ne  pourront  estre  inquiétés  ni  troublés , 
pour  raison  des  dits  droits  et  devoirs , mais  demeureront 
quites  , sans  qu’on  en  puisse  rien  demander. 

LXXVIL 

Eu  cas  que  le  dit  Seigneur  Duc  Charles  de  Lorraine  , ne 
veuille  pas  accepter  et  raliiier  ce  dont  les  deux  Seigneurs  Roi* 
ont  convenu,  pour  ce  qui  regarde  ses  intérest  en  la  manière 
qu’il  est  porté  ci-devant , ou  que  l’ayant  accepté , il  manquast 
à l’avenir  à l’exécution  et  accomplissement  du  contenu  au  pré- 
sent Traité,  Sa  Majesté  Trés-Chrestienne , au  premier  cas  que 
le  dit  Seigneur  Duc  n’acceptc  pas  le  Traité,  ne  sera  obligée 
à exécuter  de  sa  part  aucun  des  articles  du  dit  Traité,  sans 
que  pour  cette  raison  il  puisse  estre  dit  ni  censé  , qu’Ellc  y 
ait  en  rien  contrevenu  : comme  aussi  au  second  cas , que  le 
dit  Seigneur  Duc,  après  avoir  accepté  les  conditions  susdites, 
manquast  à l’avenir  de  sa  part  à leur  exécution  , Sa  dite 
Majesté  s’est  réservée  et  réserve  tous  les  droits  qu’Elle  avait 
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acquis  sur  le  dit  Estât  de  Lorraine  , par  divers  Traités  faits 
entre  le  feu  Roi  son  Père  d’heureuse  mémoire , et  le  dit  Sei- 
gneur Duc  , pour  poursuivre  les  dits  droits  , et  en  telle  ma- 
nière qu’Elle  verra  bon  estre. 

LXXV1U. 

Sa  Majesté  Catholique  consent , que  Sa  Majesté  Très-Chre- 
sticnne  ne  soit  obligée  au  restablisscmcnt  ci-dessus  dit,  au  dit 
Seigneur  Duc  Charles  de  Lorraine,  qu’après  que  l’Empereur 
aura  approuvé  et  ratifié  par  un  acte  authentique,  qui  sera  livré 
à Sa  Majesté  Très-Chrcsüennc , tous  les  articles  stipulés  à 
l’égard  du  dit  Seigneur  Duc  Charles  de  Lorraine , dans  le  pré- 
sent Traité,  sans  nul  excepter;  et  s’oblige  mesme  Sa  dite 
Majesté  Catholique  , de  procurer  auprès  de  l’Empereur  la 
prompte  expédition  et  délivrance  du  dit  acte  : corne  aussi  en 
cas  qu’il  se  trouve  que  des  Estats  , pays  , villes  , terres , ou 
seigneuries  qui  demeurent  à Sa  Majesté  Très-Chrestienne  , en 
propre  par  le  présent  Traité,  de  ceux  on  celles  qui  appartc- 
noient  ci-devant  aux  Ducs  de  Lorraine  , il  y en  eust  qui  fus- 
sent fiéfs,  et  relevassent  de  l'Empire,  pour  raison  de  quoi 
Sa  Majesté  eust  besoin  et  désirast  d'en  estre  investie , Sa  Ma- 
jesté Catholique  promet  de  s’employer  sincèrement  et  de  bonne 
foi  auprès  de  l’Empereur , pour  faire  accorder  les  dites  inve- 
stitures au  dit  Seigneur  Roi  Très-Chresticn , sans  délai  ni 
difficulté. 

LXXIX. 

Monsieur  le  Prince  de  Condé  ayant  fait  dire  à Monsieur 
le  Cardinal  Mazarin  , Plénipotentiaire  du  Roi  Très-Chrcsticn  , 
son  Souverain  Seigneur,  pour  le  faire  sçavoir  à Sa  Majesté  , 
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qu’il  a une  extrême  douleur  d’avoir  depuis  quelques  anuées , 
tenu  une  conduite  qui  a esté  désagréable  à Sa  Majesté  , quil 
voudroit  pouvoir  racheter  de  la  meilleure  partie  de  son  sang, 
tout  ce  qu’il  a commis  d’hostilité  dedans  cl  hors  de  la  France, 
à quoi  il  proteste , que  son  seul  malheur  l’a  engagé  plustost 
qu’aucune  mauvaise  intention  contre  son  service  , et  que  si 
Sa  Majesté  a la  générosité  d'user  envers  Lui  de  sa  Bonté  Ro- 
yale , oubliant  tout  le  passé , et  le  retenant  en  l’honneur  de 
ses  bonnes  grâces  , il  s'efforcera  tant  qu’il  aura  de  vie  , de 
rcconnoistre  ce  bien  fait  , par  une  inviolable  fidélité  , et  de 
reparer  le  passé  par  une  entière  obéissance  à tous  ses  corn- 
mandemens  : et  que  cependant , pour  cointnancer  et  faire 
voir  par  les  effets  qui  peuvent  estre  présentement  en  son  pou- 
voir , avec  combien  de  passion  il  souhaite  de  rentrer  en  l’hon- 
neur de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté,  il  ne  prétend  rien 
en  la  conclusion  de  cette  Paix,  pour  tous  les  intérests  qu’il  y 
peut  avoir , que  de  la  seule  bonté , et  du  propre  mouvement 
du  dit  Seigneur  Roi  son  Souverain  Seigneur , et  désire  mes- 
me  qu’il  plaise  à Sa  Majesté , de  disposer  plaincinent , et  se- 
lon son  bon  plaisir  , en  la  manière  qu’Elle  voudra  , de  tous 
les  dédommagemens  que  le  Seigneur  Roi  Catholique  voudra 
lui  accorder,  et  lui  a déjà  offert,  soit  en  Estais  et  pays,  soit 
en  places  ou  en  argent , qu’il  remet  tout  aux  pieds  de  Sa 
Majesté:  en  outre  , qu’il  est  prest  de  licentier  et  congédier 
toutes  ses  troupes  , et  de  remettre  au  pouvoir  de  Sa  Majesté 
les  places  de  Rocroy , le  Castelet , et  Linchamp , dont  les 
deux  premières  lui  avoient  esté  remises  par  Sa  dite  Majesté 
Catholique  : et  qu’aussitost  qu’il  en  aura  pù  obtenir  la  per- 
mission , il  envoycra  une  personne  expresse  au  dit  Seigneur 
Roi  son  Souverain  Seigneur  , pour  lui  protester  encor  plus 
précisément , tous  ces  mesmes  sentimens  , et  la  vérité  de  ses 
soumissions , et  donner  à Sa  Majesté  tel  acte  ou  escrit  signé 
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«.le  Lui , qu’il  plaira  à sa  Majesté  pour  asseurance  qu'il  renonce 
à toutes  Ligues  , Traités , et  associations  qu’il  pourroit  avoir 
faites  par  le  passé  avec  Sa  Majesté  Catholique  : et  qu’il  ne 
prendra  ni  recevra  à l'avenir  aucun  establissement  , pension  , 
ni  bienfait  d’aucun  Roi  ou  Potentat  estranger  : et  enfin  pour 
tous  les  intérests  qu’il  peut  avoir , en  quoi  qu’ils  puissent 
consister,  il  les  remet  entièrement  au  bon  plaisir  et  disposi- 
tion de  Sa  Majesté  sans  prétention  aucune  : Sa  dite  Majesté 
Très-Chrcstienne  ayant  esté  informée  de  tout  ce  que  dessus  , 
par  son  dit  Plénipotentiaire , et  touchée  de  ce  procédé  et 
soumission  du  dit  Seigneur  Prince  , a désiré  et  consenti  que 
ses  intérests  soient  termines  dans  ce  Traité  en  la  manière  qui 
suit , accordée  et  convenue  entre  les  deux  Seigneurs  Rois. 

LXXX. 

Premièrement , que  le  dit  Seigneur  Prince  désarmera  au 
plus  tard  dans  huit  semaines,  à compter  depuis  le  jour  de 
la  signature  du  présent  Traité,  et  licentiera  effectivement  tou- 
tes ses  troupes  , tant  de  cavalleric  que  d’infanterie  Françoises 
ou  estrangères  qui  composent  le  corps  d’armée  qu’il  a dans 
les  Pays-Bas  , et  cela  en  la  manière  quil  plaira  à Sa  Majesté 
Très-Chrcstienne  lui  ordonner  ; à la  réserve  des  garnisons  de 
Rocroy  , du  Castelet  , et  de  Linchamp  , les  quelles  seront 
licentiées  au  temps  de  la  restitution  des  dites  trois  places. 
Et  sera  le  dit  désarmement  et  licenciement  fait  par  le  dit 
Seigneur  Prince  , réellement  et  de  bonne  foi  , sans  transport, 
prest , ni  vente,  vraye  ou  simulée,  à d’autres  Princes  ou  Po- 
tentats quels  qu’ils  puissent  estre  amis  ou  ennemis  de  la  Fran- 
ce , ou  de  ses  Alliés. 
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Eu  second  lieu,  que  le  dit  Seigneur  Prince,  envoyant  une 
personne  expresse  à Sa  Majesté  , pour  lui  confirmer  plus  par- 
ticulièrement toutes  les  choses  ci-dessus  dites  en  son  nom , 
donnera  un  acte  signé  de  Lui  à Sa  dite  Majesté  , par  le  quel 
il  se  soumettra  à l’exécution  de  ce  qui  a esté  arresté  entre 
les  deux  Seigneurs  Rois , pour  le  regard  de  sa  Personne  et 
de  ses  intérests,  et  pour  les  personnes  et  intérests  de  ceux  qui 
l’ont  suivi:  et  en  conséquence,  déclarera  qu’il  se  départ  sin- 
cèrement , et  renonce  de  bonne  foi  a toutes  Ligues , Intelli- 
gences, et  Traités  d’association  ou  de  protection  qu’il  a pù 
faire  et  contracter  avec  Sa  Majesté  Catholique  , ou  quelconques 
autres  Rois  , Potentats  , ou  Princes  estrangers , et  autres  telles 
personnes  que  ce  puisse  estre,  tant  au  dedans  , que  hors  le 
Royaume  de  France  : avec  promesse  de  ne  prendre  ni  rece- 
voir en  aucun  temps  à l’avenir,  des  dits  Rois  ou  Potentats 
estrangers,  aucunes  pensions,  establissemens , ni  bienfaits  qui 
l’obligent  à avoir  dépendances  d'eux  , ni  aucun  attachement 
à quelque  autre  Roi  ou  Potentat  , qu’à  Sa  Majesté  son  Sou- 
verain Seigneur  : à peine  en  cas  de  contravention  au  dit 
escrit,  d'estre  déscheu  dès  lors  , de  1a  réhabilitation  et  resta- 
blissement  qui  lui  sont  accordés  par  le  présent  Traité  , et  de 
retourner  au  mesme  estât  qu’il  estoit  à la  fin  du  moi  de  mars 
de  la  présente  année. 

LXXXII. 

; f ’ 

En  troisième  lieu , que  le  dit  Seigneur  Prince , en  exécu- 
tion de  ce  qui  a esté  ci-devant  arresté  et  convenu  entre  les 
dits  deux  Seigneurs  Rois  , remettra  réellement  et  de  fait  entre 
les  mains  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  les  places  de  Rocroy, 
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le  Castellet , et  Linchamp , au  temps  et  jour  qui  sera  dit  ci- 
après  dans  un  autre  article  de  ce  mesme  Traité. 

LXXXUI. 

Moyennant  l’exécution  de  ce  que  dessus,  Sa  Majesté  Très- 
Chresticnne  , en  contemplation  de  la  Paix , et  en  considéra- 
tion des  offices  de  Sa  Majesté  Catholique  , usant  de  sa  clémence 
Royale , recevra  sincèrement  et  de  bon  cœur , le  dit  Seigneur 
Prince  en  ses  bonnes  grâces  , lui  pardonnera  et  oubliera  avec 
la  rnestne  sincérité  , tout  ce  qu’il  a par  le  passé  fait  et  en- 
U'cpris  contre  son  service  , soit  dedans  ou  hors  le  Royaume; 
trouvera  bon  qu’il  revienne  en  France , mesme  où  sera  la 
Cour  de  Sa  Majesté  : ensuite  de  quoi , Sa  dite  Majesté  remet- 
tra et  restablira  le  dit  Seigneur  Prince  réellement  et  de  fait 
en  la  libre  possession  , et  jouissance  de  tous  scs  biens , hon- 
neurs , dignités , et  privilèges  de  Premier  Prince  de  son  sang: 
sans  néantmoins  , pour  ce  qui  regarde  les  dits  biens  , de  quel- 
que nature  qu’ils  soient , que  le  dit  Seigneur  Prince  puisse 
jamais  rien  prétendre  pour  le  passé , à la  restitution  des  fruits 
des  dits  biens , quelques  personnes  qui  en  ayent  joui  par 
ordre  de  Sa  Majesté  , ni  au  payement  et  restitution  de  ses 
pensions  , appointemens , ou  autres  rentes  et  revenus  qu’il 
avoit  sur  les  Domaines,  Fermes,  ou  Rcceptes  générales  du  dit 
Seigneur  Roi  ; non  plus  que  pour  raison  , ou  sous  prétexte 
de  ce  qu’il  pouvoit  prétendre  lui  estre  deub  par  Sa  Majesté 
avant  sa  sortie  du  Royaume,  ni  pour  les  démolitions  , dé- 
gradations , ou  dommages  faits , par  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
ou  autrement , en  quelque  manière  que  ce  soit  dans  ses  biens, 
villes , places,  fortifiées  ou  non  fortifiées , seigneuries,  chastel- 
lenies , terres  et  maisons  du  dit  Sieur  Prince. 
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Et  pour  ce  qui  regarde  les  charges  et  gouvernemens  des 
Provinces  ou  des  places,  dont  le  dit  Sieur  Prince  estoit 
pourveu,  et  qu’il  possédoit  avant  la  sortie  de  France  , Sa 
Majesté  Très-Chrestienne  auroit  longtemps  constamment  refusé 
de  l’y  restablir , jusques  à ce  qu’estant  touchée  du  procédé , 
et  de  la  soumission  ci-dessus  dite  du  dit  Seigneur  Prince  , 
quand  il  a remis  pleinement  à son  bon  plaisir  et  disposition 
tous  ses  intérests , sans  prétention  aucune,  et  tout  ce  qui  lui 
estoit  offert  par  Sa  Majesté  Catholique,  pour  son  dédomma- 
gement , Sa  dite  Majesté  Très-Chrestienne  s’est  enfin  portée 
à lui  accorder  ce  qui  ensuit , à certaines  conditions  ci-après 
spécifiées  , dont  les  dits  Seigneurs  Rois  ont  convenu  et  ainsi 
accordé:  sçavoir  est,  que  moyennant  que  le  Seigneur  Roi 
Catholique  de  sa  part , au  lieu  de  ce  qu’il  avoit  intention  de 
donner  au  dit  Sieur  Prince  , pour  dédommagement  , tire 
la  garnison  Espagnole  qui  est  dans  la  ville , place  et  citadelle 
de  Jnlliers  , pour  laisser  la  dite  place  et  citadelle  libres  de 
la  dite  garnison  à Monsieur  le  Duc  de  Neubourg,  aux  condi- 
tions et  en  la  manière  qui  sera  plus  particulièrement  ci-après 
spécifiée  dans  un  autre  article  du  présent  Traité  : comme 
aussi , moyennant  que  Sa  dite  Majesté  Catholique  , outre  la 
dite  sortie  de  la  garnison  Espagnole  des  ville  et  citadelle  de 
Julliers  , mette  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne 
la  ville  et  place  d’Àvennes , située  entre  Sambre  et  Meuze , 
avec  ses  appartenances  , dépendances  , annexes  et  domaines  , 
en  la  manière  que  Sa  dite  Majesté  Catholique  s’y  est  ci-dessus 
obligée , par  un  article  du  dit  présent  Traité  : ( la  quelle  place 
d’Àvennes  Sa  dite  Majesté  avoit  aussi  entre  autre  chose  , in- 
tention de  donner  au  dit  Sieur  Prince  ) moyennant  ce  que 
dessus,  comme  il  est  dit,  c’est-à-dire,  en  compensation  delà 
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dite  remise  et  cession  d’une  des  dites  places  faite  au  dit  Sei- 
gneur Roi  Très-Chrestien,  pour  estre  unie  et  incorporée  à ja- 
mais à la  courone  de  France , et  de  la  sortie  de  la  garnison 
Espagnole  de  l’autre,  en  faveur  d’un  Prince  Ami  et  Allié  de 
Sa  Majesté  Très-Chrestien  lie  , qu’Elle  a désiré  d'obliger  en 
vertu  du  Traité  de  la  dite  Alliance  : Sa  dite  Majesté  Très- 
Chrestienne  , pour  toutes  choses  généralement  quelconques  qui 
peuvent  concerner  les  charges  et  gouvernemens  que  le  dit 
Sieur  Prince  avoit  possédés , ou  que  pouvoient  avoir  lieu 
d’espérer  ceux  qui  lui  appartiennent,  sans  nul  excepter,  don- 
nera au  dit  Sieur  Prince  le  gouvernement  de  la  Province 
de  Bourgogne  et  Bresse  : sous  les  quels  s’entendent  compris 
les  pays  de  Bugey , Gex  , et  Yeromcy  : comme  aussi  lui 

donnera  les  gouvernemens  particuliers  du  Chasteau  de  Dijon  , 
et  de  la  Ville  de  Saint  Jean  de  Laune  : et  à Monsieur  le  Duc 
d’Enguien  son  Fils  , la  charge  de  Grand  Maistre  de  France  , 
et  de  sa  Maison  ; avec  des  brévets  d’asseurance  au  dit  Sei- 
gneur Prince  , pour  la  conserver , en  cas  que  le  dit  Sieur 
Duc  d’Enguien  vinst  à décéder  avant  IuL 

LXXXV. 

Sa  diie  Majesté  fera  expédier  ses  lettres  patentes  d’aboli- 
tion en  bonne  forme  , de  tout  ce  que  le  dit  Sieur  Prince  , 
ses  Parens  , serviteurs,  amis  , adhérans  , et  domestiques,  soit 
Ecclésiastiques  ou  séculiers  , ont  et  peuvent  avoir  fait  ou  en- 
trepris par  le  passé  contre  son  service  , en  sorte  qu’il  ne  lui 
puisse  jamais,  ni  à eux  nuire,  ni  préjudicier  en  aucun  temps, 
ni  à leurs  Héritiers  , Successeurs  , et  ayaus  cause , non  plus 
que  s'il  n’estoit  jamais  avenu.  Et  ne  fera  Sa  dite  Majesté  en 
aucuns  temps,  aucune  recherche  envers  le  dit  Sieur  Prin- 
ce , ni  les  Siens , ni  envers  scs  serviteurs , amis  , adhérans , 
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Cl  domestiques,  soit  Ecclesiastiques , ou  séculiers,  des  deniers 
que  Lui , ou  eux , ont  pris  dans  les  receptcs  générales  on 
particulières,  ou  dans  les  bureaux  de  ses  Fermes:  et  ne  les 
obligera  à aucune  restitution  des  dits  deniers  , ni  de  toutes 
levées  de  contributions,  impositions,  exactions  sur  le  peuple, 
et  actes  d’hostilité  commis  dans  la  France  , en  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  estre  : ce  qui  sera  plus  particulièrement 
contenu  dans  les  dites  lettres  d’abolition , pour  l’entière  scu- 
reté  du  dit  Sieur  Prince , et  de  ceux  qui  l’ont  suivi  , de 
n'en  pouvoir  jamais  estre  recherchés  , inquiétés  , ni  molestés. 

LXXXVL 

Après  que  le  dit  Sieur  Prince  aura  satisfait  de  sa  pan 
au  contenu  dans  les  trois  articles  80,  81  et  82  du  présent 
Traité,  tous  Duchés,  Comtés,  terres,  seigneuries  et  domai- 
nes , inesme  ceux  de  Clermont , Sténay  et  Dun , comme  il 
les  avoit  avant  la  sortie  de  France,  et  celui  de  Jametz  aussi, 
en  cas  qu’il  l ait  eu , les  quels  appartenoient  ci-devant  au 
dit  Sieur  Prince  : ensemble  tous  et  quelconques  ses  autres 
biens  meubles  et  immeubles , de  quelque  qualité  qu’iL  soient, 
en  la  manière  ci-dessus  dite,  lui  seront  restitués  réellement 
et  de  fait , ou  à ceux  que  le  dit  Sieur  Prince  , estant  en 
France , commettra  et  députera , pour  prendre  en  son  nom 
la  possession  des  dits  biens , et  le  servir  en  leur  administra- 
tion : comme  aussi  lui  seront  restitués  et  à ses  dits  Députés 
tous  les  titres , enscignemens , et  autres  escritures  délaissées 
au  temps  de  sa  sortie  du  Royaume , dans  les  maisons  de  ses 
dites  terres  et  seigneuries , ou  ailleurs  ; et  sera  le  dit  Sieur 
Prince  réintégré  en  la  vraye  et  réelle  possession  et  jouissance 
de  ses  dits  Duchés  , Comtés  , terres  , seigneuries  , et  domai- 
nes, avec  tels  droits,  authorités,  et  justice,  Chancellerie,  Cas 
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Royaux , Greniers  , Présentations  , et  Collations  de  bénéfice* , 
nominations  d'offices  , grâces  et  prééminences  , dont  Lui  et  ses 
Prédécesseurs  ont  joui , et  comme  il  en  jouissoit  avant  sa 
sortie  du  Royaume  : bien  entendu  qu’il  laissera  Bellegarde  et 
Montrond  en  l’estât  qu’ils  se  trouvent  à présent  : Sur  quoi 
lui  seront  dépeschés  en  aussi  bonne  forme  qu’il  le  désirera , 
toutes  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  à ce  nécessaires,  sans  qu’il 
puisse  estre  troublé,  poursuivi,  ni  inquiété  en  la  dite  possession 
et  jouissance  par  le  dit  Seigneur  Roi,  ses  Hoirs,  Successeurs  , 
ou  ses  Officiers , directement , ni  indirectement , non  obstant 
quelconques  donations,  unions,  ou  incorporations  qui  pourroient 
avoir  esté  faites  des  dits  Duchés  , Comtés , terres , seigneuries 
et  Domaines  , biens , honneurs  , dignités  et  prérogatives  de 
Premier  Prince  du  sang , et  quelconques  clauses  dérogatoires, 
constitutions  et  ordonnances  à ce  contraires.  Comme  aussi  le 
dit  Sieur  Prince , ni  ses  Hoirs  et  Successeurs  , pour  raison 
des  choses  qu’il  peut  avoir  faites,  soit  en  France  avant  la  sortie, 
soit  hors  du  Royaume  après  la  dite  sortie , ni  pour  quelcon- 
ques Traités,  ou  intelligences  par  Lui  faites  et  eues  avec 
quelconques  Princes  , et  personnes  de  quelque  estai  et  qua- 
lité qu’ils  soient,  ne  pourront  estre  molestés  ni  inquiétés  , ni 
tirés  en  cause  : mais  toutes  procédures  , arrests  , mesme  celui 
du  Parlement  de  Paris  du  vingtsept  mars  de  l’année  i654  > 
jugemens,  sentences,  et  autres  actes,  qui  déjà  auroient  esté 
faits  contre  le  dit  Sieur  Prince , tant  en  matière  civile  que 
criminelle  , si  ce  n’est  qu'en  matière  civile  il  ait  volontaire- 
ment contesté  , demeureront  nuiles  et  de  nulle  valeur , et 
n’en  sera  jamais  fait  aucune  poursuite  , comme  si  jamais  ils 
ne  fussent  avenus.  Et  à l’esgard  du  domaine  d’Albret  , dont 
le  dit  Sieur  Prince  jouissoit  avant  sa  sortie  de  France  , et 
du  quel  Sa  Majesté  a depuis  disposé  autrement , Elle  don- 
nera au  dit  Sieur  Prince  le  domaine  du  Bourbonnois  , aux 
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conditions  que  l’eschange  des  dits  deux  domaines  avoit  déjà 
esté  ajusté  , avant  que  le  dit  Sieur  Prince  sortist  du  Ro- 
yaume. 


LXXXVII. 

Quant  aux  Parents  , amis  , serviteurs , adhérans , er  dome- 
stiques du  dit  Sieur  Prince  , soit  Ecclesiastiques  ou  séculiers 
qui  ont  suivi  son  parti , ils  pourront  en  conséquence  des 
pardon  et  abolition  ci-dessus  dits  en  l’article  , revenir  en 
France  avec  le  dit  Sieur  Prince  , et  establir  leur  séjour 
en  tel  lieu  qu’ils  désireront  : et  seront  restablis  comme  les 
autres  sujets  des  deux  Seigneurs  Rois  en  la  paisible  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  biens , honneurs  et  dignités , à 
l’exception  et  réserve  des  charges , offices  et  gouvernemens 
qu’ils  possédoient  avant  leur  sortie  du  Royaume  , pour  jouir 
par  eux  des  dits  biens  , honneurs , et  dignités  , ainsi  qu’ils 
les  tenoient  et  possédoient  : sans  pouvoir  néantmoins  préten- 
dre aucune  restitution  des  jouissances  du  passé,  soit  de  ceux 
à qui  Sa  Majesté  en  aurait  fait  don , ou  en  quelque  autre 
manière  que  ce  soit.  Comme  pareillement  seront  restablis  en 
leurs  droits  , noms  , raisons , actions  , successions  et  héritages 
à eux  survenus  , ou  aux  enfans  et  veusves  des  défunts,  pen- 
dant leur  absence  du  Royaume , comme  aussi  leurs  meubles 
délaissés  , leur  seront  restitués  s’ils  sc  trouvent  en  nature:  et 
Sa  Majesté  en  contemplation  de  la  paix , déclare  nullcs  et  de 
nulle  valeur  et  effet  ( hors  pour  le  regard  de  leurs  dites  char- 
ges , offices  et  gouvernemens  ) toutes  procédures  , arrests , 
tnesme  celui  du  Parlement  de  Paris  du  vingtsept  mars  i654, 
sentences,  jugemens,  adjudications,  donations,  incorpora- 
tions, et  autres  actes  qui  contre  eux  ou  leurs  Héritiers  pour- 
raient avoir  esté  faits , pour  raison  d’avoir  suivi  le  parti  du 


dit  Sieur  Prince,  et  ce  tant  en  matière  civile  que  crîmi-^  , 
nelle,  si  ce  n’est  en  matière  civile  qu’ils  a Vent  volontairement- 
contesté , sans  qu’eux , ni  leurs  Hoirs  , puissent  jamais  en 
estre  recherchés  * troublés  ou  inquiétés.  Sur  toutes  les  quelles 
choses  ci-dessus  dites,  Sa  Majesté  Très-Chrcstienne  fera  ex- 
pédier , tant  au  dit  Sieur  Prince  , qu’à  ses  Parents  , servi- 
teurs , amis , adhéraus  , et  domestiques , soit  Ecclesiastiques 
mt  séculiers , toutes  lettres  patentes  nécessaires  contenans  ce 
que  dessus  , en  bonne  et  seure  forme  : lesquelles  lettres  pa- 
tentes leur  seront  remises  , quand  le  dit  Sieur  Prince  aura 
accompli  de  sa  part  le  contenu  aux  trois  articles  80  , 81  et 
8a  du  présent  Traité. 


LXXXVIll. 

■ En  conformité  de  ce  qui  est  contenu  en  l’article  84  do 
• présent  Traité , par  le  quel  Sa  Majesté  Très-Chrcstienne  s’obli- 
ge de  donner  au  dit  Sieur  Prince  de  Condé , et  an  dit 
Sieur  Duc  d’Enguicn  son  Fils , les  gouvernemens  et  la 
charge  qui  y sont  spécifiés  , Sa  Majesté  Catholique  promet 
et  s’oblige  de  sa  part  , en  foi  et  parole  de  Roi , de  faire  sor- 
tir de  la  ville  , citadelle  ou  chasteau  de  Julliers  la  garnison 
Espagnolle  qui  est  dans  la  dite  ville  , citadelle  ou  chasteau  , 
et  les  autres  troupes  qui  y auroient  entré  depuis  peu  , ou  y 
pourroyent  de  nouveau  entrer  , pour  renforcer  la  garnison  , 
laissant  dans  la  dite  ville  et  citadelle  toute  l’artillerie  qui 
sera  marquée  aux  armes  de  la  Maison  de  Cléves,  ou  de  Jul- 
liers , ou  qui  lui  aura  appartenu  : et  pour  le  reste  de  la  dite 
artillerie,  armes,  munitions,  et  iustrumens  de  guerre,  que 
Sa  dite  Majesté  a dans  la  dite  ville  et  chasteau  de  Julliers  , 
à Monsieur  le  Duc  de  Neubourg  , ou  à ceux  qui  auront 
charge  de  lui,  de  la  recevoir  en  la  mesme  qualité  qu’il  a U 
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possession'. de  l*Estat  de  Julliers  : le  dit  Seigneur  Duc  mettant 
auparavant  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  Catholique,  un 
escrit  en  bonne  forme  signé  de  sa  main  , et  à la  satisfaction 
de  Sa  dite  Majesté  Catholique , par  le  quel  il  s'oblige  de  ne 
pouvoir  vendre  , aliéner  , ni  engager  la  dite  ville  , citadelle 
ou  chasleau  à aucun  , ni  aucuns  autres  Princes  , ni  à person- 
nes particulières  , et  qu’il  n’y  mettra , ni  establira  aucune 
garnison  que  de  ses  propres  forces  : comme  aussi  d’accorder 
à Sa  dite  Majesté  Catholique  , quand  Elle  en  aura  besoin  , le 
passage  de  ses  troupes  , soit  par  la  dite  ville , soit  par  l’Estat 
de  Julliers  , Sa  dite  Majesté  payant  à scs  frais  la  despence 
des  passages  des  dites  troupes,  qui  se  feront  à journées  réglées 
et  marches  raisonnables,  sans  pouvoir  séjourner  dans  le  pays, 
et  le  dit  Sieur  Duc  prenant  en  telles  occasions  , les  pré- 
cautions nécessaires  pour  la  seureté  de  la  dite  ville  et  citadelle. 
Et  en  cas  que  le  dit  Sieur  Duc  manquast  d’accomplir  ce 
à quoi  il  se  sera  obligé,  tant  de  n’aliéner,  que  de  mettre  au- 
cune autre  garnison  dans  la  dite  place  et  citadelle , que  la 
sienne  propre , ou  qu’il  refusast  de  donner  passage  aux  trou- 
pes de  Sa  Majesté  Catholique  , en  payant,  le  dit  Seigneur  Roi 
Très-Chrestien  promet  en  foi  et  parole  de  Roi , de  ne  point 
assister’  Le  dit  Sieur  Duc  , d’argent  ni  de  gens  de  guerre , 
ni  en  aucune  autre  manière  , par  soi-mesme , ou  par  person- 
nes interposées  , pour  soustenir  la  dite  contravention,  et  qu’au 
contraire  , il  donnera  ses  propres  forces  s’il  est  nécessaire , 
pour  l’accomplissement  de  çe  qui  a esté  dit  ci-dessus. 

LXXXIX. 

Il  a esté  expressément  convenu  et  arresté  entre  les  dits 
Plénipotentiaires  , que  les  réservations  contenues  aux  articles 
ai  et  22  du  Traité  de  Vervins,  auront  leur  plein  et  entier 
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effet , sans  qu’on  puisse  apporter  aucune  explication  contraire 
à leur  véritable  sens  : et  en  conséquence  d’icelle,  qu’au  dit 
Seigneur  Roi  Très-Chrestien  de  France  et  de  Navarre,  ses 
Successeurs  et  ayans  cause , sont  réservés  , non  obstanl  quel- 
que prescription  ou  laps  de  temps  que  l’on  pust  alléguer  au 
contraire  , tous  les  droits  , actions  , et  prétentions  qu’il  entend 
lui  appartenir , à cause  des  dits  Royaumes  , pays  et  seigneu- 
ries , ou  autrement  ailleurs  , pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
aux  quels  n’a  esté  par  Lui  ou  par  scs  Prédécesseurs  expres- 
sément renoncé,  pour  en  faire  poursuite  par  voye  amiable  et 
de  justice,  et  non  par  les  armes. 

XC. 


Seront  aussi  réservés  au  dit  Seigneur  Roi  Catholique  des 
Espagnes  , ses  Successeurs,  et  ayans  cause,  nonobstant  quel- 
que préscription  et  laps  de  temps  qu’on  pust  alléguer  au  con- 
traire, tous  les  droits  , actions  et  prétentions  qu’il  entend  lui 
appartenir,  à cause  des  dits  Royaumes,  pays  et  seigneuries, 
ou  autrement  ailleurs  , pour  quelque  cause  que  ce  soit  , aux 
quels  il  n'auroit  esté  par  Lui , ou  par  ses  Prédécesseurs  Rois 
expressément  renoncé  , pour  aussi  en  faire  poursuite,  par  voye 
amiable  et  de  justice  , et  non  par  les  armes. 

XCL* 

Comme  le  dit  Seigneur  Cardiual  Mazarin  Plénipotentiaire 

* Le*  article*  relatif*  an  Duc  dt  Savoie  on  «U  continues  dans  le  Traité  de  pais  de  Nincpu 
du  17  septembre  1678  cotre  la  France  et  l’£ipii(nc.  L'article  uvi  du  dit  Traite  est  ainsi  couru. 
« Et  eu  conséquence  tout  ce  qui  a esté  stipulé  par  le  dit  Traité  dc«  Pyrcnncc*  touchant  les  in- 
f'  terests  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  cl  la  dot  de  b Sérénissimc  Infante  Catherine  sera  observé, 
* sans  que  cette  expression  puisse  nuire,  ni  préjudicier  à la  stipulation  géoérale  faite  dans  le  présent 
u article  de  l'exécution  des  dits  Traités  des  Py  renoces,  et  d'Aix  la  Chapelle.  » ( Dcmost,  tons  vu, 
part.  1,  p.  36o  ).  Le  Duc  de  Saroic  avait  envoyé  son  Amba*»adeur  aux  Conférences  des  Pjrcnniis» 
le  President  De  Charaosset  , et  aux  Conférences  de  Kiuirfuc  le  Comte  Provana- 
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de  5a  Majesté  Trcs-Chrèstiennc , auroit  remontré  , que  pour 
mieux  parvenir  à une  bonne  Paix , il  est  nécessaire  que 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , le  quel  s’est  mcslé  en  cette 
guerre  , joignant  ses  armes  à celles  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce , dont  il  est  Allié , soit  compris  au  présent  Traité  : Sa 
Majesté  Très-Chrcstienne  affectionnant  le  bien  et  la  conserva- 
tion du  dit  Sieur  Duc  , comme  la  sienne  propre  , pour  la 
proximité  du  Saug  et  Alliance  dont  il  lui  appartient , et 
Sa  Majesté  Catholique  ayant  trouvé  raisonnable  que  le  dit 
Sieur  Duc  soit  compris  en  cette  Paix  , sur  les  instances  et 
par  l'interposition  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  : il  a esté 
arresté  et  convenu,  qu’il  y aura  à l’avenir  cessation  de  tou- 
tes sortes  d’actes  d’hostilité , tant  par  mer  et  autres  eaux  , 
que  par  terre , entre  Sa  Majesté  Catholique , et  le  dit  Sieur 
Duc  de  Savoie  , leurs  Enfans  et  Héritiers  , Successeurs  nais 
et  à naistre  , leurs  Estats  , dominations  et  seigneuries  , re- 
stablissement  d’amitié  , navigation  , et  commerce  , et  bonne 
correspondance  entre  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté  et  du  dit 
Sieur  Duc  , sans  distinction  de  lieux  , 'ni  de  personnes  : 
et  seront  les  dits  sujets  restablis , sans  difficulté  ni  delai  , 
dans  la  libre  et  paisible  possession  et  jouissance  de  tous  les 
biens  , droits  , noms  , raisons  , pensions , actions  , immunités 
et  privilèges , de  quelque  nature  qu’ils  soyent  , qu’ils  possé- 
doient  dans  les  Estats  l’un  de  l’autre  , avant  la  présente 
guerre  , ou  qui  leur  seraient  écheus  pendant  quelle  a duré  , 
et  qui  leur  auraient  esté  saisis  à l’occasion  d’icelle  : sans 
pouvoir  néantmoins  prétendre  ni  demander  aucune  restitution 
des  jouissances  du  passé  pendant  la  guerre. 

XCII. 

En  conséquence  de  la  dite  Paix  , et  en  considération  des 
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offices  de  Sa  Majesté  Très-Chrcstienne , le  dit  Seigneur  Roi 
Catholique  restituera  au  dit  Sieur  Duc  de  Savoie  , réellement 
et  de  fait  , la  ville  , place  cl  chasteau  de  Vcrceil , et  tout 
son  territoire  , appartenances  , dépendances  et  annexes  , sans 
qu’on  puisse  rien  y démolir  ni  endommager  des  fortifications 
qui  y ont  esté  faites  , et  au  mesme  estât , pour  l’artillerie  , 
munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  qui  estoient  en 
la  dite  place,  lorsque  le  dit  Vcrceil  fut  pris  par  les  armes  de 
Sa  Majesté  Catholique.  El  pour  le  lieu  de  Ccncio  dans  les 
Langues , il  sera  aussi  rendu  au  dit  Sieur  Duc  de  Savoie  , 
en  l’estât  qu’il  se  trouve  présentement,  avec  ses  dépendances 
et  annexes. 


xcm. 

Quant  à la  Dot  de  la  feue  Séréuissimc  Infante  Catherine  , 
pour  raison  de  la  quelle  il  y a différent  entre  les  Maisons  de 
Savoie  et  de  Modène  , Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s’ob- 
lige de  faire  payer  effectivement  , à Monsieur  le  Duc  de  Sa- 
voie , les  arrérages  qui  peuvent  estre  deus  à sa  Maison  , de- 
puis que  la  dite  Dot  fnt  constituée  , jusques  au  dixseptième 
jour  de  décembre  de  l’année  mil  six  cent  vingt , que  le  feu 
Duc  Charles  Emanuel  de  Savoie  donna  en  Appannage  la  dite 
Dot  au  feu  Prince  Philibert  son  Eils , suivant  ce  qui  sera  vé- 
rifié de  cette  debte , par  les  livres  de  la  Chambre  Royale  du 
Royaume  de  Naples.  Et  pour  le  payement , à l’avenir  , du 
courant  de  la  dite  Dot,  et  d'autres  arrérages , il  en  sera  usé 
ainsi  qu’il  est  dispose  plus  bas,  par  autre  Article  du  présent 
Traité. 


\ 


Digitized  by  Google 


XCIV. 


*9 


Et  d’autant  que  les  divisions  ou  prétentions  contraires  des 
Maisons  de  Savoie  et  de  Mantoue  ont  plusieurs  fois  excité 
des  troubles  dans  l'Italie  , pouf  les  assistances  * que  les  dits 
Seigneurs  Rois  ont  donné  en  divers  temps , chacun  à son 
Allié  , afin  de  ne  laisser , à l’avenir , aucnn  sujet  ni  prétexte 
qui  puisse  de  nouveau  altérer  la  bonne  intelligence  et  amitié 
de  Leurs  Majestés , il  a esté  convenu  et  accordé  , pour  le 
bien  de  la  Paix  , que  les  Traités  faits  à Quérasque , en  l’an- 
née mil  six  cent  trente  un  sur  les  différens  des  dites  Maisons 
de  Savoie  et  de  Mantoue  , seront  exécutés  selon  leur  forme' 
et  teneur  ; et  Sa  Majesté  Catholique  promet  et  engage  sa  foi 
et  parole  Royale,  de  ne  s’opposer  jamais,  ni  faire  chose  con- 
traire , en  aucune  manière  anx  dits  Traités  , ni  à leurs  exé- 
cutions, pour  quelque  raison,  action  et  prétexte  que  ce  puisse 
estre  , et  de  ne  donner  aucune  assistance,  ni  faveur,  directe- 
ment ni  indirectement,  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  à au- 
cun Prince  qui  voulust  contrevenir  aux  dits  Traités  de  Qué- 
rasque : dont  Sa  Majesté  Très-Chrcstienne  pourra  soustenir 
l’observation  et  exécution  de  son  authorité  , et  s’il  est  néces- 
saire , de  ses  armes,  sans  que  Sa  Majesté  Catholique  puisse 
employer  les  siennes  pour  l’empescher;  non  obstant  le  con- 
tenu au  troisième  Article  du  présent  Traité  , auquel  il  est 
expressément  dérogé  par  celui-ci , pour  ce  regard  seulement. 

xcv. 

Comme  le  différent  qui  reste  entre  les  dits  Sieurs  Ducs  de 
Savoie  et  de  Mantoue , sur  la  Dot  de  la  feue  Princesse  Mar- 
guerite de  Savoie , ayeule  du  dit  Sieur  Duc  de  Mantoue  , 
n’a  pû  estre  accommodé  en  diverses  Conférences  , que  les 


Digitized  by  Google 


JO 

Commissaires  des  dits  Sieurs  Ducs  , ont  eu  sur  cette  matière 
tant  en  Italie,  qu’en  ce  lieu-ci,  en  présence  des  dits  Plénipo- 
tentiaires de  Leurs  Majestés,  à raison  du  trop  grand  éloigne- 
ment des  prétentions  de  l’un  et  des  exceptions  de  l’autre,  en 
sorte  qu'ils  n’ont  pù  convenir  avant  la  conclusion  de  cette 
Paix , qui  n’a  pas  dû  estre  retardée  pour  Ce  seul  intérest  : il 
a esté  arrcsté  et  accordé,  que  les  dits  Sieurs  Ducs  feront  as- 
sembler leurs  Commissaires  en  Italie , dans  trente  jours  après 
la  signature  de  ce  Traité  , et  plus  tost  s’il  se  peut , au  lieu 
qui  sera  concerté  entre  le  sieur  Duc  de  Navaillcs , et  en  son 
absence , l’Ambassadeur  du  Roi  Très-Chrestien  en  Piedmont , 
et  le  Sieur  Comte  de  Fuensaldana , ou  , en  la  manière  qu'ils 
jugeront  plus  à propos  , afin  , qu’avec  l’intervention  des  Mi- 
nistres des  deux  Seigneurs  Roi , qui  pourra  contribuer  beau- 
coup à faciliter  et  avancer  cet  Accord,  ils  travaillent  à l’ajus- 
tement de  cette  affaire , en  sorte  que  dans  quarante  autres 
jours , depuis  qu’ils  se  seront  assemblés  , le  dit  ajustemeut 
soit  conclu  , et  que  les  Parties  ayent  convenu  de  la  somme 
qui  est  doue.  Et  en  cas  que  cette  nouvelle  Conférence  ne 
produise  pas  l’effet  qu’on  prétend , avant  le  printemps , que 
les  deux  Plénipotentiaires  des  deux  Seigneurs  Rois  , se  trou- 
veront encore  ensemble  en  cette  mesme  Frontière  des  deux 
Royaumes  , Leurs  Majestés  alors  , ayant  la  connoissance  que 
lenr  auront  donnée  leurs  Ministres  , des  raisons  de  part  et 
d’autre,  et  des  expédions  qui  auront  esté  proposés,  prendront 
celui  qui  leur  semblera  juste  et  raisonnable  , pour  moienner 
l’accommodement  de  cette  affaire  à l’amiable,  et  en  sorte  que 
les  dits  Sieurs  Ducs  puissent  et  doivent  demeurer  avec  satis- 
faction commune:  et  Leurs  dites  Majestés  concourront  après, 
uniformément , à procurer  que  ce  qu’Ellcs  auront  déterminé, 
s’exécute  , en  sorte  qu’il  ne  reste  aucun  motif  qui  puisse  al- 
térer, la  tranquillité  publique  d’Italie. 
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Et  d’autant  que , depub  le  décès  de  Monsieur  le  Duc  de 
Modène,  arrivé  en  Piedmont  l’année  dernière  œil  six  cent 
cinquante  huit , Sa  Majesté  Catholique  a esté  informée , par 
scs  Minbtres  en  Italie,  que  Monsieur  le  Duc  de  Modène  son 
Successeur  a tesmoigné  déplaisir  des  choses  qui  se  sont  pas- 
sées durant  cette  guerre,  et  avoir  ferme  intention  de  rendre  Sa 
dite  Majesté  satisfaite  de  lui  et  de  scs  actions  , et  de  mériter 
par  sa  conduite  , sa  bienveillance  Royale  , ayant  fait  le  dit 
Sieur  Duc  à cette  fin  divers  offices  près  du  Sieur  Comte  de 
Fuensaldana , Gouverneur  et  Capitaine  Général  dans  l’Estat 
de  Milan  : En  cette  considération  , et  de  l’entremise  du  Roi 
Très-Chrcstien,  Sa  Majesté  Catholique  reçoit  dès-à-présent,  en 
sa  bonne  ' grâce  , la  Personne  et  Maison  du  dit  Sieur  Duc  > 
le  quel  doresnavaut  vivra  et  procédera  en  bonne  et  libre  neu- 
tralité , avec  les  deux  Couronnes  de  France  et  d’Espagne , et 
ses  sujets  pourront  avoir  et  tenir  dans  les  Estats  de  chacune 
des  dites  Couronnes  , un  commerce  libre  ; et  jouiront  le  dit 
Sieur  Duc  et  ses  sujets  des  rentes  et  grâces  qu’ils  auroient 
obtenu  , ou  pourraient  ci-après  obtenir  de  Leurs  Majestés  , 
comme  ils  avoient  accousiumé  d’en  jouir , sans  difficulté , 
avant  les  mo uvemens  des  armes. 

XCVII. 

De  la  mesme  manière  , Sa  Majesté  Catholique  a consenti 
et  accordé  de  ne  plus  envoyer  dans  la  place  de  Correggio  la 
garnison  qu’elle  avoit  accoustumé  par  le  passé  d’y  tenir  : en 
sorte  que  la  possession  de  la  dite  place  de  Correggio  demeure 
libre  de  la  dite  garnison:  et  mesme,  pour  plus  grande  seurté 
et  avantage  du  dit  Sieur  Duc,  Sa  Majesté  Catholique  promet 
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de  faire  des  offices  très-pressans,  auprès  de  l’Empereur,  à ce 
qu’il  ait  agréable  d’accorder  au  dit  Sieur  Duc , à sa  satisfac- 
tion, l’Investiture  du  dit  Estât  de  Correggio,  comme  l'a  voie  ni 
les  Princes  du  dit  Correggio. 

: ■ XCVffl. 

Quant  à la  dot  de  la  Sérénissimc  Infante  Catherine  , assi- 
gnée sur  la  Douane  de  Foia  , dans  le  Royaume  de  Naples  , 
en  quarante  huit  mille  ducats  de  revenu  annuel,  ou  telle  au- 
tre quantité  qui  paroistra  par  les  livres  de  la  Chambre  Royale 
de  ce  Royaume-là  , pour  raison  de  la  quelle  Dot  il  y a dif- 
férent entre  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  et  Monsieur  le  Duc 
de  Modène  , Sa  Majesté  Catholique  demeurant  d’accord,  sans 
aucune  difficulté,  de  la  devoir,  et  ayant  intention  de  la  payer 
à celui  des  dits  Sieurs  Ducs,  au  quel  la  propriété  de  la  dite 
Dot  sera  adjugée  par  justice,  ou  à qui  elle  defneurera  par 
convention  particulière  qu'ils  pourroient  faire  entr’eux , il  a 
esté  convenu  et  accordé,  que  Sa  dite  Majesté  Catholique  re- 
mettra présentement  les  choses  concernant  la  dite  Dot , au 
inesme  estât  qu’elles  estoient  lors  que  le  payement  de  la  dite 
Dot  a cessé  de  courir  , à l’occasion  de  la  prise  des  armes  : 
c’est-à-dire,  si  en  ce  temps-là,  les  deniers  de  la  dite  Dot  es- 
toient séquestrés  , ils  le  seront  encore  à l’avenir , jusques  à 
ce  que  le  différent  des  dits  Sieurs  Ducs  soit  terminé  par  un 
jugement  définitif  en  justice  , ou  par  accord  entr’eux  : et  si , 
au  temps  susdit,,  le  dit  feu  Sieur  Duc  de  Modène  se  irouvoit 
en  possession  de  jouir  de  la  dite  Dot , sans  que  les  deniers 
en  fussent  séquestrés , Sa  Majesté  continuera  dès-à-présent  à 
la  faire  payer  au  dit  Sieur  Duc  de  Modène  son  Fils,  tant  les 
arrérages  qui  se  trouveront  eslre  deus  par  le  passé  , que  le 
courant , à l’avenir  , du  revenu  de  la  dite  Dot  : rabdtant , 
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néantmoins  , sur  les  arrérages , toute  la  jouissance  du  temps 
que  la  Maison  de  Modène  a eu  les  armes  à la  main  , contre 
l’Estat  de  Milan.  Et  en  ce  dernier  cas , demeureront , cepen- 
dant , an  dit  Sieur  Duc  de  Savoie  toutes  raisons  , droits  et 
actions  , pour  les  poursuivre  en  justice  , et  faire  déclarer  à 
qui  appartient  la  propriété  de  la  dite  Dot  : après  le  quel  ju- 
gement ou  convention  particulière,  qui  pourroit  intervenir  en- 
tre les  dits  Sieurs  Ducs  , Sa  Majesté  Catholique  payera  , sans 
difficulté  , le  revenu  de  la  dite  Dot  à celui  d’entr’eux  à qui 
elle  se  trouvera  appartenir  par  seutencc  définitive  en  justice , 
ou  par  accommodement  fait  entre  les  dits  Sieurs  Ducs  de  Sa- 
voie et  de  Modène. 

. XCIX. 

Et  d’autant  que  les  dits  Seigneurs  Rois  ont  considéré,  que 
les  différents  des  autres  Princes  leurs  amis  et  adhérans  , les 
ont  souvent  tiré  malgré  eux , et  les  Rois  leurs  Prédécesseurs, 
de  glorieuse  mémoire , à la  prise  des  armes  , Leurs  Majestés 
désirans , autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir  , d’oster , par  la 
présente  Paix,  en  toutes  parts,  les  moindres  sujets  de  dissen- 
tion  , afin  d’en  mieux  affermir  la  durée  , et  notamment  le 
repos  de  l’Italie , qui  a souvent  esté  troublé  par  des  différents 
particuliers , arrivés  entre  les  Princes  qui  y possèdent  des 
Estats;  les  deux  Seigneurs  Rois  ont  convenu  et  accordé,  qu’ils 
interposeront  , de  concert,  sincèrement  et  pressamment,  leurs 
offices  et  leurs  supplications , auprès  de  Notre  Saint  Père  le 
Pape  , jusques  à ce  qu’ils  ayent  pu  obtenir  de  Sa  Sainteté , 
qu’Ellc  ait  pour  agréable  de  faire  terminer  sans  délai  , par 
accord  ou  par  justice  , le  différent  que  le  dit  Sieur  Duc  de 
Modène  a,  depuis  si  long  temps , avec  la  Chambre  Apostoli- 
que , touchant  la  propriété  et  la  possession  des  Vallées  de 
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Coinacchio:  se  promcitant  les  dits  Seigneurs  Rois  de  la  sou- 
veraine équité  de  Sa  Sainteté,  qu’EUe  ne  refusera  pas  la  juste 
satisfaction  qui  sera  deuc  à un  Prince,  dont  les  Ancestres  ont 
tant  mérité  du  Saint  Siège,  et  le  quel,  dans  un  trcs-considé- 
rable  iutérest  a consenti  jusques  ici  , de  prendre  scs  Parties 
inesmes  pour  ses  Juges. 


C. 

Les  deux  Seigneurs  Rois,  par  la  tnesme  considération  d’ar- 
racher la  semence  de  tous  les  différents  qui  pourroient  trou- 
bler le  repos  de  l'Italie  , ont  aussi  convenu  , qu’ils  interpo- 
seront de  concert , sincèrement  et  pressamment , leurs  offices 
et  supplications  auprès  de  Notre  Saint  Père  le  Pape,  jusques 
à ce  qu’ils  ayent  pii  obtenir  de  Sa  Sainteté  la  grâce  que  Leurs 
Majestés  lui  oui  assez  souvent  demandée  séparément  , en  fa- 
veur de  Monsieur  le  Duc  de  Parme,  à ce  qu’il  ait  la  faculté 
d’acquitcr  , en  divers  intervalles  convenables  de  temps  , la 
debte  qu’il  a contractée  envers  la  Chambre  Apostolique , en 
la  mesme  manière  de  différens  intervalles  , et  que , par  ce 
moyen,  et  avec  l’engagement  ou  l’aliénation  de  partie  de  ses 
Estais  de  Castro  et  de  Ronciglione,  il  puisse  trouver  l’argent 
qui  lui  est  nécessaire  pour  se  conserver  la  possession  du  reste 
des  dits  Estais  : ce  que  leurs  Majestés  espèrent  de  la  bonté 
de  Sa  Sainteté,  non  moins  pour  le  désir  qu’Elle  aura  de  pré- 
venir toutes  les  occasions  de  discorde  dans  la  Chrestienté 
que  de  sa  disposition  à favoriser  une  Maison  , qui  a tant 
mérité  du  Saint  Siège  Apostolique. 

Cl. 

Les  dits  Seigneurs  Rois  estimant  ne  pouvoir  mieu  recon- 
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noistre  envers  Dieu  , la  grâce  qu’ils  ont  rcccuc  de  la  seule 
Souveraine  Bonté,  qui  leur  a inspiré  le  désir  , et  ouvert  les 
moyens  de  se  pacifier  ensemble  , et  de  donner  le  repos  à 
leurs  peuples  , qu'en  s’appliquant  et  travaillant,  de  tout  leur 
possible  , à procurer  et  conserver  le  mesme  repos  à tous  les 
autres  Estats  Ghrcstiens  , dont  la  tranquillité  est  troublée,  on 
est  à la  veille  de  s’altérer;  Leurs  Majestés  voyant,  avec  grand 
déplaisir,  la  disposition  présente  de  l’Allemagne  et  des  autres 
pays  du  Nort,  où  la  guerre  est  allumée  , cl  qu’elle  peut  en- 
core s'enflammer  dans  l’Empire,  par  les  divisions  de  scs  Prin- 
ces et  Estats,  ont  convenu,  demeuré  d’accord  et  résolu  d’en- 
voyer sans  délai  leurs  Ambassadeurs,  on  faire  agir  ceux  qu’ils 
ont  déjà  dans  l’Empire  , de  commun  concert , pour  ménager 
en  leur  nom  et  par  leur  entremise  , un  bon  et  prompt  ac- 
commodement , tant  de  tous  les  différents  qui  peuvent  trou- 
bler le  repos  de  lEmpire  , que  de  ceux  qui  depuis  quelques 
années  ont  causé  la  guerre  dans  les  autres  parties  du  Nord. 

CII. 

Et  d'autant  que  l’on  apprend,  que,  non  obstant  l’Accom- 
modement qui  fut  fait,  il  y a quelques  années,  des  divisions 
survenues  alors , entre  les  Cantons  des  Ligues  de  Suisse  Ca- 
tholiques et  Protestans  , il  reste  encore  sous  la  cendre  des 
cslinccllcs  de  ce  feu  , qui  ponrroit , si  on  ne  les  esteint  en- 
tièrement, s'enflammer  et  causer  de  nouveaux  troubles  et  dis- 
sentions entre  ces  Peuples  alliés  avec  les  deux  Couronnes; 
les  deux  Seigneurs  Rois  ont  jugé  nécessaire  , de  s’appliquer 
de  leur  part  ù la  prévention  de  ce  danger  , autant  qu’il  sera 
en  leur  pouvoir,  avant  que  les  choses  empirent:  partant,  il 
a esté  accordé  et  convenu  entre  Leurs  Majestés,  qu 'Elles  cn- 
voycrotu  sur  ce  sujet,  des  Ministres  particuliers,  chacun  aux 
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Cantons  de  ses  Alliances  ( si  ce  n’est  qu’ils  jugent  que  ceux 
qu’Elles  y tiennent  d’ordinaire  , suffisent  pour  la  fin  qu’Elles 
se  proposent  ) avec  ordre , qu'après  s’estre  exactement  infor- 
més des  motifs  et  causes  qui  donnent  lieu  à la  mésintelli- 
gence et  désunion  de  la  dite  Nation  , ils  s'assemblent  et  tra- 
vaillent , uniformément  et  de  concert  , à y procurer  la  con- 
corde et  à faire  que  toutes  choses  y retournent  à la  Paix  , 
au  repos  et  à la  fraternité , avec  la  quelle  les  dits  Cantons 
a voient  accoustumé  de  vivre  par  le  passé:  faisant  entendre  à 
leurs  Supérieurs  la  satisfaction  que  Leurs  Majestés  en  rece- 
vront, pour  l’affection  qu’Elles  portent  à leurs  Eslats,  et  com- 
bien ce  rcstablissement  d’union  leur  sera  agréable  , pour  le 
désir  qu’EUes  ont  de  leur  bien  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 


GUI. 

Les  différents  survenus  aux  pays  des  Grisons  , sur  le  fait 
de  la  Valteliue  , ayant  diverses  fois  obligé  les  deux  Rois  et 
plusieurs  autres  Princes  de  prendre  les  armes  ; pour  éviter  , 
qu’à  l'avenir  ils  ne  puissent  altérer  la  bonne  intelligence  de 
Leurs  Majestés  , il  a esté  accordé , que  dans  six  mois  après 
la  publication  du  présent  Traité  , et  après  qu’on  aura  esté 
informé  de  part  et  d’autre  de  l’intention  des  Grisons  touchant 
l’observation  des  Traités  ci-devant  faits,  il  sera  convenu  aima- 
blement entre  les  deux  Couronnes,  de  tous  les  intérosts  qu’Elles 
peuvent  avoir  en  cette  affaire  , et  que , pour  cet  effet  chacun 
des  dits  Seigneurs  Rois  donnera  pouvoir  suffisant  d’en  traiter 
à l’Ambassadeur  qu’il  envoyera  à la  Cour  de  l’autre  , après 
la  publication  de  la  Paix. 
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Monsieur  le  Prince  de  Monaco  sera  remis  , sans  delai  , en 
la  paisible  possession  de  tous  les  biens,  droits  et  revenus  qui 
lui  appartiennent,  et  dont  il  jouissoit,  avant  la  guerre  , dans 
le  Royaume  de  Naples,  Duché  de  Milan,  et  autres  de  l’obéis- 
sance de  Sa  Majesté  Catholique  : avec  liberté  de  les  aliéner, 
comme  bon  lui  semblera  , par  vente  , donation  , ou  autre- 
ment: sans  qu’il  puisse  estre  troublé  ni  inquiété  en  la  jouis- 
sance d'iccux  pour  s’estre  mis  sous  la  protection  de  la  Cou- 
ronne de  France , ni  pour  quelque  autre  sujet  ou  prétexte 
que  ce  soit. 


CV. 

Il  a esté  pareillement  accordé  et  convenu,  que  Sa  Majesté 
Catholique  payera  comptant , à la  Dame  Duchesse  de  Che- 
vreuse  la  somme  de  cinquante  cinq  mille  Philippes  , de  dix. 
réaux  pièce  , qui  valent  cent  soixante  et  cinq  mille  livres  , 
monnoye  de  France  , et  ce  pour  le  prix  des  terres  et  Sei- 
gneuries de  Kerpin  et  Lommerscin  , avec  les  aydes  et  dé- 
pendances des  dites  terres  que  la  dite  Duchesse  avoit  acqui- 
ses de  Sa  Majesté  Catholique  , suivant  les  Lettres  Patentes 
de  Sa  dite  Majesté  , du  deuxième  jour  de  juin  mil  six  cent 
quarante  six  , des  quelles  terres  et  Seigneuries  la  dite  Dame 
a esté  depuis  dépossédée  par  les  Ministres  de  Sa  Majesté 
Catholique  , à l’occasion  de  la  présente  guerre , et  Sa  dite 
Majesté  en  a disposé  en  faveur  de  Monsieur  l’Electeur  de 
Cologne  : et  se  fera  le  dit  payement  de  cinquante  cinq  mille 
Philippes  , de  dix  réaux  pièce  , par  Sa  dite  Majesté  Catholi- 
que , à la  dite  Dame  de  Chevrcuse,  en  deux  termes,  le  pre- 
mier dans  six  mois,  à compter  du  jour  et  date  des  présentes, 
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et  le  surplus  , six  mois  après  , en  sorte  que  dans  un  an  elle 
a receu  toute  la  somme. 


CVI. 

Tous  les  prisonniers  de  guerre  , de  quelque  condition  et 
Nation  qu’ils  soyent  , estans  détenus  de  part  et  d’autre  , se- 
ront mis  en  liberté  , payant  leur  despense,  et  ce  qu’ils  pour- 
roient  d’ailleurs  devoir,  sans  estre  tenus  payer  aucune  rançon, 
si  ce  n’est  qu’ils  en  ayent  convenu  : au  quel  cas,  les  Traités 
faits  avant  ce  jour  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

cvu. 

Tous  autres  Prisonniers  et  Sujets  des  dits  Seigneurs  Rois  , 
qui,  par  la  calamité  des  guerres  pourroient  estre  détenus  aux 
galères  de  Leurs  Majestés  , seront  promptement  délivrés  et 
mis  en  liberté,  sans  aucune  longueur,  pour  quelque  cause  et 
occasion  que  ce  soit:  et  sans  qu’on  leur  puisse  demander  au- 
cune chose  pour  leur  rançon  ou  pour  leur  despense.  Comme 
aussi  seront  mis  en  liberté,  en  la  mesme  manière,  les  Sol- 
dats François  qui  se  trouveront  détenus  prisonniers  dans  les 
places  que  Sa  Majesté  Catholique  possède  aux  Costcs  d’Afri- 
que , sans  qu’on  leur  puisse  demander , comme  il  est  dit  , 
aucune  chose  pour  leur  rançon  , ou  pour  leur  despense. 

CMU. 

Moyennant  l’entière  observation  de  tout  ce  que  dessus  , il 
a esté  convenu  et  accordé  , que  le  Traité  fait  à Vervins  en 
l’an  1098  est  de  nouveau  confirmé  et  approuvé  par  les  dits 
Plénipotentiaires,  en  tous  scs  points,  comme  s’il  estoit  inséré 
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ici  de  mot  à mot , et  sans  innover  aucune  cliose  en  icclai , 
ni  aux  autres  précédées,  qui  tous  demeureront  en  leur  entier 
en  tout  ce  à quoi  il  n’est  point  dérogé  par  ce  présent  Traité. 

CIX. 

Et  pour  le  regard  des  choses  contenues  au  dit  Traité  de 
i5g8  , et  au  précédent  fait  en  l'année  155g,  qui  n’ont  esté 
exécutées  suivant  ce  qui  est  porté  par  iceux  , l’exécution  en 
sera  faite  et  parachevée  en  ce  qui  reste  à exécuter  : et  pour 
cet  effet , seront  députés  Commissaires  de  part  et  d’autre  , 
dans  deux  mois  , avec  pouvoir  suffisant  pour  convenir  en- 
semble, dans  le  délai  qui  sera  accordé  d’uu  commun  consen- 
tement, toutes  les  choses  qui  resteront  à exécuter,  tant  pour 
ce  qui  concerne  l’intérest  des  dits  Seigneurs  Rois  , que  pour 
celui  des  Communautés  et  particuliers  leurs  sujets,  qui  auront 
à faire  quelques  demandes  ou  plaintes  d’un  costé  ou  d’autre. 

CX. 

Les  dits  Commissaires  travailleront  aussi,  en  vertu  de  leurs 
dits  Pouvoirs  , à régler  les  limites  , tant  entre  les  Estats  et 
pays  qui  ont  appartenu  , d’ancienneté , aux  dits  Seigneurs 
Rois  , pour  raison  des  quels  il  y a eu  quelque  contestation  , 
qu’entre  les  Estais  et  Seigneuries  qui  doivent  demeurer  à 
chacun  d’eux,  par  le  préseul  Traité,  dans  les  Pays  Bas:  et 
sera  particulièrement  faite  par  les  dits  Commissaires  la  sépa- 
ration des  chastellenics  et  autres  terres  et  Seigneuries  qui  doi- 
vent demeurer  au  dit  Seigneur  Roi  Trés-Chrcstien,  d’avec  les 
autres  Chastellenies  , terres  et  Seigneuries  qui  demeurent  au 
dit  Seigneur  Roi  Catholique  : eu  sorte  qu’il  ne  puisse  arriver 
ci-après  de  contestation  pour  ce  sujet,  et  que  les  habitans  et 
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sujets  (le  part  et  d’autre  , ne  puissent  estre  inquiétés.  Et  en 
cas  qu’on  ne  puisse  s’accorder  sur  le  contenu  au  présent  ar* 
ticle  , et  au  précédent , il  sera  convenu  d’Arbitres  , les  quels 
prendront  connoissance  de  tout  ce  qui  sera  demeuré  indécis 
entre  les  dits  Commissaires  ; et  les  jugemens  qui  seront  ren- 
dus par  les  dits  Arbitres  , seront  exécutés  de  part  et  d’autre, 
sans  aucune  longueur  ni  diiliculté. 

CXL 

Pour  la  satisfaction  et  payement  de  ce  qui  se  peut  devoir 
de  part  et  d’autre  , pour  la  rançon  des  prisonniers  de  guer- 
re, et  pour  les  dépenses  qu’ils  ont  faites  durant  leur  prison, 
depuis  la  naissance  de  cette  guerre  , jusques  au  jour  de  la 
présente  paix  , en  conformité  des  Traités  qui  ont  esté  faits 
d’eschange  des  dits  prisonniers,  et  nommément  celui  de  1646, 
qui  se  fit  à Soissons  , le  Marquis  de  Castel-Rodrigo  estant 
Gouverneur  des  Pays-Bas  , il  a esté  convenu  et  accordé,  que 
l’on  payera  comptant  , présentement , de  part  et  d’autre  , les 
dépenses  des  prisonniers  qui  sont  déjà  sortis,  ou  doivent  sor- 
tir, en  vertu  de  la  présente  Paix,  sans  rançon;  et  qu’à  l’é- 
gard des  autres  prisonniers  qui  sont  sortis  en  vertu  des  Trai- 
tés particuliers  d’eschanges  , qui  ont  esté  faits  pendant  la 
guerre  , et  avant  le  dit  présent  Traité  , il  sera  nommé  des 
Commissaires  de  part  et  d’autre  , un  mois  après  l’eschange 
des  ratifications  du  présent  Traité  , lesquels  s’assembleront 
dans  le  lieu  dont  on  conviendra  , du  costé  de  Flandres:  oii 
l'on  portera  aussi  les  comptes  touchant  les  prisonniers  qu’ont 
esté  faits  aux  Royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  , et  leurs  dé- 
pendances , dans  l’Estat  de  Milan  et  le  Picdmont  , dans  la 
Principauté  de  Catalogne  et  Comtés  de  Roussillon  et  de  Cer- 
dana  , et  autres  endroits  d’Espagne,  outre  ce  qui  regarde  les 
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Frontières  de  France  avec  les  Pays-Bas:  et  le  comptes  estant 
par  eux  arrestés,  tant  de  leurs  despenses  pour  leur  nourriture, 
que  pour  leur  rançon  , en  la  manière  qui  a esté  pratiquée 
aux  autres  Traités  de  cette  nature  , celui  des  dits  deux  Sei- 
gneurs Rois,  qui  se  trouvera  débiteur  de  l’autre,  par  l’arresté 
des  dits  comptes  , s’oblige  de  payer  comptant , de  bonne  foi, 
et  sans  délai , à l’autre  des  dits  Seigneurs  Rois , les  sommes 
d’argent  dont  il  sera  demeuré  débiteur  envers  lui , pour  les 
dépenses  et  rançons  des  dits  prisonniers  de  guerre. 

t CXIL 

Comme  il  pourroit  arriver , que  les  personnes  particulières 
intéressées  des  deux  costés  , en  la  restitution  des  biens,  dans 
la  jouissance  et  propriété  des  quels  ils  doivent  rentrer,  en 
vertu  du  présent  Traité  , rencontrent  , sous  divers  prétextes  , 
des  difficultés  et  de  la  résistance  en  leur  restablissement , de 
la  part  de  ceux  qui  sont  aujourdhui  en  possession  des  biens, 
ou  qu’il  naisse  d’autres  embarras  à l'entière  exécution  de  ce 
qui  a esté  dit  ci-dessus  , il  a esté  convenu  et  accordé  , que 
les  dits  Seigneurs  Rois  députeront  chacun  un  de  leurs  Minis- 
stres  , en  la  Cour  de  l’autre,  et  en  d’autres  endroits,  s’il  est 
nécessaire  , afin  , qu’entendant  conjointement  , au  lieu  oit 
s’assembleront  les  dits  Ministres  , les  personnes  qui  s'adresse- 
ront à eux  , sur  celle  matière  , et  prenant  connoissancc  du 
contenu  aux  Articles  de  ce  Traité  , et  de  ce  que  les  Parties 
leur  présenteront  , ils  déclarent  ensemble  , de  bon  accord  , 
brièvement  et  sommairement  , sans  autre  forme  de  justice , 
ce  qui  devra  estre  exécuté , donnant  l’Acte  et  Instrument 
nécessaire  de  leur  déclaration  ; le  quel  Acte  devra  estre  ac- 
compli , sans  admettre  ni  laisser  lieu  à aucune  contradiction 
ou  réplique. 

Il 
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CX1II. 


L’exéculion  de  la  présente  Paix  , en  ce  qui  regarde  la  res- 
titution ou  remise  des  places  que  les  dits  Seigneurs  Rois  se 
doivent  rendre  et  mettre  en  main,  respectivement  l’un  à l’au- 
tre, ou  à leurs  Alliés  , en  vertu  et  conformité  de  ce  Traité  , 
se  fera  au  temps  et  en  la  manière  suivante. 

CXIV. 

Premièrement , sans  attendre  l’eschange  des  ratifications 
du  présent  Traité  , afin  que  les  troupes  qui  composent  l’ar- 
mée du  Roi  Très-Clircsticn,  et  les  garnisons  des  places  qu’il 
lient  en  Italie,  puissent  repasser  les  Monts  avant  que  les  gla- 
ces en  bouchent  les  passages  , les  dits  deux  Plénipotentiaires 
ont  convenu  et  accordé  , qu’ils  se  chargent  de  faire  envoyer 
incessamment  , par  Couricrs  exprès,  les  ordres  de  Leurs  Ma- 
jestés , respectivement  , au  Sieur  Duc  de  Navailles , et  au 
Sieur  Comte  de  Fucnsaldaua  , comme  aussi  au  Sieur  Mar- 
quis de  Caracène  , pour  ce  qui  le  regarde  , pour  faire  , le 
trentième  jour  du  présent  mois  de  novembre , les  rcslitu- 
tions  suivantes  , à sçavoir  : Seront  , le  dit  jour,  rendues  par 
le  Seigneur  Roi  Très-Clircsticn  , à Sa  Majesté  Catholique  , 
les  places  de  Valence  sur  le  Po  , et  de  Mort  are  , dans  l'Es- 
tat  de  Milan.  Comme  aussi  , pareillement  , le  mesme  jour 
trentième  de  novembre  , seront  rendues  , par  le  Seigneur 
Roi  Catholique  , à Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , la  place  et 
citadelle  de  Verceil,  dans  le  Piedmont:  et  du  costé  des  Pays 
Bas  , la  place  du  Castelct , à Sa  Majesté  Très-Chrcstienne  : 
les  dits  Seigneurs  Plénipotentiaires  ayant  pris  sur  eux  , en 
vertu  des  ordres  particuliers  qu’ils  ont  eu  de  Leurs  Majes- 
tés sur  ce  sujet  , la  ponctuelle  exécution  de  cet  Article  , 
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avant , comme  il  est  dit  , l’eschange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 


cxv. 

L’eschange  des  ratifications  ayant  esté  faite  dans  le  jour 
qui  sera  dit  ci-après  , le  vingtseptième  jour  de  décembre  de 
la  présente  année,  seront  par  le  dit  Seigneur  Roi  Très-Clires- 
tien  rendues  à Sa  Majesté  Catholique  les  places  d’Oudcnarde, 
Marville  , Ménéne  et  Comine  sur  la  Lis , Dixmudc  et  Fume, 
avec  les  Postes  de  la  Fintelle  et  de  la  Quenoque  : comme 
pareillement  , le  mesme  jour  vingtseptième  décembre  seront 
par  le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  rendues  à Sa  Majesté  Très- 
Chrestienne  les  places  de  Rocroy  et  de  Linchamp. 

CXVI. 

Huit  jours  après , qui  sera  le  quatrième  de  janvier  , de 
l’année  prochaine  mille  six  cent  soixante  , seront  rendues  par 
le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrcstien , à Sa  Majesté  Catholique, 
les  places  d’Ypres , la  Bassée  , Berg  Saint  Vinox , et  son 
Fort  Royal  , et  tous  les  Postes  , Villes  , Forts  et  Chasteaux 
que  les  armes  de  France  ont  occupés  dans  le  Principal  de 
Catalogne  , à la  réserve  de  Roses  , Fort  de  la  Trinité  , et 
Cap  de  Quiers:  comme  pareillement  le  mesme  jour  quatrième 
de  janvier , seront , par  le  dit  Seigneur  Roi  Catholique , ren- 
dues et  mises  entre  les  mains  , et  au  pouvoir  de  Sa  Majesté 
Très-Chrestienne , les  places  de  Hesdin,«  Philippeville  , et 
Marienbourg. 
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CXV1L 


Après  que  Monsieur  le  Prince  de  Condé  aura  rendu  ses 
respects  au  Roi  Très-Chrestien  , son  Souverain  Seigneur,  et 
esté  rcstabli  en  l’honneur  de  ses  bonnes  grâces  , les  places 
d’A  venues  et  de  Julliers,  seront  par  le  dit  Seigneur  Roi  Ca- 
tholique, remises  entre  les  mains  et  au  pouvoir  de  Sa  Majesté 
Très-Chrestienne,  et  de  Monsieur  le  Duc  de  Newbourg  : et 
le  mesme  jour  , le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  restituera 
à Sa  Majesté  Catholique , les  postes  , villes , forts  et  chasteaux 
que  la  France  a occupés  en  la  Comté  de  Bourgogne,  en  la 
manière  et  au  temps  que  Leurs  dites  Majestés  en  ont  plus 
particulièrement  convenu. 


CXVIII. 

Présupposé , et  à condition  que  les  dits  Commissaires , qui 
auront  esté  députés  pour  déclarer  les  lieux  qui  devront  ap- 
partenir à chacun  des  dits  Seigneur»  Rois  , dans  les  Comtés 
et  Viguéries  de  Conflans  et  de  Cerdana,  auront  auparavant 
convenu , et  fait  de  comun  accord  hi  déclaration  qui  doit 
régler  à l'avenir  les  limites  des  deux  Royaumes  : comme  aussi 
que  toutes  les  restitutions  ci-dessus  dites,  auront  esté  ponctuel- 
lement accomplies,  Sa  Majesté  Très-Chrestienne,  le  5 mai  de 
l’année  prochaine  1660,  restituera  à Sa  Majesté  Catholique  les 
places  et  ports  de  Roses,  Fort  de  la  Trinité,  et  Cap-de-Quiers, 
aux  conditions  plus  particulièrement  accordées  entre  Leurs 
Majestés. 

CXIX. 

11  a esté  pareillement  accordé  et  convenu  , que  dans  l’es- 
change  qui  sera  fait  de  la  Bassée  et  de  Berg  Saint  Yinox  , et 
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son  Fort  Royal,  avec  Philippeville  et  Marienbourg,  il  sera 
laissé  dans  les  dites  places  autant  d’artillerie,  tant  en  nombre 
que  de  mesme  poids  et  calibre  , dans  les  unes  que  dans  les 
autres  : comme  aussi  autant  de  munitions  de  guerre  de  tou- 
tes sortes  , et  de  bouche , dont  les  Commissaires  députes  de 
part  et  d’autre , conviendront  de  bonne  foi  , et  le  feront  exé- 
cuter: de  manière  que  ce  qui  se  trouvera  de  plus  dans  les 
unes  que  dans  les  autres , pourra  estre  tiré  des  dites  places  , 
et  transporté  ailleurs  , ou  bon  semblera  à celui  des  dits  Sei- 
gneurs Rois  , à qui  celte  plus  grande  quantité  de  choses  sus- 
dites se  trouvera  appartenir. 


cxx. 

Leurs  dites  Majestés  ont  pareillement  convenu  , accordé  , 
résolu  et  promis  sur  leur  foi  et  parole  Royale  , d’envoyer 
chacun  de  sa  part , leurs  ordres  aux  Généraux  de  leurs  ar- 
mées , ou  Gouverneurs  de  leurs  armes  et  pays  , afin  qu’ils 
tiennent  la  main  à l’exécution  des  dites  restitutions  respecti- 
ves des  places  , aux  jours  certains  qui  ont  esté  ci-dessus  pré- 
fix  , concertant  ensemble  de  bonne  foi  les  moyens,  et  toutes 
autres  choses  qui  peuvent  regarder  la  fidèle  exécution  de  ce 
qui  a esté  promis  et  arresté  entre  Leurs  dites  Majestés  , en 
la  manière  et  au  temps  qui  a esté  dit. 

CXXI. 

Monsieur  le  Duc  Charles  de  Lorraine  , acceptant  pour  ce 
qui  le  regardé  la  présente  Paix  , aux  conditions  ci-dessus  sti- 
pulées entre  les  dits  Seigneurs  Rois  , et  non  autrement , Sa 
Majesté  Très-Chrestienne  reslablira  dans  quatre  mois  à com- 
pter du  jour  de  i'eschange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
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le  dit  Sieur  Duc  dans  le*  Estât* , pays  et  places  qu'il  a 
esté  dit  ci-dessus  : à la  réserve  de  ce  qui  doit  demeurer  à 
Sa  Majesté  Très-Chrestiennc , en  propre  et  Souveraineté  par  le 
dit  présent  Traité  : bien  entendu  que  le  dit  Sieur  Duc  , 
avant  ce  restablisscment , outre  son  acceptation  des  conditions 
qui  le  regardent  en  la  présente  Paix , aura  fourni  à Sa  Ma- 
jesté Très-Chresticnne  , et  à sa  satisfaction  , tous  les  divers 
actes  et  obligations  , qu'il,  doit  lui  remettre  en  main  , en 
conformité  de  ce  Traité  , en  la  manière  qu’il  a esté  spécifié 
et  stipulé  ci-dessus. 

cxm 


Outre  Messieurs  les  Ducs  de  Savoie  , le  Duc  de  Modéne  , 
et  le  Prince  de  Monaco  , les  quels  comme  Alliés  de  la  Fran- 
ce , sont  principaux  contractans  en  ce  Traité  , ainsi  qu’il  est 
porté  ci-dessus  en  cette  Paix  et  Alliance,  de  commun  accord 
et  consentement  des  dits  Seigneurs  Rois  Trés-Chrestien  et 
Catholique,  seront  compris,  si  compris  y veulent  estre , de 
la  part  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  : premièrement , Nostre 
Saint  Père  le  Pape , le  Saint  Siège  Apostolique  , Messieurs 
les  Electeurs  , et  autres  Princes  de  l’Empire  , Alliés  et  Con- 
fédérés avec  Sa  Majesté , pour  la  manutention  de  la  Paix  de 
Munster  : à sçavoir , Messieurs  les  trois  Electeurs  de  Mayen- 
ce , de  Cologne  , et  Comte  Palatin  du  Rhin , le  Duc  de 
Newbourg , les  Ducs  Auguste  Christian , Louis  et  George 
Guillaume  de  Brunswic  et  de  Lunebourg  , le  Landgrave  de 
Ilesse-Casscl  , et  le  Landgrave  de  Dannstat , le  Duc  et  Sei- 
gneurie de  Venise,  et  les  treize  Cantons  des  Ligues  Suisses  , 
et  leurs  Alliés  et  Confédérés,  et  tous  autres  Rois  , Potentats  , 
Princes  et  Estats  , villes  et  personnes  particulières  , à qui  Sa 
Majesté  Très-Chrestienne,  sur  la  décente  réquisition  qu’ils  lui 
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en  feront,  accordera  de  sa  part  d’estre  compris  en  ce  Traité, 
et  les  nommera  dans  un  an  depuis  la  publication  de  la  Paix, 
à Sa  Majesté  Catholique  par  déclaration  particulière  , pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  dite  Paix  , tant  les  ci-dessus  nommés 
que  les  autres  qui  seront  par  Elle  nommés  dans  le  dit  temps: 
Leurs  Majestés  donnant  leurs  lettres  déclaratoires  et  obligatoi- 
res , en  tel  cas  requises  , respectivement , le  tout  avec  décla- 
ration expresse  , que  le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  ne  pourra 
directement  ni  indirectement  travailler  par  Soi  ou  par  antres, 
aucun  de  ceux  qui  , de  la  part  du  dit  Seigneur  Roi  Trés- 
Chrestien  ont  ci-dessus  esté , ou  seront  ci-après  compris  par 
déclaration  particulière  : et  que  si  le  dit  Seigneur  Roi  Catho- 
lique prétend  aucune  chose  à l’endroit  d’eux  , il  les  pourra 
seulement  poursuivre  par  droit  devant  les  Juges  compéians,  cl 
non  par  la  force  , en  manière  que  ce  soit. 

CXXIII. 

Et  de  la  pan  du  dit  Seigneur  Roi  Catholique  , seront  com- 
pris en  ce  Traité , si  compris  y veulent  estre , Nostre  Saint 
Père  le  Pape,  le  Saint  Siège  Apostolique,  l'Empereur  des 
Romains  , tous  les  Archiducs  d’Austriche  , et  tous  les  Rois , 
Princes  , Républiques  , Estais  et  particulières  personnes  , qui 
comme  Alliés  de  cette  Couronne , furent  nommes  en  la  Paix 
faite  à Vervins  en  l’année  i5t)8  , et  qui  se  seront  conservés 
et  se  conservent  aujourd'hui  eu  son  Alliance:  aux  quels  s’ad- 
joustent  maintenant  les  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  et  le  Duc 
de  Guastala  : comme  aussi  seront  compris  tons  les  autres  que 
de  commun  consentement  des  dits  Seigneurs  Rois  , l’on  vou- 
dra nommer  dans  un  an  depuis  la  publication  du  présent 
Traité  : aux  quels  , comme  aussi  ceux  ci-dessus  nommés , s’il» 
le  veulent  en  particulier  , seront  données  des  lettres  de  nomi- 
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nation  , obligatoires  respectivement , pour  jouir  du  bénéfice 
de  cette  Paix. , et  avec  expresse  déclaration  , que  le  dit  Sei- 
gneur Roi  Très-Chresticn  ne  pourra  directement , ni  indire- 
ctement, par  Soi  ou  par  autre  , travailler  aucun  d’eux,  et  que 
s’il  prétend  quelque  chose  contr’cux  , il  les  pourra  seule- 
ment poursuivre  par  droit  devant  des  Juges  compétcns  , et 
non  par  la  force. 

CXXIV. 

Et  pour  plus  grande  seureté  de  ce  Traité  de  Paix  , et  de 
tous  les  points  et  articles  y contenus  , sera  le  dit  Traité  pu- 
blié , vérifié  et  enregistré  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
et  en  tous  autres  Parlemcns  du  Royaume  du  France  et  Cham- 
bre des  Comptes  du  dit  Paris  : comme  semblablement  sera 
le  dit  Traité  vérifié  , publié  et  enregistré  , tant  au  Grand 
Conseil  et  autres  Conseils , et  Chambre  des  Comptes  du  dit 
Seigneur  Roi  Catholique , aux  Pays-Bas  , qu’aux  autres  Con- 
seils des  Couronnes  de  Castille  et  d’Aragon  , le  tout  suivant 
et  en  la  forme  contenue  au  Traité  de  Vervins  , de  l'an  i5g8, 
dont  seront  baillées  les  expéditions  de  part  et  d’autre , dans 
trois  mois  après  la  publication  du  présent  Traité. 

Les  quels  points  et  articles  ci-dessus  énoncés , ensemble 
tout  le  contenu  eu  chacun  d’iceux,  ont  esté  traités,  accordés, 
passés  et  stipulés  entre  les  susdits  Plénipotentiaires  des  dits  - 
Seigneurs  Rois  Très-Chrestien  et  Catholique,  au  nom  de  Leurs 
Majestés:  les  quels  Plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs, dont  les  copies  sont  insérées  au  bas  du  présent  Traité, 
ont  promis  et  promettent , sous  l’obligation  de  tous  et  chacun 
les  biens  et  Estats  présens  et  à venir  des  Rois  leurs  Maistres, 
qu’ils  seront  par  Leurs  Majestés  inviolablcment  observés  et 
accomplis  , et  de  leur  faire  ratifier  purement  et  simplement , 


Digitized  by  Google 


89 

sans  y lien  adjouster  , et  d’en  bailler  et  délivrer  réciproque- 
ment , l’un  à l'autre  lettres  authentiques  et  scellées  , où  tout 
le  présent  Traité  sera  inséré  de  mot  à autre  , et  ce  dans 
trente  jours,  du  jour  et  date  des  préseutes,  et  plustost  si  faire 
se  peut  En  outre  ont  promis  et  promettent  les  dits  Plénipo- 
tentiaires aux  dits  noms  » que  les  dites  lettres  de  ratification 
estans  échangées  et  fournies  , le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chre- 
stieu  , le  plustost  qu’il  se  pourra  , et  en  présence  de  telle 
personne  ou  personnes  qu’il  plaira  au  dit  Seigneur  Roi  Ca- 
tholique députer  , jurera  solennellement  sur  la  Croix  , Saints 
Evangiles  , Canons  de  la  Messe  , et  sur  son  honneur  , d’ob- 
server et  accomplir  plainement  , réellement  et  de  bonne  foi  , 
tout  le  contenu  aux  articles  du  présent  Traité  : et  le  sembla- 
ble sera  fait  aussi  le  plustost  qu’il  sera  possible  par  le  dit 
Seigneur  Roi  Catholique , eu  présence  de  telle  personne  ou 
personnes  qu’il  plaira  au  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrestien  dé- 
puter. En  tesmoin  des  quelles  choses , les  dits  Plénipotentiaires 
ont  souscrit  le  présent  Traité,  de  leurs  noms,  et  fait  apposer 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Article  Secret  concernant  le  Duc  de  Savoie. 

Outre  et  en  confirmation  de  ce  qui  est  porté  par  le.  Traité 
public  touchant  l’exécution  des  Traités  faits  à Querasque  en 
l’année  i63i  , il  a esté  convenu,  accordé,  et  déclaré  , que 
les  dits  Seigneurs  Rois  entendent,  que  les  dits  Traités  faits  à 
Querasque  seront  ponctuellement  exécutés , sans  qu’il  puisse 
estre  ci-après  rien  entrepris  au  contraire  par  qui  que  ce  soit, 
et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  sujets  et  habitans 
du  Milanois  , du  Piémont  et  du  Monferrat  , sans  néantinoins 
en  ce  comprendre  la  place  de  Pignerol , et  ses  dépendances 
acquises  par  la  Couronne  de  France  de  la  Maison  de  Savoie 
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par  des  Traités  séparés  qui  demeureront  en  leur  force  et 
vertu.  En  ce  qui  regarde  la  dite  acquisition  de  Pignerol  , 
Leurs  Majestés  promettant  de  ne  donner  aucune  assistance 
ni  laveur  directement  , ni  indirectement  à aucun  Prince  qui 
voulut  contrevenir  au  dit  Traité , mais  au  contraire  d’emplo- 
yer conjoiuctement  leur  authorité  , et  si  bon  leur  semble 
leurs  armes  , soit  tous  deux  ou  chacun  des  dits  Seigneurs 
Rois  séparément  pour  empescher  qu’il  n’y  soit  fait  aucune  con- 
trevention , ou  pour  la  faire  réparer , comme  aussi  en  con- 
formité et  accomplissement  du  présent  article  et  exécution  du 
Traité  de  Querasque , Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s’obli- 
ge de  s’employer  sincèrement  et  de  bonne  foi  auprès  de 
l’Empereur,  à ce  que  Sa  Majesté  Catholique  après  en  avoir 
esté  duement  requise  par  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , ac- 
corde au  dit  Seigneur  Duc  de  Savoie  l’investiture  de  tous 
les  lieux,  places,  pays,  Estats  et  droits  qui  lui  appartiennent 
dans  le  Monferrat , en  vertu  du  dit  Traité  de  Querasque  en 
la  mesme  manière  et  forme  , que  le  défunct  Empereur  Fer- 
dinand Second  accorda  les  dites  investitures  à Monsieur  le 
Duc  de  Savoye  Victor  Amédé , et  celà  sans  aucun  délai , ni 
difficulté  sous  quelque  prétexte  que  se  puisse  estre  conformé- 
ment à ce  que  Sa  dite  Majesté  Catholique  aujourd’hui  vivante, 
a promis  Elle  mesme , et  juré  par  Sa  Capitulation. 
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1669,  9 septembre. 


FLORENCE 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  le  Prince  Charles 
E manuel  II  Duc  de  Savoie , et  Charles  II  Roi  de  la  Grande 
Brétagne. 


Archives  de  Cour,  Négociations  avec  l'Angleterre  , paquet  it , n.  ao.  — 
Dumost,  tom.  vu  , part.  1 , p.  119. 


Portus  Villae  Francae  peropportunus  in  Mari  Mediterranco 
situs  , eiusdamque  amplitudo  , nec  non  perfecta  undequaque 
securitas  commovcrunt  Regalcm  animum  Serenissimi  Ducis 
Sabaudiae  , eundem  liberum  toti  orbi  tradere  et  pronunciare, 
spe  concepta  , hune  ipsum  tractu  temporis  in  universi  et  sni 
emolumentum  cessurum.  Verum  cum  accidat , ut  ea  oinnia  , 
quae  optimo  consilio  constituta  fuerint  , annorum  decursu 
languescant  , et  mutalioni  sint  obnoxia  , ideo  placuit  cidem 
Reali  Celsitudini  non  solum  Portus  sui  liberum  statum  ac 
conditionem  denuo  confirmare,  verum  insuper  cundcin  Regiae 
Maiestati  Magnae  Britanniae  etc.  novis  privilegiis  douatum,  et 
certis  conditionibus  non  violandis  exauctum  ultro  exhibere. 
His  accessit  praepotens  et  rcciprocum  argumentum  , scilicet 
luxurianti  soli  faecunditas,  quae  deprehensa  est  tam  in  Reguis 
aliisque  plantationibus  Magnae  Britanniae,  et  imperio  subia- 
centibus , quam  in  Dominiis  Realis  Cclsitudinis  Sabaudiae , 
quae  luxuria  cum  accommodata  et  apta  nata  sit  in  reciproca 
territoria  , cum  reciproco  subditorum  fructu  depleri  et  eva- 
cuari  , facillimum  erat  utrisque  Principibus  , inter  quos  olim 
intercesseral  antiquae  amiciliae  necessitudo , quam  confmnavil 
repetita  et  nupera  sanguinis  ailinitas  in  animos  inducerc,  ut 
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ta  niqua  m prioribus  additamentum  novum  mutui  commerça 
iuiiciatur  vinrnlum,  quo  ulterius  se  se  sibi  sul)  nomine  qnae- 
stus  in  subditormn  gratiam  devincire  et  demereri  possint.  In 
hune  igitur  fineni  placuit  Rcgiae  Maiestaii  Magnae  Britanniae 
ete.  , Dominum  Iohantiein  I'inch  , F.quilcm  Auratum  , suuru- 
tjtie  apud  Serenissinium  Magnum  Hetrariae  Ducem  Oratorcrn, 
per  praedictas  litteras  suas  patentes  manu  Regia  confirmalas , 
magnoque  Angliae  sigillo  tnunitas,  suum  verum  Procuraturcnt 
constituera,  cutn  pienipotenliaria  facultate , ut  plenius  constat 
et  ipsis  literîs.  In  euindem  eliam  Gnem  visum  est  Reali  Cel- 
situdini  Sabaudiac  cadem  plane  facultate  donare  Dominum 
dosephum  Maurilium  Filipponum  , Consiliarium  , Auditorem  , 
■et  Procuratorcm  Patrimonialem  Generalem  , sicut  apparet  ex 
•pracdictis  litteris  patentibus  Suae  Rcalis  Celsitudinis.  Qui  ambo 
post  pltircs  congressus  , tandem  convcncrunt  ut  infra. 

L 

Cum  commercium  semper  extiterit  pacis  socius,  paxque  li- 
cet  bello  a muftis  annis  nunquam  interrupta  fuerit,  rata  iam, 
conGrmata,  et  stabilita  habcamur  inter  Potcntissimum  Monar- 
cam  Ca  roi  uni  Sccundum  , Magnae  Britanniae  etc.  Regem  , et 
Celsitudinem  Regalem  Caroli  Emanuelis  secundi  huius  nomi- 
nis  , Ducis  Sabaudiac  etc.  Quorum  subditi  teneantur  tam  per 
inare,  quatn  per  terras,  omnia  humauitaiis  officia,  prout  oc- 
easio  obtulerit , mutuo  praestare. 

II. 

Quod  permissum  et  licitum  fuerit  navibus  cuiuscumque  ge- 
neris  aut  ordiuis,  quae  spectant  ad  Summum  Magnae  Britan- 
niae Regem , vel  quoscumque  suos  subditos , advehere  in 
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Portus  Villae  Francae,  Nizzae  vel  Sancti  Hospitii,  omnes  res, 
«eu  omnium  generum  nierces  , sive  natura  productas  , sive 
artefactas  in  quacumque  parte  orbis  terraruni  : quae  omnia 
sic  advecta , licebil  libéré  navium  Ducihus , aut  Magistris , 
vel  quibuscumque  iis  inservicntibus  , aut  Mercatoribus  , aut 
Commissionariis  subditis  Suae  Maiestatis,  ea  omnia  ad  terrain 
aflerre  , et  in  domos  introduccre,  vel  in  rcpositoria  extra  do- 
mos  in  dictis  iocis  , ibique  apud  se  custôdire  , et  retinere  , 
quantum  voluerint , absque  conliscaiionc  , vectigalis  iniposi- 
tionc  val  exactione  quacumque  : ultcrius  , si  pracdicta  omnia 
aut  eorum  aliqua  non  venundabuntur  eodcm  loco  , licebil 
cuicumqvie  eorum  praenominatorum  eadem  per  mare  quocum- 
que  libuerit  ad  alia  loca  transferre  libéré,  et  absque  solntione 
vectigalis,  tribut i,  vel  absque  impositione  cuiuscumque  generis. 

IIL 

Quod  omnia  et  singula  rerum  ac  mercium  gênera,  quae  in 
Nizza  , Villa  Franca  , . vel  Sancto  Hospitio  vendita  fuerint , 
atque  post  venditioncm  iterum  per  mare  transferenlur  in  aliéna 
territoria  , tam  respecta  venditoris  , quam  emptoris  , seinper 
immunia  erunt  ac  libéra  ab  omni  vectigali,  tributo  vel  impo- 
sitione  quacumque.  Quod  vero  attinet  ad  ea  omnia  quae  post 
vendilionem  in  dictis  locis,  in  aliéna  territoria  transvecta  fue- 
rint per  terram,  transitus  causa  pactum  est  etiam  per  intégrant 
spatium  decem  annorum,  a die  publication»  praesentis  huius 
pactionis,  ea  omnia  immunia  fore  ac  libéra  ab  omni  vectigali 
aut  tributo  nomine  transitus,  vel  a quacumque  alia  poena,  tam 
respectu  emptoris  quam  venditoris.  Quo  decennio  exacto  , si 
Cebitudo  Sua  Realis  noluerit  immunitatem  liane  nomine  transitus 
ad  normam  praedictam  denuo  continu  are,  in  tali  casu  pro  iis 
omnibus  ac  singulis  praedielis  soivendum  erit  dimidium  so- 
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lummodo  illius  impositionis  pecuniariae , quae  nomine  transi- 
tus  exigitur  in  taxatione  seu  tarilla  quae  habetur  in  calce  or- 
dinis  impressi  die  trigesima  octobris,  anni  millesimi  sexcente- 
simi  trigesimi  tcrtii. 

IV. 

Omnia  et  singula  rerum  ac  mercium  généra , quae  natura 
producta  , vel  arte  facta  fuerint  in  quibuscumque  Regnis  Ma- 
icstatis  Suae  , vel  in  quibuslibet  Coloniis  Indiarum  Occiden- 
tulium  , sive  Orientalium , vel  aliis  territoriis  , quae  de  prae- 
senti  sunt,  vel  de  futuro  crunt  sub  dominio  Suae  Maiestatis, 
libéra  couceditur  subdilis  eius  facultas  vendendi  per  uuiversa 
Dominia  Suae  CcUitudinis  Realis,  atque  per  omnes  ipsius  di- 
slrictus  ac  ditioncs,  absque  prohibitione  ulla,  vel  poena,  non 
obstante  quacumque  lege  vel  edicto  in  contrarium  , exceptis 
semper  et  solummodo  sale,  lierba  regina,  sive  tabaco,  bom- 
bardico , sive  bellico  pulvere  , fune  sclopetario  , sive  nitrato , 
italice  miccia  , anglice  malh  , globulis  , vel  globis  plumbeis  , 
cuiuscumque  generis  sclopetis  iuscn’ientibus,  balenarum  ossi- 
bus  , cliartis  lusoriis  cuiuscumque  generis  , quoniam  in  con- 
sueto  est  , liaec  omnia  ut  monopolia  ad  certos  quosdam  so- 
lummodo locare  , niliilominus  conceditur  facultas  Subditis 
Suae  Maiestatis  , iuxta  normam  sccundi  capituli , baec  etiam 
omnia  in  rcpositoriis  suis  iu  pracdicüs  Portubus  conservandi 
et  relinendi,  absque  ulla  vectigalis  impositione,  aut  exactione 
alicuius  alterius  poenae;  quin  imo  insuper  iisdem  facultas 
conceditur  , ea  omnia  ipsis  talium  rerum  monopolisiis  vendi- 
tandi.  Omnia  autem  mercium  généra  ( exceptis  praenominalis  ) 
quae  introducentur  in  Porlus  Villae  Francae,  Nizzac,  vel  Sancti 
ilospitii  , quando  eadein  exlrabentur  e dictis  Portubus  eum 
in  ünem  , ut  intra  Dominia  Suae  Realis  Celsitudinis  venditio 
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Hat  , exigetur  ab  iilo,  qui  talia  extraxerit,  sive  emptorc,  sive 
venilitore  , dimidium  solummodo  istius  vectigalis , sive  impo- 
sitionis  pecuniariae , quod  continotur  in  capitulis  et  taxatione 
ilia  , sive  tarifTa  , cuius  exemplar  excusum  , et  manu  propria 
Domini  Procuratoris  Suae  Realis  Celsitudinis  subscriptum  tra- 
ditum  est  Domino  Equili  Finch  , quo  vecligali  semel  soluto , 
nihil  ulterius  sive  ab  emptore , sive  a venditore , pro  supra- 
dictis  mercibus  intra  Dominia  Suae  Realis  Celsitudinis  solven- 
dum  erit,  cum  declaratione  expressa,  quod  pro  singulis  mer- 
cimoniis  ex  lana  manu  confectis , vel  quibuscumque  merci- 
bus praedictis  , quae  ut  apparet  in  dicta  taxatione  vel  tarifla 
non  specificcntur,  solvendum  erit  vectigal  unius  cum  dimidio 
per  centum,  hoc  est  dimidium  illorum  trium  per  centum,  quae 
exiguntur  virtute  ultimi  capituli  praedictae  taxationis  , seu  ta- 
rifl'ae,  quod  ad  calcem  ipsius  reperitur,  quo  semel  soluto,  nihil 
ulterius  sive  ab  emptore , sive  a venditore  pro  dictis  mercibus 
Ultra  Dominia  Suae  Realis  Celsitudinis  solvendum  erit. 

V. 

Pactum  est , quod  omnes  omnium  generum  navçs  spectan- 
tes  ad  Maiestatem  Magnae  Ëritanniae  etc. , aut  quoscumqtie 
suos  subditos , quae  ex  Anglia  solverint , aut  e quocumquc 
alio  loco  sub  dominio,  seu  extra  dominium  Maiestatis  Suae, 
pestis  contagio  non  infectis  , et  adnaverint  Portubus  Nizzae  , 
Villae  Francae  et  Sancti  Hospitii,  cum  litteris  patentibus  rnun- 
dis  et  clans,  nullo  in  itinere  consortio  aut  commercio  liabito 
cum  locis  aut  personis  pestis  contagio  suspectis,  a quarantena 
et  quacumque  depurgatione  immunes  et  liberae  esse  deberent. 
Concedendo  statim  personis  praesens  et  liberum  commercium 
et  ipsis  mercibus  cuiuscumque  generis  sine  mora  praesentem 
et  liberam  introductionem  in  doinos  Mercatorum  degentium 
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Nizzac  , Yillae  Francae  aut  Sa  ne  là  Hospilii,  aut  in  repositoria 
extra  domos;  at  si  advenerint  absqne  litleris  patentibus  mau- 
dis et  Claris  , aut  si  in  itinere  commercium  vel  consortium 
iniverint  cura  locis  aut  personis  contagio  suspectis , in  lali 
easu  quarantenae  et  depurgationi  locus  habeatur  tara  in  gra- 
tiam  personarum,  quant  merci  uni,  tamen  respectu  habito  tara 
ad  personas  quam  ad  raerces,  dies  purgationum  abbreviabun- 
mr , quantum  sanitalis  publicac  studium  conccsserit  : quau 
autem  mercium  généra  siut  depurgationi  aut  Lazzaretto  sub- 
iecta  , quaeque  sint  depurgalionis  pracraia  scu  expensa,  uti  et 
alia  particidaria  continentur  in  scbedula  huic  instrumento  af- 
iigenda  , quae  nunqnatn  mutari  pot  est , aut  debet , sine  con- 
sensu  Consulis  , et  maiori  numéro  mcrcatoruin  in  dielis  Por- 
tubus  kabilantium. 


VL 

Quoniam  Poilus  qui  dicuntur  liberi  soient  asylum  et  per- 
fugium  pracberc  decoctoribus  , oberatis , prestigiatoribus  , 
eadem  Pictas  Regiae  Majestalis  Suac  , quac  protegit  bonos  , 
prosequitur  malos  , ideo  quantum  ad  suos  suIhIUos  attiuet  , 
pactum  est , non  obstante  quovis  edicto  promulgato  , ut  ab 
iinmunitale  ilia  ( quam  salvocondotlo  communiter  vocant)  pc- 
nitus  rcscindantur,  unicuique  subdito  ius  suum  reservando.  1 lis 
etiam  adiunguutur  dclicta  cuiuscumque  generis , quac  perpe- 
trata  fucrint  a dictis  subditis  contra  Maiestatcm  Suarn,  et  cri- 
men  illud  (quod  communiter  vocatur  baratteria')  in  quocumque 
deprehensum  fucrit  vel  nautis  vel  navium  Magistris  , aut  abo 
quolibet;  quibus,  uti  et  piratis  et  praedonibus  subtlitis  ut  supra, 
nulla  facilitas  conccdctur  vendendi  raerces,  vel  contractus  ineundi 
in  dictis  Portubus  ; sed  cum  haec  omnia  spectant  tantum  ad 
subditos  Suae  Maiestatis,  pactum  est  in  gratiara  eorura,  quod 
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illi  contra  exteros  omnes  ( sicuti  exteri  omnes  contra  illos 
plene  gaudeant  ) privilegio  illo  dicto  salvocondotto , in  cdicto 
Suae  Realis  Celsitudinîs  promulgato,  plene  et  perfecte  gaudeant. 

VIL 

Omnes  subditi  Majestatis  Suae  commorantes  Nizzae , Villae 
Francae  aut  Sancti  Hospitii , mercaturam  exercendi  gratia , 
aliive  sui  subditi  ibi  commorantes  liberi  et  immunes  declaran- 
tur  ab  omni  tributo , laxatione  vel  censu  a Sua  Reali  Celsi- 
tudine  imponendo. 

VUL 

■ Declaratur  ctiam,  quod  personae  subditoram  Majestatis  Suae 
commorantes  Nizzae , Villae  Francae,  et  Sancti  Hospitii,  ob 
causas  civiles  non  obnoxii  vel  subiecti  erunt  capturae  vel  de- 
tentioni , aut  bona  eorum  apprehensione  vel  sequestratione  , 
nisi  légitima  praecesserit  citatio.  In  causis  vero  criminalibus , 
ubi  exigitur  poena  sanguinis  , vel  corporis , subiacentur  de- 
tentioni  absque  citatione. 


IX. 

Permissnm  et  licitum  est  cuique  subdito  Maiestatis  Suae 
Britannicae  etc.  degenti  in  dictis  locis  , in  sua  vivere  Reli- 
gione , codera  modo  quo  aut  Genuae  aut  Liburni  permitli- 
tur  : mortuis  assignabitur  conveniens  et  decens  sepulturae  locus. 

X 

Cum  nihil  fere  hominem  adeo  cxcruciat,  quam  lites  foren- 


& 

scs  et  iudicialcs,  ob  grave  temporis  et  acris  dispendium  ; prae- 
cipue  vero  exterum,  a moribus  loci  et  legibus  alienura  ; ideo 
pactum  conventum  est  iuter  Maiestatem  Magnac  Britanniae 
etc.  et  Celsitudinem  Suam  Realem,  ut  quaecumque  lites,  aut 
controversiae  movebuntur  inter  subditos  et  subdilos  Maiestatis 
Suae , vel  inter  cosdem  subditos  et  quoscuraque  alios,  earum 
litium  contestatio  et  decisio  fiat  solum  modo  apud  ludicem  , 
qui  Nationis  Anglorum  delegatus  audiet , eligendus  seropcr 
suflragiis  subditorum  Suae  Maiestatis  , Nizzae,  Villae  Francae 
aut  Sancti  Hospitii  commorantium  , modo  electio  fiat  e nu- 
méro Ministrorum  Consulatus  maris  Suae  Realis  Celsitudinis  , 
continuandus  eliam  ad  libitum  nationalium  suflragantium , 
modo  non  excedat  tempus  limitatum  a Sua  Reali  Celsitudine, 
quo  Consules  Marini  soient  Magistratu  defungi.  Electus  au- 
tem  cum  fuerit , supplex  Natio  praesentabit  eundem  Celsi- 
tudini  Suae  Reali , huic  officio  auctoritate  sua  delegandum  , 
qua  auctoritate  constituais  , breviter  et  expedite  dirimet  ont- 
nés  praedictas  lites  absque  legalium  processuum  formalitate  , 
prout  rationum  momcnta  praepouderaverint , habito  solum 
respectu  ad  veritatem  factij  idque  gratis  absque  impensis,  ex- 
cepta simplici  merccde  ipsius  scripturae  gratia  , a cuius  data 
sententia  india  erit  appellatio , praeterquam  ad  Tribunal  Con- 
sulatus  Nizzae , ubi  delegatus  praesidet  unus  inter  suos  colle- 
gas  Iudices  dictae  Realis  Celsitudinis , a quo  Tribunali  nulla 
prorsus  erit  appellatio.  Temporis  vero  tractu  , crescente  nu- 
méro subditorum  Suae  Maiestatis  in  dictis  Portubus  , quod 
maxime  sperandum  est  a compositis  et  bonis  legibus  , si  in- 
commodum  aliquod  persentiatur  ex  stabilitâ  forma  dirimendi 
lites  , tum  quod  attinet  ad  controversias  eas  quascumque, 
quae  inciderint  solum  inter  subditum  et  subditum  Suae  Ma- 
iestatis , in  tali  casu  subsequens  norma  pro  inappellabili  ea- 
rum decisione  rata  et  stabilita  habcatur  inter  Maiestatem  Suam 
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et  Realem  Celsitudiuem  , quae  tamen  ab  eo  tempore  vint  et 
vigorem  acceptura  est  , a quo  Maiestas  Sua  idem  requisiverit 
a Reali  Celsiludine  Sua.  Norrna  autem  hacc  est  : Sukdili  Ma- 
iestatis  Suae  eligeut  e numéro  uationalium  , très  , qui  vita  et 
moribus  omnium  integerrimi  censeantur,  quos  supplices  prae- 
sentabunt  Celsitudini  Suae  Reali , ut  benigniter  diguaretur  ex 
iis  unum  aliquem  designare,  qui  sub  nominc  Delegati  Suae 
Realis  Celsitudinis  oflicio  ( mox  declarando  ) fungi  debet,  cu- 
ius  auctoritate  constituais  cum  fuerit,  et  ad  id  nactus  lilleras 
patentes  Celsitudinis  Suae  Realis  ad  munus  suum  ctiain  non 
accedet , nisi  prius  iureiurando  Itabilo  inter  manus  praedicti 
Delegati  Nationis  , aut  in  absentia  sua  iu  manus  alterius  e 
dictis  Consulibus  Maris  , Ki/.zae  rcsidentibus  pro  dicta  Reali 
Cclsitudiue,  accidente  iam  controversia  uterque  litigantium  pro 
parle  sua  duos  sibi  seligent  arbitros,  quos  constituent  autè 
dclegatum  Celsitudinis  Realis  , quibus  singulis  tactis  Evange- 
liis  dabit  iusiurandum  se  pro  ultimis  viribus  enixurum,  post- 
habito  personarum  respectu,  secundum  optimara  conscieutiani, 
et  aequitatis  normam  , sancte  et  fi  de  li  1er  arbiiramentum  latu- 
rum  exinde  prout  occasio  obtulerit,  conveniant  semper  tamen 
in  praesentia  dicti  Delegati  , cui  Delegato  nullum  conceditur 
suffragium  , modo  quatuor  elccti  Arbitri  maiori  calculorum 
numéro  in  unum  coeant  arhitramentum , qui  cum  coiverint  , 
rata  et  sancita  habeatur  dccisio  : non  convenientibus  autem 
Arbitris  propter  suffragiorum  aequalitatem , tum  Delegatus 
Celsitudinis  Realis  eodem  obstrictus  iurameuto  in  manibus 
unius  e Consulibus  Maris  praedictis  partem  habeat  sufFragan- 
tium  , et  ex  qua  parte  maior  numerus  calculorum  fuerit,  de- 
cisio  rata  habeatur.  In  utroque  casu  decisio  sit  facta  amicabi- 
liter , debeat  transmitti  Reali  Celsitudini  Suae  inter  spatium 
unius  mensis  , ut  ab  auctoritate  sua  vigorem  et  effectum  sor- 
tiatur.  Huius  Delegati  oilicium  erit  tabellas  , sive  scriptural 
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ronficere , uti  Delegatus  Realis  Celsiludinis  , eiusdemque  mu- 
nus  crit  easdem  tabcllas  et  scripturas  penes  se  custodire  : ipse 
Delegatus  continuabitur  spalio  trium  auuorum  , et  ratioaem 
reddet  novo  constituto  Dclegalo  de  Us  omnibus,  quaê  sub  eo 
gesta  fuerant.  , 


XL 

Si  quis  subditus  Maiestatis  Suac  dicm  obiverit  in  praedictis 
Portubus  intestatus,  aut  testatus  tcstamenti  exccutore  non  com- 
morante  in  dictis  locis,  convocato  tum  nationali  concilio,  aliqui 
ab  ipsis  bonae  vitae  , famae  et  facultatis  eligantur , qui  una 
cum  Delegato  Realis  Celsitudinis  subdito  Maiestatis  Suae  , et 
Consule  Nationis , bonis  defuncti  prospiciant , ila  ut  nulio 
modo  profligantur,  sed  in  gratiam  eorum,  ad  quos  iure  spee- 
tant,  custodiantur  : qui  electi  debcnt  coram  Tribunali  Consu- 
latus  Maris , Nizzae  résidente , constitui  administratores  bono- 
rum  defuncti,  et  in  eutn  finem  iidem  plenam  habeant  facul- 
utem  exigendi  et  retinendi  quaccumque  iure  ad  defunctum 
speetarent,  simul  etiam  persolvendi  quaccumque  iure  ad  ter- 
tium  speetarent. 

XII. 

Naula  omnis  subditus  Suae  Maiestatis  , qui , dereiieto  pro- 
prio  Duco  , sive  Magistro  , se  receperit  in  aliam  navero  , ea- 
que  de  re  delata  querela  ad  Officiaient  Suae  Realis  Celsitu- 
dinis Villac  Francae , Nizxae  aut  Sancti  Hospitii  degentem  , 
auferetur  ab  ea  nave  , et  tradetur  in  manus  primi  possiden- 
tis  : si  nauta  dercliquerit  proprium  Duccm  , sive  Magistrum  , 
et  in  domos  vel  publicas  vel  privatas  locis  praedictis  habitan- 
tiurn  concesscrit , et  ab  incolis  abscondetur  , extra  ha  tur  , et 
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Pater,  vel  mater  familias  mulctabitur  viginü  Talaris  pro  qua- 
libet  vice.  Si  pernoctaverit  in  hospitio  vel  in  domo  aliqua  pu- 
blica  sine  liccntia  habita  sub  manu  sui  Oflicialis  , patcr  vel 
mater  familias  mulctabitur  decem  Talaris.  Si  debitum  contra- 
xerit  cum  quovis  incolarum  ultra  unius  Talari  summam  abs- 
que  licentia  in  scripto  ipsius  Magistri , damnum  esto  crédito- 
ns , sin  sponsorem  habuerit , reliuendus  est  sponsor  , dimit- 
tendus  autem  Nauta. 

Xlü. 

Pactum  est , qnod  naves  bellicae  ad  Maiestatem  Suam  spec- 
tantes  quandocumque  adnaverint,  vel  appulsae  fuerint  in  dic- 
tos  Portus,  eodem  per  omnia  rccipi  debere  honore,  quo  aliae 
quaecumque  naves  ad  quemvis  Monarcam  aut  Principem  spec- 
tantes.  Commorantibus  inibi  iis  non  denegabunlur  omnia  ho- 
nesta  subsidia  , persolvendo  pro  iis  pretium  honestum.  Quod 
autem  ad  victum  earum  attinct , conceditur  facultés  cuicum- 
que  ad  id  deputatus  fuerit  per  omnia  territoria  Suac  Realis 
Celsitudinis  contrahendi  et  emcndi  quaecumque  fuerint  ad  vi- 
tam  necessaria  , et  libéré  conducendi  sine  tributo  , datio  aut 
gabella  ad  dictos  Portus  , persolvendo  pro  iis  tantum  prima 
expensa.  Durante  etiam  earumdem  mora  in  dictis  Fortubus, 
pactum  est  omnimodam  protcctionem  iis  esse  elargiendam  con- 
tra quemque  exterum  vim  illis  allaturum. 

XIV. 

Cum  in  hoc  Instrumente  mentio  facta  sit , certarum  tabel- 
larum , seu  schedularum  fiscalium,  quae  italice  Tariffe,  anglice 
Bookes  of  Rates  vocantur,  quarum  una  excusa  die  décima  oc- 
tobris  1 65 1 continet  tributa  singula  , quae  pro  singulis  mer- 
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cium  generibus  cxigenda  suut,  quae  intra  domiuia  Suae  Realis 
Celsitudinis  venduntur,  altéra  autera  in  calce  Ordinis  diei  tri- 
gesimae  octobris  i633  continet  tributum  , quod  ob  si  n gu  la  s 
merces  transitus  gratis  persolvendum  est , tertia  autem,  et  ul- 
tima,  subscripta  a Procuratore  Celsitudinis  Suae  Realis  conti- 
net  cxpensam  quae  solvi  debet  mcrcium  depurgandarum  gra- 
tis, sive  Lazzaretto:  quae  oinnes  cum  secuudum  praediCtorum 
capitulorum  normara  et  restrictionem  regulari  dcbeant,  pactutn 
est,  quod  cacdem  nunquam  mutentur  sine  consensu  Consulis 
et  Mercatorum  Anglorum  in  dictis  Portubus  commoraniium. 
Pactum  est  etiam , quod  Mcrcalores  subdili  Suae  Maiestatis 
ab  Oflicialibus  Celsitudinis  Suae  Realis  prompte  et  cito  expe- 
diantur  in  exactione  dictorum  vectigalium  solvendorum  , et 
quod  nullo  modo  adstringentur  ad  revisionem  computorum 
ob  praetextum  fraudis.  Et  si  quis  Officialis  , aut  per  viam 
praemii,  aut  liberi  doni,  aut  quoctunque  abo  modo  ob  quara- 
vis  causant  acccperit , aut  exigerit  ultra  sununam  quae  habe- 
tur  in  schcdulis  praedictis  iiscalibus  , seu  tariflis  ad  normam 
praedictam  limitatis  , mulctabitur  poena  carceris  per  spatium 
trimestre,  aut  ultra,  si  sic  visum  fuerit  Celsitudini  Suae  Reali, 
siwul  etiam  valorem  cxacti  aut  accepta  ter  numerabit , cuius 
dimidia  pars  spectabit  ad  Celsitudinem  Suam  Realem  , altéra 
vero  ad  denunciantem. 


XV. 

Ultimo  Pactum  est , imntunitatcs  et  privilégia  ea  omnia  , 
quae  in  ordine  generali  Portus  liberi  Suae  Realis  Celsitudinis 
iam  publicata  sunt,  quorum  in  praedictis  capitulis  mentio  non 
fit , habeantur  de  verbo  ad  verbum  in  hoc  Instrumento  pro 
specificatis  : et  quicquid  de  fuluro  immunilaiis , pri vilegii  aut 
beneficii  cuicumque  alteri  Regno  aut  Statui  concedetur,  totum 
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illutl  cum  omnibus  circumstantiis  subditis  Maiestatis  Magnae 
Britanniae  etc-,  aeque,  plene,  et  ample  pro  concesso  habcatur 
virtute  huius  InstrumcntL  In  quorum  omnium  plenam  et  in- 
tégrant fidem,  perlectis  et  ponderatis  singulis  praedictis  quin- 
decim  Capitulis , praedicti  Procuratores  Suae  Maiestatis  Ma- 
gnae Britanniae  etc.  et  Celsitudinis  Suae  Realis  praesens  hoc 
Instrumentum  subscriptionibus  propriis  confirroavcrunt,  et  pro- 
priis  sigillis  muniverunt.  Florentiis  , die  nona  septembris,  aa- 
noque  Salutis  miUesimo  sexcentesimo  scxagesimo  nono. 

lOHAHSES  FlKCH.  IoSEPH  M Al' RIT  R' S FiLIPPOHUS. 

In  praesentia  Thomas  Baynes , Marco  Alberio , Iohanncs 
Carolus  Palmerius,  Petrus  Battaglinius  a secretis  Domini  Re- 
sidentis  , Iohannes  Baptista  Madonus. 

Ratifié  par  le  Roi  de  la  Grande  Britagne  le  ao  du  mois  de 
mars  1670. 


LXVI. 

j68a  , a4  novembre. 

TURIN 

Traité  (T alliance  défensive  entre  Victor  Ami  Duc  de  Savoie  , 
et  le  Roi  de  France. 

Archives  de  Cour , Traités , paquet  u , a.  19. 

Le  Roi  ayant  fait  connoistre  à Monsieur  le  Duc  de  Savoie 
que  ne  voulant  obmettre  aucune  occasion  de  lui  donner  des 
marques  de  son  affection  , et  d’affermir  la  Paix,  Sa  Majesté 
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a cru  que  le  moyen  le  plus  utile  pour  cet  cflect , estoit  de 
convenir  des  conditions  d'une  Alliance  défensive,  qui  ne  laisse 
aucune  espérance  de  succès  à ceux  qui  voudroient  entrepren- 
dre de  troubler  la  tranquillité , dont  tons  les  Estats  d’Italie 
jouissent  à présent  ; et  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  susdit  qui 
connoist  combien  la  protection  du  Roi  a toujours  esté  glo- 
rieuse à sa  Maison  , et  avantageuse  aux  intérests  de  ses  Estais, 
ayant  reçeu  aussi  les  propositions  de  Sa  Majesté  avec  d'autant 
plus  de  respect  et  de  déférence,  qu’il  est  bien  aise  de  ne 
laisser  aucun  lieu  de  doute  du  désir  qu’il  a de  voir  assurer 
de  plus  en  plus  ta  tranquillité  de  l’Italie , par  une  liaison  qui 
confirme  aussi  celle  qu’il  a de  tout  temps  si  estroite  avec  Sa 
Majesté  ; le  Sieur  Abbé  Destrades  Conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils , et  son  Ambassadeur  auprès  de  Monsieur  le  Duc  de 
Savoie  , et  le  Sieur  Marquis  de  Saint  Thomas  son  Ministre 
et  premier  Sécrétaire  d’Estat , en  vertu  des  pleins  pouvoirs  , 
dont  copies  seront  insérées  à la  fin  du  présent  Traité  sont 
convenus  des  articles  suivans. 

« 

t 

Premièrement  qu’il  y aura  b’gue  défensive  entre  le  Roi  et 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , en  vertu  de  la  quelle  Sa  Majesté 
s’oblige  de  le  défendre  contre  tous  ceux  qui  attaqueront  di- 
rectement ou  indirectement  les  places  et  pays  des  Estats  de 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie , le  quel  sera  aussi  tenu  de  join- 
dre ses  forces  à celles  de  Sa  Majesté , contre  tous  ceux  qni 
attaqueront  directement  ou  indirectement  les  places  de  Casai , 
de  Pignerol  , et  antres  appartenans  à Sa  Majesté  en  deçà  du 
Rôue. 
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Comme  le  principal  motif  de  cette  alliance  est  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  et  empcschcr  les  mauvais 
desseins  qu’on  pourroit  former  contre  les  Estats  , places  , ou 
inlcrcsts  de  Sa  Majesté  , et  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , 
le  Roi  considérant  que  sa  place  de  Casai  n’est  pas  encore  en 
estât  de  défense , et  que  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  n’ayant 
présentement  des  troupes  sur  pied , que  celles  qui  sont  né- 
cessaires aux  garnisons  de  ses  places , quelques  lieux , ou 
postes  considérables  pourraient  estre  surpris , et  occupés  an 
préjudice  du  service  de  Sa  Majesté  , et  do  celui  de  Monsieur 
le  Duc  de  Savoie  s’il  n’y  estoit  pourvù  par  avance  , Sa  dite 
Majesté  a fait  proposer  le  logement  dans  le  Piémont  pour 
trois  mille  hommes  tant  de  cavalerie  légère,  que  de  dragons, 
aux  quels  il  ne  sera  fourni  par  les  sujets  de  Monsieur  le  Duc 
de  Savoie  , ni  à scs  frais  qnc  le  simple  couvert,  le  Roi  ayant 
donné  ses  ordres  pour  que  tout  le  surplus  de  la  subsistance 
des  dits  trois  mille  chevaux  , ou  dragons , soit  fourni  aux 
despens  de  Sa  Majesté.  Sur  quoi  Monsieur  le  Duc  de  Savoie 
ayant  fait  les  réflexions  convenables  pour  oster  mesme  les 
desseins  de  toutes  sortes  d'entreprises,  et  autres  inconvéniens, 
consent  au  logement  susdit  de  trois  mille  hommes  , tant  de 
cavalerie  légère , que  de  dragons  aux  conditions  susdites  , 
et  donnera  incessamment  scs  ordres  pour  que  la  distribution 
du  dit  logement  soit  faite  dans  ses  Estats  de  Piémont. 

IIL 

Les  quartiers  du  dit  logement  qui  ne  pourront  estre  mar- 
qués que  par  les  seuls  ordres  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie, 
pourront  estre  changés  toutes  les  fois , et  ainsi  qu'il  le  jugera 

• i 
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à propos , pourveu  que  les  dits  ordres  soient  toujours  adres- 
sés à l'Officier  général  commandant  les  dites  troupes , pour 
les  faire  exécuter. 


IV. 

Pendant  le  séjour  des  troupes  du  Roi  dans  les  Estats  de 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie , les  jugemens  de  la  punition  des 
crimes  qui  seront  commis  de  soldat  à soldat,  appartiendront 
à leur  Conseil  de  guerre  , qui  pourra  pareillement  les  faire 
exécuter  : mais  pour  tous  ceux  qui  seront  faits  par  les  cava- 
liers , et  dragons  du  Roi , contre  les  habitans  du  Piémont  , 
le  procès  des  dits  cavaliers  ou  dragons  sera  instruit , et  jugé 
par  un  Conseil  miparti  , taut  des  Officiers  commandans  les 
dites  troupes , que  de  ceux  qu’il  plaira  à Monsieur  le  Duc 
de  Savoie  , ou  a Madame  la  Duchesse  de  Savoie  de  commet- 
tre , sur  les  quels  les  dits  Officiers  de  Sa  Majesté  auront  la 
préséance  , et  il  y aura  au  moins  dix  Juges  , sçavoir  cinq 
des  premiers  , et  autant  des  autres.  Et  quant  aux  dits  habi- 
tans qui  auront  eu  les  dits  démeslés  avec  les  soldats  du  Roi, 
ils  ne  pourront  estre  jugés  que  par  les  seuls  Juges  de  Mon- 
sieur le  duc  de  Savoie. 


. V. 

Monsieur  le  Duc  de  Savoie  sera  obligé  de  lever , et  entre- 
tenir le  nombre  de  mille  chevaux  légers  , ou  dragons , outre 
les  huit  cent  qu’il  a présentement  sur  pied , e de  plus  cinq 
cent  hommes  d'infanterie , outre  les  six  mille  sept  cent  qui 
sont  en  garnison  dans  scs  places.  Pour  la  levée  et  entretient 
des  quelles  nouvelles  troupes  , Sa  Majesté  promet,  et  s’oblige 
de  lui  faire  payer  par  chacun  an , et  de  mois  eu  mois  la 
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somme  de  trois  cent  mille  livres  tournois  : et  lorsque  les  di- 
tes troupes  seront  sur  pied,  Sa  Majesté  retirera  le  tièrs  de 
celles  qu’Elle  a présentement  en  Piémont , pour  les  employer 
en  tel  autre  lieu , où  elles  seront  nécessaires  au  bien  de  son 
service:  et  les  dits  trois  mille  chevaux,  tant  des  troupes  de 
Sa  Majesté  , que  de  celles  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , 
seront  postés  aux  endroits  qui  seront  jugés  les  plus  propres 
pour  l’effect  du  présent  Traité. 

VI. 

Si  en  haine  de  la  présente  Alliance  , ou  sur  quelque  autre 
prétexte  , les  dites  places,  et  Estats  venoient  à estre  attaqués 
par  qui  que  se  puisse  estre  , Sa  Majesté  fera  payer  pareille- 
ment par  an  , et  de  mois  en  mois  la  somme  de  douze  cent 
mille  livres  tournois  à Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , qui  sera 
tenu  d’entretenir  pour  lors  quatre  mille  chevaux  légers  , ou 
dragons  , compris  ceux  qu’il  a présentement  sur  pied  , et  les 
mille  de  l'augmentation  susdite  , et  deux  mille  hommes  d’in- 
fantorie,  outre  et  par  dessus  les  troupes  qu’il  a déjà  sur  pied, 
et  Sa  dite  Majesté  y joindra  encore  quinze  escadrons  de  deux 
cent  maistres  chacuns,  et  dixhuit  bataillons , dont  il  y en  aura- 
pour  le  moins  dix  colonnels  de  seize  compagnies  de  cinquante 
hommes  chacune  , avec  un  train  d’artillerie  pour  servir  selon 
le  besoin  , composé  de  quinze  pièces  de  canon  de  vingt  quatre 
livres  de  baies  , ou  bien  de  trente  pièces  de  campagne  pour 
le  courant  de  la  guerre  , pour  que  les  dites  troupes  puissent 
agir , non  seulement  à la  défonce  des  dites  places  et  Estats  , 
mais  encore  à attaquer  au  dit  cas  ceux  qui  auroient  commencé 
à troubler  le  repos  qui  y est  establi,  et  ceux  qui  se  seroient 
joints  à eux  directement  ou  indirectement;  le  tout  conjoincte- 
raent  avec  toute  la  cavalerie  et  infanterie  de  Monsieur  lu 
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Duc  de  Savoie,  augmentées  ainsi  qu’il  est  dit,  et  sons  les 
ordres  'd'un  Général  nommé  par  le  Roi. 

ViL 

Toutes  les  susdites  troupes  de  Sa  Majesté,  soit  ça  passant 
sur  les  Estais  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , soit  pendant 
le  temps  qu’elles  agiront  au  dit  cas  du  guerre  , seront  entre- 
tenues aux  despens  de  Sa  Majesté , tant  pour  la  paye  , que 
pour  le  pain , les  charois  , et  généralement  pour  toutes  cho- 
ses , excepté  le  simple  couvert  , et  ne  séjourneront  dans  les 
Estats  de  Monsieur  le  Duc.  de  Savoie  , sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  qu’en  cas  (pie  Ica  forces  ennemies  les  y obli- 
gasseiLt  nécessairement. 


VUL 

Les  susdites  troupes  unies  sous  les  ordres,  d'uni  Général  d» 
lloi  comme  il  est  dit,  auront  aedre  de  prendre  des.  quartier» 
d'hiver  dès  la  première  année  de  la  guerre-  dans  les.  pays  de» 
Puissances  qui  l’auront  causée,  ca  attaquant  les  premiers  le» 
dites  places  du  Roi  , ou  Estais,  de  Monsieur  le  Duc  de  Sa- 
voie , et  le  dit  Général  fera  part  des  dits  quartiers  aux  trou- 
pes du  dit  Seigneur  Duc  à proportion  de  leur  nombre  est 
des  postes  de  seureté  , et  du  subsistance  à 1 entière  descharge 
des  Estats  de  Savoie. 

IX. 

Le  détail  du  commandement  et  police  des  troupes  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Savoie  -,  tant  de  cavalerie  et  infanterie  de 
l'augmentation  ci-dessus  énoncée  , que  d’autres  , restera  tuu- 
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jours  entier  à celui  qui  les  commandera  de  sa  part  ; le  quel 
commandant  ne  sera  obligé  de  recevoir  aucun  ordre  qfle  du 
Général  du  Roi  immédiatement;  et  cela  seulement  pendant 
que  les  dites  troupes  seront  eu  campagne , ou  dans  des  quar- 
tiers proches  les  uns  des.  autres. 

X. 

Les  Généraux  des  troupes  de  Monsieur  te  Duc  de  Savoie 
entreront  au  Conseil  de  guerre  , et  seront  reçeus  à donner 
leur  avis  sur  les  délibérations,  qui  s’y  feront  pour  le  bien  de 
la  cause  commune , et  le  Général  du  Roi  donnera  part  à 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  on  en  son.  absence  à Madame 
la  Duchesse  de  Savoie  r des  résolutions  qui  se  prendront  au 
dit  Conseil  de  guerre , toutes  les  fois  qn’ü  y aura  matière 
importante  de  délibération. 


XL 

Les  troupes  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , tant  de 
cavalerie  que  d’infanterie  , auront  toujours  l’aislc  gauche  : et 
dans  les  détachemens. , où  il  en  faudrait  mesler  les-  Officiers 
des  une*  et  des:  autres  ne  seront  distingués  que  par  leurs 
charges  ; bien  entendu  que  l’Officier  Français  en  même  di- 
gnité , commandera  toujours. 

XLL 


Ait  dk.  cas  de  guerre  , Sa  Majesté  promet  de  ne  jamais 
faire  la  Faix  que  conjointement  avec  Monsieur  le  Duc  de- 
Savoie  : et  qu'eut.  ne  lui  ait  restitué  , rendu  , ou  repris  tout 
ce  qui  panrrok  avoir  esté  pris  , et  occupé  dans  ses  Estais-: 
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et  en  cas  qtie  la  dite  guerre  donna  motif  à la  publication 
de  quelque  Ban  de  l’Empire  contre  Lui  ou  ses  Estais  , Sa 
Majesté  promet  pareillement  de  la  faire  révoquer  , et  qu’en 
coniirruation  des  Traités  de  Munster , et  des  Pyrennées , Elle 
renouvellera  ses  instances  pour  que  Sa  Majesté  Impériale 
accorde  à Monsieur  le  Duc  de  Savoie  les  investitures  du 
Monferrat  qu'Elle  a toujours  refusées,  et  aux  quelles  Elle  est 
obligée  par  son  propre  serment  fait  dans  la  capitulation  de 
Francfort , et  par  les  autres  Traités. 

XIII. 

Le  Roi  ne  pourra  jamais  prétendre  aucun  remboursement 
de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , ni  de  ses  Héritiers  ; Succes- 
seurs , et  Estats  pour  les  frais  que  Sa  Majesté  aura  fait , soit 
pour  les  secours  d’argent  stipulés  ci-dessus , soit  pour  la 
subsistance  de  scs  troupes  , puis  qu’il  a esté  ainsi  convenu 
comme  une  condition  corrcspective  à ce  que  dessus. 

<•  XIV. 

Des  conquestes  qui  se  feront  par  les  troupes  du  Roi , et 
de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  unies  comme  dessus , le  dit 
Sieur  Duc  en  aura  le  tièrs,  conformément  à ce  qui  a déjà 
esté  accordé  par  le  premier  Traité  de  Querasque  du  dernier 
mars  tG3i.  Et  si  la  guerre  estoit  contre  l’Espagne,  Sa  Majesté 
sera  priée  de  trouver  bon  que  Monsieur  le  Duc  de  Savoie 
prenne  sur  les  premières  conquestes  en  terres  non  fortifiées  , 
préférablement  à tout  autre  partage  la  valeur  de  la  dot  de 
l’Infante  Catherine  qui  lui  est  deue  , en  évaluant  les  terres 
conquises  qui  lui  tiendroient  lieu  de  payement  à raison  de 
deux  pour  cent , suivant  l’estimation  qui  en  seroil  faite  par 


Digitized  by  Google 


III 

des  Commissaires  choisis  de  la  part  du  Roi , et  dé  Monsieur 
le  Duc  de  Savoie. 

XV. 

Pendant  la  duree  de  la  présente  Ligue  ffui  sera  de  six  an- 
nées , Sa  Majesté  continuera  à Monsieur  le  Duc  de  Savoie  la 
permission  qu’Ellc  a accordée  de  faire  faire  des  levées  , et 
des  recrues  dans  ses  Royaumes  et  Estais  , en  payant  par  les 
Oiliciers  qui  les  feront  de  gré  à gré  , ce  qui  sera  nécessaire 
pour  la  conduite  des  dites  levées  et  recrues. 

XVI. 

Le  Sieur  Abbé  Destrades  Ambassadeur , et  le  Sieur  Marquis 
De  Saint  Thomas  Ministre  et  Premier  Secrétaire  d'Estat  susdits, 
ont  promis  et  promettent  aux  noms  de  Sa  Majesté , et  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Savoie,  de  rapporter  dans  un  mois  prochain 
la  ratification  de  Sa  Majesté  , et  du  dit  Sieur  Duc  pour  l’en- 
tière observation  de  ce  que  dessus.  Fait  et  arresté  à Turin  le 
a 4 de  novembre  1682. 

L’Abbé  Destrades.  De  Saisi  Thomas. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  8 décembre  1G82. 


LXVII. 


M» 

i685  , 16  octobre. 

TURIN 

Traité  S alliance  entre  le  Duc  de  Savoie  Tictor  Ami  IJ 
et  le  Canton  de  Soleurc. 

Archives  de  Cour,  Traités  avec  les  Suisses,  paquet  n , n.  7. 

L’ancienne  Alliance  qui  a esté  dans  le  siècle  passé  entre  la 
Royale  Maison  de  Savoie  , et  la  louable  Ville  et  Canton  de 
Soleurc,  avoit  jette  des  racines  si  profondes  d’affection  et 
d’amitié  réciproque , qu’elles  n’ont  pas  laissé  de  subsister , 
quoique  dans  la  suite  du  temps  la  dite  Alliance  aye  cessé  : 
Elles  ont  conservé  dans  les  Souverains  de  la  dite  Maison 
Royale  nnc  estime  et  une  inclination  toute  particulière  pour 
1a  dite  louable  \ ille  et  Canton  de  Soleurc  , et  les  Magnifi- 
ques Seigneurs  qui  le  composent,  voulant  faire  paroistre  qu’ils 
répondent  avec  une  très-cordiale  reconnoissancc  à la  partialité 
que  Son  Altesse  Royale  du  Sérénissimc  prince  Victor  Aîné  II 
Duc  de  Savoie , Prince  de  Piémont  , Roi  de  Cyprc  etc.  a 
pour  eux  , ils  lui  ont  envoyé  le  Sieur  Capitaine  Jean  Victor 
Bcscnval  de  Bronstat,  Banderct,  et  le  Sieur  Joseph  Guillaume 
Wagner  , Secrétaire  d’Estat  et  du  Conseil  privé  de  Soleurc 
en  qualité  de  leurs  Ambassadeurs  munis  du  plein  pouvoir 
nécessaire  qui  sera  inséré  au  pied  du  présent  cscril  pour 
traiter  et  conclure  une  nouvelle  Alliance  entre  Son  Altesse 
Royale  , et  la  dite  louable  Ville  et  Canton  ; ce  que  Sa  dite 
Altesse  Royale  a appris  très-agréablement,  et  estant  portée  de 
la  même  disposition  en  faveur  de  la  louable  Ville  et  Canton 
de  Soleurc  , Elle  a donné  pour  la  lin  susdite  au  Sieur  Mar- 
quis de  Grcisy  son  Conseiller  d’Estat  , Gentilhomme  de  sa 
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Chambre,  et  son  Ambassadeur  aux  louables  Cantons  scs  Alliés 
pareil  plein  pouvoir  expédié  dans  la  plus  ample  forme  accostu- 
mée,  qui  sera  aussi  insérée  ci-après  pour  traiter  et  conclure 
cette  nouvelle  Alliance  entre  Sa  dite  Altesse  Royale , et  la 
louable  Ville  et  Canton  de  Soleure  susmentionné  ; c’est  pour 
quoi  les  susdits  Sieur  Marquis  de  Greisy  , Sieur  Capitaine 
Besenval  et  Sieur  Wagner  s’estant  assemblés  , et  ayant  traité 
entre  eux  de  cette  affaire , ils  sont  tombés  d’accord  et  ont 
convenu  comme  s’ensuit. 

Qu’il  y aura  d’hors  en  avant  entre  Son  Altesse  Royale  et 
la  louable  Ville  et  Canton  de  Soleure , outre  une  estroite 
liaison  d’amitié  , bonne  correspondence  et  voisinage  , la  raes- 
tne  Alliance  qui  est  entre  Sa  dite  Altesse  Royale  et  les  loua- 
bles Cantons  Catholiques  du  Corps  Helvétique  , Lucerne,  Ury, 
Zuitz  , Undcrvalden  , Zoug  , et  Fribourg , avec  les  mesmes 
conventions  et  obligations  réciproques  qui  sont  entre  eux,  en 
conséquence  de  quoi. 

La  louable  Ville  et  Canton  de  Soleure  sera  compris  dans 
l’Alliance  susdite  , et  sera  tenu  et  obligé , se  déclare , et  veut 
estre  tenu  et  obligé  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale , cl  de 
Sa  Royale  Couronne  à tout  ce  à quoi  ( sans  en  rien  excepter 
ni  réserver  ) sont  tenus  et  obligés  les  Cantons  Catholiques 
susnommés  , suivant  l’Alliance  susdite  , à la  quelle  on  aura 
recours  à l’occasion  comme  si  elle  estoit  insérée  ici  de  mot 
à mot. 

Sa  dite  Altesse  Royale  de  son  costé  sera  tenue  et  obligée 
sc  déclare,  et  veut  estre  tenue  et  obligée  en  faveur  de  la  dite 
Ville  et  Canton  de  Soleure , à tout  ce  à quoi  Elle  est  tenue 
et  obligée  envers  les  prédits  Cantons  Catholiques,  sans  en  rien 
excepter  ni  réserver  comme  dessus. 

En  outre  Son  Altesse  Royale  conformément  à ce  que  des- 
sus , s’oblige  et  fera  payer  à la  louable  Ville  et  Canton  de 
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Soleurc  cent  escus  d’or  chasque  année  , au  mcsme  temps  , 
et  de  la  mestne  manière  que  pareille  somme  sera  payée  à 
chacun  des  Cantons  Catholiques  susdits  pour  la  pension  ac- 
cousiumée  durant  tout  le  temps  que  durera  la  présente  Al- 
liance. 

Sa  dite  Altesse  Royale  sera  pareillement  tenue  et  obligée 
de  faire  payer  chasque  année  quarante  escus  d’or  pour  l’en- 
tretien de  deux  escoliers  de  la  Ville  et  Canton  de  Soleurc  , 
comme  Elle  le  pratique  en  faveur  de  chacun  des  autres  Can- 
tons Catholiques  ses  Alliés  , suivant  ce  qui  est  porté  par  la 
mesme  Alliance. 

Les  susdits  Sieur  Marquis  de  Grcisy  , Sieur  Capitaine  de 
Besenval,  de  Bronstatt  , et  le  Sieur  Joseph  Guillaume  Wagner 
sont  convenus  ensemble  de  tout  ce  que  dessus , et  ont  pro- 
mis réciproquement  au  nom  de  leurs  Souverains  , qu’il  sera 
ponctuellement  gardé  et  observé  par  chacun  d’eux  respecti- 
vement , en  ce  qui  les  concerne  ; et  les  susdits  Sieur  Capi- 
taine Besenval , et  Sieur  Joseph  Guillaume  Wagner  , promet- 
tent d’en  envoyer  la  ratification  de  leurs  Seigneurs  et  Supé- 
rieurs de  la  Ville  et  Canton  de  Soleurc  , dans  le  terme  de 
trois  mois , à compter  de  ce-jourdhui , au  quel  en  foi  de  ce 
que  dessus,  le  présent  Traité  a esté  signé.  Donné  à Turin 
le  sixiesme  octobre,  mille  six  cent  quatre  vingt  et  cinq. 

Bénoist  De  Cize  Marquis  De  Greist. 

I.  V.  Besenval  De  Bronstatt. 

G.  Wagner. 
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168G,  si  octobre. 

TURIN 

Traité  et  alliance  entre  S.  A,  R.  Victor  A rué  II, 
et  les  Catholiques  du  Canton  de  Glaris. 

Archives  de  Cour  , Traites  avec  les  Suisses  , paquet  u , n.  8. 

Messieurs  les  Catholiques  du  louable  Canton  de  Glaris 
estant  porté  d’une  affection  particulière  pour  la  Royale  Maison 
de  Savoie  , et  faisant  réflexion  que  le  louable  Canton  de  So- 
leure  estant  entré  depuis  peu  dans  son  Alliance , ils  se  trou- 
vent présentement  les  seuls  de  tous  les  Catholiques  du  Corps 
Helvétique  qui  n’y  soient  pas  compris , ont  témoigné  le  dési- 
rer à l’imitation  de  leurs  Arfcestres  qui  estoient  par  le  passé 
dans  la  susdite  Alliance  , et  à cet  effet  l’Assemblée  commune 
de  Messieurs  les  Catholiques  du  susdit  louable  Canton  de 
Glaris  , a envoyé  en  qualité  de  son  Ambassadeur  muni  du 
plein  pouvoir  nécessaire  qui  sera  inséré  ci-après , le  Sieur 
Statalter  Jean  Louis  Schoudy  à l’Altesse  Royale  du  Sérénis- 
sime  Prince  Victor  Amé  II  Duc  de  Savoie,  Prince  de  Pié- 
mont , Roi  de  Cypre  etc.,  la  quelle  l’ayant  appris  avec  plaisir, 
et  répondant  avec  une  affection  très-cordiale  à celle  de  Mes- 
sieurs les  Catholiques  susdits  , a aussi  député  de  son  costé  le 
Sieur  Marquis  de  Greisy  son  Conseiller  d’Estat,  Gentilhomme 
de  sa  Chambre,  et  son  Ambassadeur  extraordinaire  en  Suisse, 
et  lui  a donné  un  plein  pouvoir  en  bonne  forme  qui  sera 
aussi  inséré  au  pied  du  présent  pour  traiter  et  conclure  une 
nouvelle  Alliance  entre  Sa  dite  Altesse  Royale  et  Messieurs 
les  Catholiques  du  susdit  louable  Canton  de  Glaris  , ensuite 
de  quoi  le  Sieur  Marquis  de  Greisy  , et  le  Sieur  Statalter 
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Louis  Schoudy  susdits  , après  avoir  conféré  et  traité  ensem- 
ble sont  tombés  d'accord  et  ont  convenu  comme  ci-après. 

Premièrement  qu'il  y aura  dorénavant  entre  Son  Altesse 
Royale  et  la  Royale  Couronne  de  Savoie,  et  la  Communauté 
de  Messieurs  les  Catholiques  du  louable  Canton  de  Glaris  la 
mes  me  Alliance  qui  est  entre  Sa  dite  Altesse  Royale  , et  les 
louables  Cantons  Catholiques  du  Corps  Helvétique , Lucerne , 
Ury,  Suitz  , Undervalden  , Zoug,  Fribourg,  Soleure  , et  com- 
munauté de  Catholiques  d’Appenscl  avec  les  mesmes  conven- 
v lions  , et  obligations  réciproques  qui  sont  entre  eux,  en  con- 
séquence de  quoi  la  communauté  de  Messieurs  les  Catholi- 
ques de  Glaris  sera  comprise  dans  l'Alliance  susdite  , et  sera 
tenue,  et  obligée  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale  , et  de  Sa 
Royale  Couronne  à tout  ce  à quoi  (sans  en  rien  excepter  ni 
réserver  ) sont  tenus , et  obligés  les  Cantons  Catholiques  sus- 
nommés suivant  l’Alliance  susdite,  à la  quelle  on  aura  recours 
à l’occasion  , comme  si  elle  estoit  insérée  ici  de  mot  à mot. 

Sa  dite  Altesse  Royale  de  son  costé  sera  tenue  et  obligée , 
se  déclare  , et  veut  estre  tenue  et  obligée  en  faveur  de  la 
susdite  Communauté  de  Messieurs  les  Catholiques  de  Glaris  & 
tout  ce  à quoi  Elle  est  tenue  et  obligée  envers  les  prédits 
Cantons  Catholiques,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  com- 
me dessus. 

Comme  Son  Altesse  Royale  fait  payer  une  pension  annuelle 
à chacun  des  Cantons  ses  Alliés , Elle  s’oblige  d’en  faire  pa- 
yer , et  fera  payer  une  moitié  à la  susdite  Communauté  de 
Messieurs  les  Catholiques  de  Glaris  au  mesme  temps , et  de 
la  mesme  manière  que  la  dite  pension  sera  payée  aux  autres 
Cantons  ses  Alliés  durant  tout  le  temps  que  durera  la  pré- 
sente Alliance. 

Son  Altesse  Royale  voulant  aussi  donner  quelque  marque 
particulière  de  son  affection  à la  dite  Communauté  de  Messieurs 
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les  Catholiques  de  Glaris,  s'oblige  de  faire  payer  chaque  an- 
née quarante  escus  d’or  pour  l’entretien  de  deux  escoliers  qui 
seront  payés  conformément  à ce  qui  se  pratique  en  faveur 
de  ceux  des  autres  Cantons  ses  Alliés. 

Sa  dite  Altesse  Royale  veut  bien  aussi  qu’on  reçoive  dans 
la  Compagnie  de  sa  Garde  Suisse  six  soldats  Catholiques  de 
la  dite  Communauté  de  Glaris  , et  donnera  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  celà. 

Les  susdits  Sieurs  Marquis  de  Greisy  , et  Stalalter  Jean 
Louis  Schoudy,  ont  conclus  ensemble  tout  ce  que  dessus , et 
ont  promis  réciproquement  au  nom  de  leurs  Souverains  , qu’il 
sera  ponctuellement  gardé  et  observé  par  chacun  d’eux  respe- 
ctivement en  ce  qui  les  concerne  , et  le  susdit  Sieur  Jean 
Louis  Schoudy  a promis  d’envoyer  la  ratification  de  ses  Sei- 
gneurs et  Supérieurs  de  la  susdite  Communauté  de  Messieurs 
les  Catholiques  du  louable  Canton  de  Glaris  dans  le  terme 
de  trois  mois  à compter  de  ce-jourd’hui  , au  quel  en  foi  de 
ce  que  dessus  le  présent  Traité  a esté  signé  a Turin  le  vingt- 
un  octobre  mille  six  cent  quatre  vingt  et  six. 

Le  Marquis  De  Greist. 

Jean  Louis  Scnouni. 
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1686 , 3o  novembre. 

TURIN 


Traité  cT alliance  entre  S.  A.  R.  Victor  Amé  II , 
et  t Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai 

Archives  de  Cour,  Ti'sitci  avec  les  Suisses , paquet  □ , n.  g. 

La  cordiale  correspondance  d'amitié  qui  est  entre  la  Royale 
Maison  de  Savoie  et  les  louables  Cantons  Catholiques  ses  Al- 
liés estant  commune  avec  Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint 
Gai  , il  a esté  bien  aise  de  l’établir  de  mieux  en  mieux  par 
des  nouveaux  liens  d«une  étroite  alliance  , envoyant  à cet  ef- 
fet en  qualité  de  ses  Ambassadeurs  le  Sieur  Baron  Fédel  de 
la  Tour,  son  Maréchal  héréditaire  et  premier  Ministre , et  le 
Sieur  Capitaine  Pierre  Bésenval  de  Bronstatt  , son  Conseiller., 
muni  du  plein  pouvoir  nécessaire  qui  sera  inséré  au  pied  du 
présent  cscrit,  pour  traiter  et  conclure  une  alliance  avec  l’Al- 
tesse Royale  du  Sérénissime  Prince  Victor  Amé  II , Duc  de 
Savoie  , Prince  de  Piémont , Roi  de  Chypre  etc.  , la  quelle , 
ayant  les  mesmes  sentimens  d’estime  et  d'affection  toute  par- 
ticulière pour  Monsieur  le  Prince  et  Abbé  de  Saint  Gai  sus- 
dit , a donné  de  son  costé  au  Marquis  de  Greisy  , son  Con- 
seiller d’Estat , Gentilhomme  de  sa  Chambre , et  son  Ambas- 
sadeur extraordinaire  en  Suisse  , un  pareil  plein  pouvoir,  ex- 
pédié dans  la  plus  ample  forme  accoutumée  , qui  sera  aussi 
inséré  ci-après,  pour  traiter  et  conclure  l’alliance  susdite  en- 
tre Elle  et  Sa  Couronne  avec  Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de 
Saint  Gai  , et  les  Abbés  et  Princes  de  Saint  Gai  scs  Succes- 
seurs , à la  quelle  fin  les  susdits  Sieur  Marquis  de  Greisy  , 
Sieur  Baron  de  la  Tour , et  Sieur  Capitaine  Bésenval  de 
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Bronsiatt , s’estant  assemblés  , et  ayant  traité  entr’eux  de 
cette  affaire , sont  tombés  d’accord  et  ont  convenu  comme 
s’ensuit. 

Il  y aura  d’oresnavant  entre  Son  Altesse  Royale  et  la  Royale 
Couronne  de  Savoie  et  Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint 
Gai  et  les  Abbés  et  Princes  ses  Successeurs  outre  une  étroite 
liaison  d’amitié  et  bonne  correspondance , la  mesme  alliance 
qui  est  entre  Son  Altesse  Royale  et  les  louables  Cantons  et 
Communautés  Catholiques  du  Corps  Helvétique,  avec  les  mes- 
mes  conventions  et  obligations  réciproques  qui  sont  entr’eux 
à la  réserve  de  la  pension  comme  ci-après;  en  conséquence  de 
quoi  Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai,  et  les  Abbés  et 
Princes  ses  Successeurs  seront  compris  dans  l’alliance  susdite, 
seront  tenus  et  obligés  , comme  le  susdit  Seigneur  Abbé  et 
Prince  se  déclare , et  veut  estre  tenu  et  obligé  en  faveur  de 
Son  Altesse  Royale  et  de  Sa  Royale  Couronne  à tout  ce  à 
quoi  (sans  en  rien  excepter  ni  réserver)  sont  tenus  et  obligés 
les  Cantons  et  Communautés  Catholiques  du  Corps  Helvéti- 
que susnommés,  suivant  l’alliance  mentionnée,  à la  quelle  on 
aura  recours  à l’occasion,  comme  si  elle  estoit  insérée  ici  de 
mot  à mot. 

Sa  dite  Altesse  Royale  de  son  costé  et  sa  Couronne  sera 
tenue  et  obligée  , se  déclare  et  veut  estre  obligée  en  faveur 
du  susdit  Seigneur  Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai  et  ses  Suc- 
cesseurs à tout  ce  à quoi  Elle  est  tenue  et  obligée  envers  les 
prédits  Cantons  et  Communautés  Catholiques  du  Corps  Helvé- 
tique , sans  en  rien  excepter  ni  réserver  , à la  réserve  de  la 
pension  comme  ci-après. 

Son  Altesse  Royale  souhaitant  de  donner  quelque  marque 
publique  à Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai  de  la 
considération  particulière  qu’Elle  a pour  sa  Personne,  lui  en- 
voyé son  Ordre  de  l’Annonciade  , déclarant  aussi , que  ses 
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Successeurs  Abbés  et  Princes  de  Saint  Cal  continueront  à 
jouir  de  la  mesme  dignité  tant  que  durera  l’alliance,  moyen- 
nant la  recherche  dans  les  termes  convenables , ou  du  moiiis 
par  une  lettre  de  chaque  nouvel  Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai. 

Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai  ni  ses  Successeurs 
ne  pourront  exiger  ni  prétendre  de  Son  Altesse  Royale  et  de 
sa  Couronne  la  pension  annuelle  qu’Elle  paye  au  Cantons  et 
Communautés  Catholiques  du  Corps  Helvétique  ses  Alliés,  car 
il  a esté  ainsi  convenu  et  arresté. 

Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai , comme  aussi  ses 
Successeurs  Abbés  et  Princes  de  Saint  Gai,  sera  tenu  et  s’ob- 
lige d’accorder  le  passage  libre  et  asseuré  sur  ses  terres  aux 
troupes  qui  pourroient  venir  pour  le  service  de  Son  Altesse 
Royale  et  de  Sa  Couronne , ou  qu’Elle  pourroit  envoyer  ail- 
leurs. 

Sa  dite  Altesse  Royale  sera  tenue  et  obligée  de  faire  payer 
chaque  année  quarante  escus  d’or  pour  l’entretien  de  deux 
escoliers  de  l’Abbaye  et  Principauté  de  Saint  Gai,  qui  seront 
nommés  par  Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai  et  les 
Abbés  et  Princes  scs  Successeurs  , comme  Sa  dite  Altesse 
Royale  le  pratique  en  faveur  de  chacun  des  Cantons  ses  Al- 
liés , suivant  ce  qui  est  porté  par  l’alliance. 

Son  Altesse  Royale  déclare  qu’Elle  a aussi  ordonné  qu'on 
reçoive  dans  sa  garde  une  escadre  de  soldats  de  la  Principauté 
de  Saint  Gai  , comme  on  le  pratique  en  faveur  des  Cantons 
ses  Alliés. 

Les  susdits  Sieur  Marquis  de  Grcisy  , Sieur  Baron  de  la 
Tour , et  Sieur  Capitaine  Bésenval  de  Ëronstad  Ambassadeurs 
de  Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai  ont  convenu  en- 
semble de  tout  ce  que  dessus,  et  ont  promis  réciproquement 
au  nom  de  leurs  Souverains,  qu’il  sera  ponctuellement  gardé 
et  observé  par  chacun  d’eux  respectivement  en  ce  qui  les 
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concerne,  et  les  susdits  Sieur  Baron  de  la  Tour  et  Sieur  Ca- 
pitaine de  Bcsenval  de  Bronstad  promettent  d'en  envoyer  la 
ratification  de  Monsieur  l’Abbé  et  Prince  de  Saint  Gai  dans 
le  terme  de  trois  mois  à compter  de  ce  jourd’hui  , au  quel 
en  foi  de  ce  que  dessus  le  présent  Traité  a esté  signé  à Tu- 
rin le  trentième  de  novembre  mil  sixcent  quatre  vingt  et  six. 

Le  Marquis  de  Gheisy.  De  la  Tour. 

P.  Besesval  de  Bronstad. 

LXX. 

1690 , 3 juin. 

MILAN 

Traité  conclu  entre  le  Duc  de  Savoie  Victor  Amèdée 
et  Charles  II  Roi  iT Espagne  contre  la  Couronne  de  France. 

Archives  de  Cour,  Traités , paquet  xn , n.  5.  — Dümost  , tom.  tu , part,  a , p.  a65.  — 
De  A bb eu  , part.  3 , tom.  ui. 

Nel  nome  di  Dio,  e délia  Vergine  Santissima  delli  sette  dolorL 
Seudo  passato  in  Italia  un  esercito  Francese  con  dichiarato 
disegoo  di  portarsi  contro  lo  Stato  di  Milano , e trattenendosi 
ne’  Stati  deU’Altczza  Rcalc  del  Signor  Duca  di  Savoia  in  odio 
délia  divozione  cbe  professa  a Sua  Maestà  Callolica  , e per 
obligarlo  a rimcttere  nelle  mani  del  Re  di  Francia  due  delle 
sue  principali  piazze , et  una  parte  delle  sue  truppe,  per  po- 
ter  tanto  più  facilmente  oifcndere  lo  Stato  di  Milano , ha  sti- 
mato  l’Eccellentissimo  Signor  Conte  di  Fuensalida  Governa- 
tore,  etc.  del  servizio  délia  Maestà  Cattolica  del  Re  suo  Signore, 
d’esibire,  corne  lia  fatto  alla  prcdctla  Altczza  Realc  il  soccorso 
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delle  artni  délia  Maestà  Sua.  Il  che  inteso  dall’Altezza  Sua 
Reale  con  sensi  di  obbligo  strettissimi  alla  gcncrosità  di  un 
si  gran  Re,  dal  di  cui  Augusiissimo  Sanguc  pregia  la  discen- 
denza  , lia  mandato  il  Conte  di  Ërandisso  a Milano  munito 
dell’ opportuna  plenipotcnza  per  convcnirc  coirEcccllontissitno 
Signor  Conte  di  Fueusalida,  di  quello  si  slitnerà  neccssario  per 
comunc  difesa  d’ambi  li  Stati  , cioè  di  Milano  , e di  quelli 
dell’Altezza  Sua  Reale,  tanto  di  quà  corne  di  là  da’Monti., 
c Colli , niuno  cccettuato.  Per  il  cite  l’Eccellentissimo  Signor 
Conte  di  Fucnsalida  a nome  dcl  Rc  suo  Signorc  , et  il  Signor 
Conte  di  Ërandisso  al  nome  dcl  Signor  Duca  di  Savoia  suo 
Signorc,  munito  dell’opportuna  plenipotenza  al  piede  del  pré- 
sente inserta  , sono  convcnuti  , et  hanno  conchiuso  , stabilito 
e promesso  vicendevolmente  corne  infra. 

L 

Che  tra  la  Maestà  Cattolica  del  Serenissimo  Rc  Carlo  II 
delle  Spagne  ecc.  , e tra  l’Altczza  Rcale  del  Serenissimo 
Vittorio  Amedeo  II  Duca  di  Savoia  ecc.  , Principe  di  Pie- 
monte  , Re  di  Cipro  ecc.,  vi  sarà  cordiale,  sincera,  e stretta 
Lega  difensiva , la  qualc  dovrà  durare  indissolubile  sino 
a cbe  ambi  di  comune  consenso  abbracciano  la  Pace,  senza 
che  l'una  , nè  1’  altra  parte  debba  , nè  possa  convenire  , ne 
trattare  d’alcuna  pace  , o tregua , nè  far  altro  trattato  con  la 
Francia  , senza  consenso  dell’ altra , e Sua  Maestà  Cattolica 
farà  comprcndere  , e per  quanto  a lei  spelta,  comprende  sin 
d’ora  il  Signor  Duca  di  Savoia  nella  Lega  colla  Maestà  dell’ 
Impcratorc,  colla  Maestà  del  Rc  Guglielmo  d’ Inghilterra , c 
colle  altrc  Potenzc  delle  Provincie  Unité  délia  Rcpubiica 
d’Olanda  , et  altri  Allcati , niuno  cccettuato. 
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Chc  non  si  farà  pace  , o tregua  senza  che  quello  venissc 
ad  csscre  usurpato  , o conquistato  dalle  armi  nemiche  , si  a 
forza  aperla  cou  l’armi  nemiche  , si  per  qualsivoglia  altta  via 
nello  Stato  di  Milano,  od  in  quelli  del  Signor  Duca  di  Sa- 
voia  , tanto  di  quà  che  di  là  da  Monti  e Colli , venga  effetti- 
vamente  resiituito , e reintegratc  ambe  le  Parti  nel  loro 
primo  essere. 

ni. 

S’obligano  ambe  le  Parti  d’assistersi  viccndevobncnte  con 
le  forzc  che  hanno  , et  averanno  nella  difesa  dello  Stato  di 
Milano  , e di  quelli  di  Sua  Altezza  Reale  di  Savoia , niuno 
eccettuato  , con  tutta  buona  fede  , et  in  modo  chc  Sua  Maestà 
Cattolica  farà  fare  dal  Signor  Conte  di  Fuensalida,  e dalli  al- 
tri  Governatori  che  fossero  per  succederli  al  Governo  in  di- 
fesa de’  Stati  di  Sua  Âltezza  Reale , tutto  cio  che  farebbe  per 
difesa  dello  Stato  di  Milano,  tutto  ciô  farebbe  per  difesa  dei 
proprii. 


IV. 

In  adempimento  di  quanto  sopra,  il  signor  Conte  di  Fuen- 
salida farà  porrc  il  suo  csercito  subito  in  marcia  , e lo  man- 
terrà  in  numéro  di  trc  mila  cavalli , et  otto  in  nove  mila 
fanti  durante  la  guerra  , e lo  farà  enlrarc  nel  Picmonte  dal 
canto  di  Vcrcelli  comandato  dal  Signor  Conte  di  Louigny,  e 
dalli  altri  capi  subordinatamenle. 


V. 
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Che  detto  esercito  avrà  dodici  pezzi  d’ artiglieria  di  cam- 
pagna  con  le  munizioni  da  guerra  nccessarie  a costo  di  Sua 
Maestâ  Catloiica. 


VI. 

Che  accampato  che  sarà  1’  esercito  sotto  al  cannone  di  Ver- 
celli  , farà  Sua  Altezza  Reale  unire  al  inedemo  esercito  quat- 
tro  Regimenti  d’iufanteria  , e due  di  dragoni. 

VII. 

Uniti  che  saranno  marcieranno  a Torino  , o per  la  parte 
d‘  lvrea  , o per  altra  che  si  stimasse  meglio  di  praticare,  ove 
s'uniranno  al  detto  esercito  altri  due  Regimenti  di  fanteria,e 
quattro  cento  cavalli , quando  perù  non  fosse  frattanto  asse- 
diato  , bloccato  et  investito  , e faita  tal  unione  si  proseguirà 
la  marcia  conforme  allô  stato  delle  cosc  , e Sua  Altezza  Reale 
stimerà  meglio. 

Vffl. 

In  caso  che  Torino,  o altra  piazza  di  Sua  Altezza  Reale 
fosse  assediata  , inveslila  , o bloccata  , dovrà  l’ esercito  di  Sua 
Maestà  uuito  con  le  truppe  di  Sua  Altezza  Reale  portarsi  a 
soccorrerlo  con  ogni  vigore. 

IX. 

In  caso  che  l' inimico  si  portasse  ad  incontrare  l’csercito 
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nclla  marcia  da  quà  a Torino  , Sua  Altezza  Reale  farà  uscire 
le  truppe  che  vi  avrà,  a fine  elle  s’uniscano  se  sarà  possibile 
al  medesimo  csercito , o che  attacclnno,  o molestino  la  retro- 
guardia  nemica. 


X. 

In  caso  che  rinimico  prendesse  la  marcia  per  portarsi 
contro  lo  Stato  di  Milano , dovrà  Sua  Altezza  Reale  imme- 
diatamente  spedire  le  sue  truppe  da  Torino , a fine  che  si 
uniscano  all’esercito  collegato  , c tutti  insieme  vadino  all’op- 
posizione  deli’  inimico  , e difesa  dello  Stato  di  Milano , che 
per  lutte  le  occorrenze  délia  guerra  quando  sia  di  bisogno  , 
rimanghino  unité  le  une  c le  altre  truppe  per  difesa  comune, 
tolto  che  si  stimasse  di  dividerle  di  comune  consenso,  quan- 
do quelle  dell’  inimico  si  dividessero , o per  opporsi  alla  ve- 
nuta  d’altre  truppe  Francesi , o difesa  di  qualche  piazza. 

XL 

Che  Sua  Eccellenza  farà  provvederc  il  pane  per  il  suo  cser- 
cito al  punto  che  entrerà  in  Piemonte , e per  il  tempo  che 
vi  dimorerà  , passando  perô  l’csercito  oltrc  Vercelli,  e che 
per  la  provvisione  delle  farine  , e delle  biade  per  li  cavalli 
delle  truppe  di  Sua  Maestà  Cattolica  fosscro  necessarii  carriaggi 
in  maggior  numéro  delli  destinât!  da  Sua  Eccellenza  , a tal 
effetto  Sua  Altezza  Reale  lo  farà  provvederc  mediante  paga- 
mento  ragioncvole , e 1’  istesso  si  praticherà  ncllo  Stato  di 
Milano  delle  truppe  di  Savoia  in  caso  che  avesscro  di  biso- 
gno  di  maggior  carriaggio  del  solito. 


xu. 
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Et  a fine  possa  andarsi  con  puntualità  somminisirando  il 
pane  ail’  esercito  di  Sua  Maestà  in  Piemonte  Sua  Eccellenza 
andrà  facendo  condurre  farine  e biade  in  Vercelli,  et  in  caso 
clic  per  opposizione  del  nemico  , o per  alcun  accidente  non 
potessero  passare  le  farine  al  luogo  dove  sarà  l’ esercito  di 
Sua  Maestà  Cattolica,  dovrà  Sua  Altezza  Reale  fargliele  som- 
ministrare  mediante  mero  rimborso  del  costo  , o restituzione 
d’ allrettante  farine  ; il  chc  si  pratichcrà  pure  verso  le  truppe 
di  Sua  Altezza  Reale  quando  saranno  nello  Stalo  di  Milano  , 
e non  potessero  corne  sopra  giungere  le  farine. 

XIII. 

Si  osserverà  lo  stesso  clie  si  è detto  qui  sopra  dall’una  e 
Paîtra  Parte  , per  cip  clic  concerne  le  munizioni  da  guerra 
per  uso  delle  truppe  , mentre  quelle  per  l’artiglieria  saranno 
a carico  di  Sua  Maestà  Cattolica  corne  sopra. 

XIV. 

Il  foraggio , o l’uso  de’fieni  et  erbe  délia  campagna  , si 
prenderà  nel  paese  dell’una  c l’altra  Parte  dovo  si  troveranno 
le  truppe  , tanto  di  Sua  Maestà  , che  di  Sua  Altezza  Reale  , 
c le  une  e le  altrc  reciprocamente  dovranno  stare  in  tutta 
disciplina  , non  cotnmetlere  disordini  , c pagare  punlualmente 
li  viveri  in  ambi  li  Stati  , e l’una  e l’altra  Parte  darà  gli  or- 
dini  opporluni,  acciô  nel  suo  doininio  concorrino  vivandieri 
per  quanto  si  potrà  , e si  vendano  le  cose  a prezzo  ragio-< 
ncvole. 
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Volendo  Sua  Àltczza  Reale  assistere  in  persona  all’esercito, 
l'Altezza  Sua  Reale  ne  avrà  il  comando,  e s’intenderà  con  il 
Comandante  delle  truppc  di  Sua  Maestà  per  la  direzione  delle 
operazioni  militari  al  comun  bcnc  , c quando  non  vi  sii  Sua 
Altezza  Reale  , comanderà  il  Mastro  di  Campo  Generale  Conte 
di  Louigny  , li  UÛiciali  e soldati  di  Sua  Maestà  avranno  sem- 
pre  il  passo  supra  quelli  di  Sua  Altezza  Reale  in  parità  d’ini- 
piego , e le  truppe  di  Savoia  avranno  l’ala  sinistra  , e l'Al- 
tezza Sua  Reale  per  ciù  chc  concerne  la  guardia  délia  sua 
persona , potrà  servirsi  delle  sue  proprie  e solite  guardic , 
tanto  di  cavalleria  che  di  fanteria. 

XVI. 

E perché  la  présente  Lega  è solo  difensiva  , si  dichiara  , 
che  quando  l’esercito  Francesc  comincierà  ad  agire  ostilmente 
nello  Stato  di  Milano  , od  in  quelli  di  Sua  Altezza  Reale  , 
resta  forzoso  che  si  convertisca  in  offensiva,  posto  tal  caso  , 
quando  si  potesscro  ricuperare  dalle  mani  de’  Francesi  le  piazze 
di  Piuerolo  c Casalc  , si  rimetterà  Pinerolo  a Sua  Altezza 
Reale , e le  ragioni  sopra  l’acquisto  di  Casale  resteranno  a 
favore  di  Sua  Maestà  Cattolica  , ben  inteso  , che  sarà  senza 
prcgiudizio  veruno  delle  ragioni  c possesso  acquistato  a Sua 
Altezza  Reale  nelle  terre  del  Monferrato , che  le  sono  State 
cedute  per  il  Trattato  di  Cherasco  deüi  3i  marzo  t63i:  venen- 
dosi  a Tare  qualchc  altro  acquisto  contro  l’inimico  , verrà 
diviso  per.  metà , tolto  in  quella  parte  sopra  la  quale  compe- 
tessero  ragioni  particolari  a Sua  Altezza  Rcalc.  Corne  Sua  AF 
tezza  Reale  è andata  trattcncudo  l’esercilo  Francese  nel  suo 
paese  con  sommet  prcgiudizio  , per  diferire  la  marcia  designata 
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a’danni  dello  Stato  di  Milano,  al  quale  li  Stati  dell’Àltezza 
Sua  Reale  servono  d’antemurale,  con  soggiacere  al  peso  indi- 
cibile  deU’csercito  nemico  , corne  pure  gli  converrà  fare  di 
quello  di  Sua  Maeslà  Cattolica  per  sgravio  e difesa  del  detio 
Stato  di  Milano , il  Signor  Conte  di  Fuensalida  s’obliga  di  far 
dare  nello  stesso  Stato  di  Milano  quartiere  d'inveruo  aile  truppc 
di  Sua  Altezza  Reale,  per  sollicvo  del  Piemonte,  e per  conser- 
varlo  in  stato  di  sofirire  il  peso  de’  campeggiamenti  délia 
campagna  futura  , cite  avranno  militato  in  campagna  da  rc- 
golarnc  il  modo,  e la  maniera  a parte  ira  l’Allezza  Sua  Reale, 
e Sua  Eccellenza  pcrsonalmente  , o per  via  de’loro  Ministri , 
corne  anche  la  quanti  là  delle  tnippe  , restando  pero  la  facoltà 
al  Signor  Conte  di  converlire  in  danaro  l’importanza  delli  su- 
detti  quartieri  , che  si  concerteranno , eccetluato  nelli  foraggi 
bisognandoli.  11  che  tutto  rEccellenlissimo  Signor  Conte  di 
Fuensalida  a nome  di  Sua  Maestà  Cattolica,  et  il  Signor  Conte 
di  Brandisso  a nome  di  Sua  Altezza  Reale  hanno  promesso  c 
promettono  d'inviolabilmente  osservare  , e di  riportare  la  rati- 
iicanza  del  présente  Trattato  da’loro  Sovrani  rispettivamente , 
cioè  il  Signor  Conte  di  F uensalida  fra  due  mesi , et  il  Signor 
Conte  di  Brandizzo  fra  giorni  sei,  il  quale  ha  rimesso  al  Signor 
Conte  di  Fuensalida  l’originale  délia  Plenipotenza  confertagli 
da  Sua  Altezza  Reale , e si  sono  ambi  sottoscritti  a due  copie 
originali  del  présente  Trattato  , acciô  ne  resti  una  appresso 
caduna  delle  Parti,  dalle  quali  si  osserverà  intanto  puntual- 
mente  il  capitolato  , corne  se  ne  fosse  già  rimessa  la  rattiiicanza. 
In  fede.  In  Milano  li  3 di  giugno  1G90,  dico  mille  seicento  nova  nia, 
e vaglia  l’interlineato  che  dice  corne  si  convertira  in  offensiva. 

Ix.  Conte  de  Fuensalida.  Il  Conte  Carlo  Emakuele  di  Brandisso. 

Ratifié  par  le  Roi  d’Espagne  le  8 juillet  même  année. 
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i6go  , 4 juin. 

TURIN 

Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  Victor  Amedée  Duc 
de  Savoie  et  V Empereur  Léopold  contre  la  Couronne  de  Fratice. 

.Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xu,n.  i.—  Dt*vorr,  ton»,  vj  part,  a,  p.  367.— 

De  Ajriu,  part.  3,  tom.  m. 

Avendo  la  Macstà  Cesarea  dell’Augustissimo  Imperatore  Leo- 
poldo  inteso  con  sommo , e benigno  compatiincnto  le  gravi 
minaccie  del  Re  di  Francia  contre  l’Altczza  Rcale  del  Sere- 
nissiino  Signor  Duca  di  Savoia  in  odio  dell’ossequioso , e fe- 
delissimo  zelo  che  professa  ali’Augustissiina  Persona,  e servigio 
délia  Cesarea  Maestà  Sua,  e che  indi  un  èsercito  Franccse  sia 
entrato  ne’  Stati  dell’Altezza  Sua  Reale  , tentando  di  violen- 
tarla  -alla  remissionc  di  due  delle  sue  principali  Piazze , e di 
due  mila  fanti,  e due  Regimenti  de'  Dragoni,  con  obbligo  di 
congiungerli  al  detto  esercito,  per  andare  a’danni  dello  Stato 
di  Milano,  è stato  eccitato  l’animo  grande  délia  Cesarea  Macstà 
Sua  a comparlire  l’impérial  sua  protezione  ad  un  Principe 
del  Sacro  Romano  Impero,  di  qualità  cosi  distinte  , e che  si 
rende  colla  zelante  sua  costanza  tanto  degno  delle  grazie 
délia  Cesarea  Maestà  Sua  , la  quale  perciù  si  è degnata  di 
niandar  li  suoi  ordini  al  Signor  Abate  Vincenzo  Grimani,  con 
facoltà  di  trattare , e convenire  d’un  Trattato  coll’Altezza  Sua 
Reale,  col  mezzo  del  quaie  s’accerti  il  servizio  délia  Maestà  , 
Sua  , e ’l  sollievo  del  predetto  Signor  Duca  di  Savoia.  In  con- 
seguenza  del  che  , l’Altezza  Reale  del  Sercnissimo  Signoro 
Vittorio  Amedeo  II  Duca  di  Savoia  , et  il  predetto  Signore 
Abate  Grimani  a nome  , et  in  seguito  agli  ordini  ricevuti  da 
Sua  Maestà  Cesarea  , hanno  convenuto  degli  articoli  infrascritti. 
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Sua  Altezza  Rcale  dichiara  di  non  aver  alcuna  lega , nè 
Trattato  di  sorte  alcuna  col  Re  di  Francia  , e di  voler  con- 
tribuirc  al  servi/.io  di  Sua  Maestà  Ccsarea , e vantaggio  dell’ 
lraperio  , corne  vcro  c leal  Principe  del  Sacro  Romano  Irnpero. 

Di  voler  star  costantemente  , e perpetuamente  collcgata  alla 
Cesarca  Maestà  Sua , alTimperio  , corne  pure  aile  altre  Po- 
tenze  Confederate. 

Che  agirà  di  concerto  con  Sua  Maestà  Cesarea  , e Confe- 
derali  contro  la  Francia,  et  Alleati  di  Lci  con  lutte  le  forze, 
et  opéra  sua  lealissimamente. 

S'obbliga  l’Altezza  Sua  Reale  di  non  far  Trattati,  nè  di  pace, 
nè  di  tregua  con  la  Francia  , et  Alleati  délia  inedema  seoza 
saputa  e consenso  délia  Maestà  dell’lmperatore,  e deU’linperio. 

Il  Signor  Abate  Grimani  sudetto  promette  a nome  di  Sua 
Maestà  Cesarea,  e deU’Imperio,  che  la  predetta  Maestà  e 
l' lraperio  difenderanno  perpetuamente  Sua  Altezza  Reale , 
tanto  durante  la  gucrra  colla  Francia  , che  dopo  seguita  con 
essa  o la  pace  , o la  tregua  , nelle  quali  la  delta  Altezza 
Reale  del  Signor  Duca  di  Savoia  verrà  sempre  înclusa , cosi 
promettendo  di  fare  che  segua  a nome  di  Sua  Maestà  Cesarea, 
costitucndo  su  l’Imperial  parola  di  Sua  Maestà  garanti  di  quanto 
sopra  tulle  le  Potenze  Alleate  presentemcnte  , le  quali  saranno 
pure  indotte  dalla  Cesarea  Maestà  Sua  ad  obbligarsi  partico- 
larmcnte  coll'Altezza  Sua  Reale  in  qucsta  lega. 

. Promette  che  Sua  Maestà  Cesarea  farà  che  il  Governatore  di 
Milano  assista  con  tutte  le  forze  di  quello  Stato  la  predetta 
Altezza  lleale,  e che  di  più  l’armata  Spagnuola  di  mare  acciidisca 
nelle  Costc  di  Provenza  per  l’iudennità  del  Contado  di  Nizza. 

Promette  parimentc  che  Sua  Maestà  Cesarea  mandera  con 
la  maggior  possibile  cclerilà  un  corpo  di  cinque  in  sei  inila 
délie  sue  truppe  migliori  ad  unirsi  con  Sua  Altezza  Reale  , 
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con  somministrarsi  loro  le  paghc  da  Sua  Maestà  Cesarea , 
senza  pretender  quarlieri  d’inverno  nel  Pieiponte,  e farà  pure 
Sua  Maestà  Cesarea  chc  li  Barbetti  , e Religionarii  I'rancesi  , 
et  altri  otta  inila  uorniui , che  il  Signor  Marchese  di  Borgo- 
meinero  Ambasctatore  di  Spagna  asscvera  doversi  congiungere 
con  loro , agiscaoo  di  concerto , e dipendano  dai  cenni  di 
Sua  Altezza  Reale  circa  la  distribuzione  delle  truppe , l’nuio- 
ne  loro , e le  impresc  da  farsi  il  Signor  Duca  di  Savoia 
s’intenderà  facilmente  col  Signor  Governatore  di  Milano  per 
operare  ambidue  di  concerto  al  cornun  bcne. 

Sua  Maestà , et  Alleati  faranno  ogni  sforzo  per  far  resti- 
tuire  a Sua  Altezza  Reale  la  piazza  di  Pinerolo  per  Tratlali , 
ovvero  per  forza  , ben  inteso  che  sarà  senza  pregiudicio  vc- 
runo  delle  ragioni , e possesso  acquistato  a Sua  Altezza  Reale 
nellc  terre  del  Monferrato  che  le  sono  State  cednte  per  il 
Trattato  di  Cherasco. 

Che  quanlo  agli  altri  acquisli  che  si  facessero  contro  i 
Francesi , Sua  Maestà  Cesarea  approva  quello  si  è stabilito 
col  Signor  Governatore  di  Milano.  U che  tutto  l’AItezza  Rcale 
del  Serenissimo  Signor  Duca  di  Savoia  predetto  , et  il  soprac- 
cennato  Signor  Abate  Grimani  a nome  , e d’ordine  spéciale 
di  Sua  Maestà  Cesarea  hanno  promesso  e promettono  d’invio- 
labilmente  osservare , et  il  detto  Signor  Abate  di  rapportarne 
la  ratificanza  di  Sua  Maestà  Cesarea  in  buona  forma  fra  un 
mese , et  in  fede  hanno  sottoscritto  due  copie  originali  del 
présente  Trattato  per  conservarsene  una  da  caduna  delle  Parti. 
In  Torino  li  quattro  giugno  1690. 

• 

V.  AMEDEO. 

Vincenzo  Abate  Gmm.vni  d’ordine  di  Sua  Maestà  Cesarea. 

Ratifié  par  l'Empereur  Léopold  le  17  juin  1690. 
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i6go,  19  octobre. 

VIGON 

Traité  d'échange  , cl  rançons  des  prisonniers  de  guerre  faits 
par  les  troupes  de  Sa  Majesté  Très  -Chrét  te  An  e , et  celles 
gui  composent  l armée  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  de 
Savoie  , cl  de  ses  Alliés  , tant  eii  deçà  que  delà  les  monts. 

Archives  de  Cour,  Négociations  avec  la  France  , paquet  n,  p.  i3.  — 
Dumoxt  , tom.  vu , part,  i , p.  270. 

Nous  Jean  Louis  Eyraud,  Écuyer,  Conseiller  du  Roi , Com- 
missaire ordinaire  de  ses  guerres  à la  conduite  et  police  du 
Régiment  de  Sault  , et  Jean  Baptiste  Louis  Picon  , Seigneur 
d’Andrézel , aussi  Conseiller  du  Roi  , et  Commissaire  de  ses 
guerres,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne; 
et  nous  Jean  Michel  Léonardy , Comte  de  Miliandol,  Conseil- 
ler de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le  Duc  de  Savoie,  et 
Joseph  Courageux,  aussi  Conseiller  de  Sa  dite  Altesse  Royale, 
et  Commissaire  de  ses  guerres,  sommes  convenus  de  l'échange 
et  rançon  des  prisonniers  de  guerre  qui  ont  esté  et  seront  faits 
par  les  troupes  des  armées  et  garnisons  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  , et  celles  de  Son  Altesse  Royale  et  de  ses  Alliés, 
les  unes  sur  les  autres,  de  quelque  nation  qu’ils  puissent  es- 
tre  , nul  excepté  , tant  deçà  que  delà  les  Monts  , et  avons 
traité  , en  vertu  des  pouvoirs  à nous  donnés  , cl  dont  copie 
a esté  remise  de  part  et  d’autre  , eu  la  manière  qui  en  suit. 

Que  tous  les  prisonniers  qui  ont  esté  ou  seront  faits  de  part 
et  d’autre,  seront  rendus  de  bonne  foi  , incessamment,  ou  au 
plus  tard  huit  jours  après  leur  détention,  par  échange  de  pri- 
sonniers de  pareille  charge  , ou  équivalante , ou  autre  , en 
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faisant  compensation  du  plus  an  moins,  ou  payeront  leur  ran- 
çon sur  le  pied  qui  sera  ci-dessous  marqué , les  quelles  se 
payeront  en  pisloles  évaluées  à onze  livres  de  France  , ou 
quinze  livres  de  Piémont , chaque  livre  de  Piémont  évaluée 
quinze  sols  de  France. 

Et  afin  qu’il  n’arrive  aucune  contestation  ni  difficulté  sur  la 
qualité  des  Officiers  de  part  et  d’autre  , et  sur  les  rançons 
qui  devront  estre  payées  par  chacun  d’eux  , il  a esté  estimé 
à propos  de  marquer  ci-après-  les  charges  et  postes  de  chaque 
Parti , et  le  prix  des  rançons  d'icelles. 


Officiers  Majors  de  l’Armée  de  France, 
et  de  ses  garnisons. 


Pisloles 

5oo 

3oo 


Le  Général  payera  cinq  cent  pistoles 
Un  Lieutenant  Général  trois  cent 
Un  Maréchal  de  Camp  cent 
Un  Brigadier  cinquante 

Major  Général  de  l’Infanterie  ou  Cavalerie  vingt 
Major  de  Brigade  de  Cavalerie,  Infanterie  ou  Dragons  dix  io 
Intendant  de  Justice , Police  et  Finances  , ou  d’armée  , 
deux  cent  cinquante 

Subdélégués  dé  la  dite  Intendance  cinquante 
Commissaire  des  guerres  dix 
Général  de  la  Cavalerie  en  litre  d’office  trois  cent 
Maréchal  Général  de  Logis  de  la  Cavalerie  vingt 
Scs  Aides  chacun  quatre 

Maréchal  Général  des  Logis  de  l’armée  douze 
Aides  de  Camp  chacun  douze 
Intendant  des  vivres  cent 
Trésorier  de  l’armée  cent 
Ses  Commi§  chacun  vingt 


ioo 

5o 

20 


a5o 

5o 

îo 

3oo 

20 

4 
12 
I 2 

ÎOO 

ÎOO 

20 
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Pistoles 


Munitionaire  général  cent 
Chacun  de  ses  Commis  six 
Grand  Prévost  huit 
Ses  Lieutenans  trois  chacun 


IOO 

6 

8 

3 


Procureur  du  Roi,  et  Greffier  de  la  Prévosté,  chacun  une 
pistole  i 

Chaque  Archer  demi  pistole  i/a 

Ingénieurs  dix  pistoles  io 

Pour  chacun  de  leurs  aides  3 

Capitaine  des  Guides  et  bagages  trois  pistoles  3 


Artillerie. 

Pistoles 


Le  Lieutenant  Général  cent  cinquante  i5o 

Lieutenant  particulier  trente  3o 

Commissaire  Provincial  trente  3o 

Commissaire  ordinaire  quatre  4 


Capitaine  de  Mineurs  , de  Canoniers  et  de  Bombardiers  , 
comme  un  Capitaine  d’infanterie.  Mineurs , Canoniers  , 
Bombardiers  et  Travailleurs  , et  autres  bas  Officiers  , 
chacun  comme  un  fantassin. 


Officiers  Majors  de  l’Armée  de  Son  Altesse  Royale 
et  de  ses  Alliés. 


Pistoles 

Le  Général  et  Maistre  de  Camp  Général  payeront  chacun 


cinq  cent  pistoles  5oo 

Les  Généraux  des  Gendarmes,  de  la  Cavalerie  del  Siato  de 
Milan  , et  des  Napolitains  , chacun  trois  cent  3oo 

Lieutenans  Généraux  de  l’armée  chacun  trois  cent  3oo 

Maréchal  de  Camp  cent  m îoo 
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Pis  tôles 


Lieutenans  Généraux  de  la  susdite  Cavalerie  chacun  cent  too 
Sergent  Général  de  Bataille  de  Cavalerie  , ou  d'infanterie 
cinquante  5o 

Commissaires  généraux  de  la  dite  Cavalerie,  chacun  cinquante  5o 
Adiutans  du  Commissaire  général  de  la  dite  Cavalerie , 
chacun  dix  1 o 

Fourriers  Majors  de  la  dite  Cavalerie,  chacun  sept  7 

Lieutenans  du  Général , ou  du  Maistre  de  camp  Général, 
chacun  trente  • 3o 

Pour  chacun  de  ses  Adjutans  dix  10 

Aides  de  camp  à Brevet,  tant  de  Son  Altesse  Royale,  que 
des  Généraiix  , chacun  douze  1 a 

Le  Commissaire  général  de  l'armée , e del  Stato , deux 
cent  cinquante  a5o 

Pour  son  Lieutenant  cinquante  5o 

Pour  chacun  de  ses  Subdélégués  et  Commissaires  trois  3 

Commissaire  des  guerres  chacun  dix  10 

Le  Vague  Maistre  Général  cent  cinquante  i5o 

Le  Contador  principal  cent  100 

Pour  chaque  Officier  du  solde  trois  3 

Le  Secrétaire  des  guerres  cent  100 

Le  Secrétaire  des  guerres  del  Stato  di  Milano  soixante  60 
Le  Secrétaire  de  la  Chancellerie  secrete  soixante  60 

Intendant  des  vivres  cent  100 

Subdélégué  de  l’Intendant  cinquante  5o 

Trésorier  général  cent  100 

Pour  chacun  de  ses  Commis  quatre  4 

L’Auditeur  Général  cinquante  5o 

Chacun  de  ses  Lieutenants  dix  10 

Quartier  Maistre  général  douze  1 1 

Ses  Adiutans  quatre  4 
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Pistoles 

Le  Prévost  général  huit  • 8 

Chacun  de  ses  Lieutenans  trois  8 

Fiscal  une  i 

Archers  chacun  demi  pistolc  1/2 

Le  ProvéditcUr  général  cent  100 

Pour  chacun  de  ses  Lieutenans  six  6 

Munitionairc  général  cent  1 00 

Chacun  de  ses  Commis  six  6 

Capitaine  des  Guides  , et  bagages  trois  3 


Artillerie. 


Pistoles 
a 00 
3o 
5o 


Général  de  l’artillerie  deux  cent 
Chacun  de  ses  Lieutenans  trente 
Lieutenant  Commandant  l’artillerie  cinquante 
Maiordomo  de  l’artillerie  douze  ta 

Pour  chaque  Gentilhomme,  Capitaine,  ou  Adiutant  quatre  4 
Ingénieurs  dix  10 

Adiutans  trois  3 

V eedor  et  Contador , qui  est  une  seule  personne  , et  In- 
tendant, chacun  huit  ' 8 

L’Entrepreneur  de  l’artillerie  quinze  i5 

Capitaine  de  Mineurs,  des  Cannonicrs  et  des  Bombardiers, 
comme  un  Capitaine  d’infanterie. 

Mineurs,  Cannonicrs,  Bombardiers,  Travailleurs,  et  autres 
bas  Officiers  , chacun  comme  un  fantassin. 

Les  Capitaines  des  gardes  du  corps  de  Son  Altesse  Royale, 
comme  aussi  les  Capitaines  des  compagnies  de  ses  Gen- 
darmes payeront  cent  dix  pistoles  110 

Les  Lieutenans  des  dites  compagnies  soixante  et  dix  70 

Les  Cqrucllcs  des  dites  compagnies  quarante  4° 
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Et  pour  ce  qui  regarde  les  Exempts  et  Maréchaux  de  logis 
des  compagnies  susdites  , les  Brigadiers  et  SousLrigadiers  , 
et  autres  , exceptés  les  Brigadiers  et  les  gardes  des  quatre 
compagnies  de  la  garde  du  corps  de  Son  Altesse  Royale , 
payeront  un  mois  de  solde. 

Quant  aux  Brigadiers  et  gardes  des  dites  quatre  compagnies 
des  gardes  du  corps  de  Son  Altesse  Royale,  ils  seront  ren- 
voyés sans  rançon,  avec  leurs  casaques  et  bandolières,  com- 
me aussi  ceux  des  Généraux. 

Et  en  cas  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ait  dans  son  armée 
des  gardes  du  corps,  Gendarmes,  Chevaux  légers,  ou  mous- 
quetaires, eux  et  leurs  Officiers  seront  traités  sur  le  même 
pied. 

Quant  au  Régiment  aux  gardes  de  Son  Altesse  Royale , les 
Capitaines  , Lieutenants  , Sous-Lieutenants  et  Enseignes,  et 
autres  , jusques  aux  soldats  compris,  payeront  un  mois  de 
leur  solde. 

Et  si  dans  l’armée  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  il  y a des 
compagnies  de  son  Régiment  des  gardes , les  Officiers  et 
soldats  ne  payeront  que  la  même  rançon  que  ceux  du  dit 
Régiment  de  Son  Altesse  Royale , quand  même  leur  solde 
seroit  plus  forte. 

Que  tous  les  Gentilshommes  Écuyers , servant  actuellement , 
Secrétaires  des  Ministres,  et  Généraux,  et  Commis  des  dits 
Secrétaires  , domestiques , valets  de  pied , stafiers  et  autres 
portant  les  couleurs  tant  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  , 
que  de  Son  Altesse  Royale  , et  des  Généraux  , et  autres 
Officiers  de  l’une  et  l’autre  armée  , seront  renvoyés  gratis  , 
hors  ceux  qui  auront  quelque  emploi  dans  les  dites  armées, 
et  en  ce  cas  ils  payeront  sur  le  pied  de  la  charge  qu’ils 
posséderont. 
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Infanterie  des  deux  Armées  , compris  les  milices. 

Pisiolcs 

Mais  très  de  Camp  cl  Colonnels  , chacun  payera  cinquante 
pistoles  5o 

Lieutenans  Colonnels  vingt  cinq  25 

Majors  ou  Sergens  Majors  d’infanterie,  chacun  huit  pistoles  8 
Aides  Majors  ou  Adiutans  des  Tcr/.cs  quatre  4 

Auditeurs  des  Uégimcns  et  des  Terzes  trois  3 

Quartiers  Maistres  cl  Maréchaux  de  logis  des  Uégimcns 
- quatre  4 

Fourriers  des  compagnies  , et  les  autres  bas  Officiers,  cha- 
cun comme  un  soldat. 

Les  Tambours , Fifres  et  Hautbois  renvoyés  gratis. 


Les  Capitaines  huit  8 

Les  Lieutenans  trois  3 

Les  Sousiieuteuans  et  Enseignes  deux  2 

Pour  chaque  Sergent  une  t 

Pour  chaque  soldat  deux  écus  deux  écus 


Caporaux  , lanscspcsade,  comme  soldats. 


Cavalerie  des  deux  Armées. 


Pistoles 

Maistres  de  camp  , et  Colonnels , chacun  payera  quarante 
pistoles 

Lieutenans  Colonnels  vingt  cinq 
Majors  et  Sergens  Majors  vingt 
Aides  Majors  et  Adiutans  sept 
Quartier  Maistre  des  Régimens  six 
Auditeurs  six 
Capitaines  dishuit 


4° 


G 

6 

18 
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Pisloles 

Lieutcnans  dis  , . tà 

Cornettes  et  Alfiers  huit  . 8 

Maréchaux  de  logis  et  Sergens  cinq  5 

Pour  chaque  Cavalier  quatre  écus  quatre  écus 

Fourriers  et  autres  bas  Officiers  des  Compagnies , comme  ca- 
valiers. 

Trompettes  et  Timballiers  renvoyés  gratis. 


Dragons  des  deux  Armées. 

Pistolcs 

Colonnels  payeront  chacun  quarante  pistoles  4a 

Lieutcnans  Colonnels  vingt  cinq  ■ a S 

Majors  quinze  i5 

Aides  Majors  six  * 6 

Capitaines  douze  i a 

Lieutenans  huit  8 

Cornettes  et  Alfiers  six  G 

Maréchaux  de  logis  et  Sergens  quatre  4 

Pour  chaque  Dragon  trois  écus  trois  écus 


Fourriers  et  autres  bas  Officiers  des  Compagnies , comme 
Dragons. 

Tambours  et  Hautbois  renvoyés  gratis. 

Tous  les  Officiers  servans  aux  hôpitaux  des  deux  armées,  les 
Chapelains  , Aumôniers  , Médecins  , Apothiquaires  , Chirur- 
giens , femmes  , enfants  , valets  seront  renvoyés  de  part  et 
d’autre  sans  rançon. 

Tous  Officiers  reformés  ne  payeront  que  la  moitié  de  la  charge 
à la  quelle  ils  sont  mis  estant  eu  pied,  ou  seront  échangés 
deux  reformés  pour  un  en  pied. 

■ S’il  se  rencontre  quelques  Officiers  non  spécifiés  dans  ce  Traité, 
il  sera  licite  aux  Parties  de  s’en  donner  avis  réciproque- 
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ment,  et  d’en  convenir  entre  eux,  en  sorte  que  ce  qui  sera 
ainsi  concerté  , sera  ponctuellement  observé  et  tenu  pour 
inséré  dans  ce  présent  Cartel.  Et  en  cas  qu'il  y ait  dans 
l’une  des  deux  armées  quelque  charge  qui  ne  soit  pas  men- 
tionnée dans  l’autre,  l’on  sc  réglera  sur  celle  dont  on  a fait 
le  prix  , ou  de  la  plus  approchante. 

Tous  Soldats,  Cavaliers,  Dragons  et  autres,  dont  les  rançons 
sont  égalées,  auront  pour  leur  subsistance  pendant  le  temps 
qu’ils  resteront  en  prison  le  pain  de  munition  seulement  , 
et  les  Sergens  le  double  pain. 

Il  sera  fait  défense  de  part  et  d’autre  d’oster  les  habits  aux 
prisonniers  , et  très  exprès  défendu  de  se  servir  des  balles 
d’etain  ou  d’autre  métail  que  du  plomb , comme  aussi 
des  balles  ramées  pour  des  partis  de  campagne. 

Tous  ceux  qui  exerceront  les  différentes  charges  payeront  seu- 
lement leur  rançon  sur  le  pied  de  la  plus  haute  qu’ils  pos- 
séderont, et  à proportion  d’icelles  seront  échangés. 

S’il  arrivoit  quelque  difficulté  touchant  la  qualité  de  quelque 
prisonnier  , elle  sera  levée  sur  le  certificat  qu’en  donnera 
de  bonne  foi  le  Général  cl’armée , ou  Gouverneur  de  la 
Place  dont  sera  le  dit  prisonnier , sans  qu’aucune  autre 
preuve  soit  nécessaire. 

A l’égard  des  volontaires  de  part  et  d’autre,  on  en  convien- 
dra dans  un  article  à part  qui  sera  tenu  pour  inséré  dans 
le  présent  Traité  , comme  aussi  de  ce  qui  sera  réglé  pour 
les  Ministres  d’Etat. 

Les  prisonniers  faits  sur  les  troupes  de  l’Empereur  qui  sont 
au  service  de  Son  Altesse  Royale  , seront  rachetés  sur  le 
même  pied  que  ceux  mentionnés  au  présent  Traité,  et  ré- 
ciproquement ceux  que  les  Troupes  de  l’Empereur  feront 
sur  celles  de  Sa  Majesté  Trés-Chrélienne,  tant  que  les  dites 
troupes  resteront  dans  l’armée  de  Son  Altesse  Royale. 
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Les  Gouverneurs  des  Places  tant  de  part  que  d’autre , paye- 


ront trente  pistoles.  3o 

Les  Lieutenans  du  Roi , et  Commandans , vingt  ao 

Les  Majors  quinze  i5 

Les  Aides  Majors  huit  8 


Et  en  cas  que  les  dits  Gouverneurs , Lieutenans  du  Roi , et 
Commandans , Majors  , Aides  Majors  possèdent  ou  ayent 
possédé  une  charge  plus  éminente,  ils  payeront  sur  le  pied 
de  la  dite  charge. 

Qu’il  ne  sera  délivré  par  les  Généraux , Commandans  des 
Places  et  des  troupes  aucun  passeport  pour  aller  à la  guerre 
les  uns  contre  les  autres  au  dessous  de  dixneuf  hommes  à 
à pied  sans  le  partisan  , et  quinze  à cheval , et  que  ceux 
qui  seront  pris  les  armes  à la  main  au  dessous  de  ce  nom- 
bre , seront  châtiés  de  deux  mois  d’une  dure  prison  , s’ils 
ne  sont  convaincus  de  vol  ou  de  meurtre,  et  en  ce  cas  ils 
seront  mis  entre  les  mains  de  la  justice,  pour  estre  punis  sui- 
vant la  rigueur,  et  la  qualité  du  crime,  de  quoi  l’on  se  donnera 
réciproquement  part,  et  des  raisons  qu’on  aura  eu  de  le  faire. 

Cette  peine  ne  pourra  avoir  lieu,  lorsqu’un  parti,  apres  avoir 
perdu  quelques  hommes  en  combattant  , sera  rencontré  en 
nombre  moindre  qu’il  n’étoit  parti,  ce  qui  se  vérifiera  par 
le  passeport  et  certificat  du  Général,  Gouverneurs  et  Com- 
mandant dont  ils  auront  les  congés. 

Que  s’il  y aura  des  Cavaliers,  Dragons  ou  soldats  prisonniers 
blessés  , ou  malades  , en  sorte  qu’ils  soient  en  danger  de 
leurs  vies  s’ils  demeuroient  dans  les  prisons  , et  qu’on  fust 
obligé  de  les  mettre  dans  des  hôpitaux  , ou  autres  lieux  , 
pour  les  faire  traiter  et  panser  , il  sera  payé  , outre  leur 
rançon  , s’ils  en  échappent  , ce  que  le  Souverain  donne 
aux  hôpitaux  pour  l’entretien  des  malades,  ce  qui  sera  dé- 
claré de  bonne  foi  de  part  et  d'autre. 


*4» 

Les  Officiers  qui  de  part  et  d’aulrc  auront  esté  renvoyés  sur 
leur  parole,  seront  obligés  de  retourner  et  de  se  rendre  pri- 
sonniers quinze  jours  après  la  ratification  du  présent  Traité, 
s’ils  n’ont  auparavant  fait  tenir  leur  rançon  sur  le  pied  y 
spécifié , et  ce  qu’ils  pourroient  devoir  des  frais  par  eux 
faits  dans  les  prisons  pour  leur  subsistance,  ce  qu’ils  pour- 
ront faire  sans  estre  obligés  de  retourner  , et  seront  libres 
de  servir  aussi  tost  qu’ils  auront  l’acquit  de  cens  aux  qnels 
ils  s’étoient  obligés. 

Il  sera  permis  aux  prisonniers  d’avertir  aussi  tost  leurs  Supé- 
rieurs du  lieu  de  leur  détention,  à quoi  Messieurs  les  Gou- 
verneurs ou  Commaudans  donneront  les  mains,  et  en  faci- 
literont les  moyens. 

Tous  charretiers  servants  dans  l’artillerie , vivres  ou  bagages , 
seront  rendus  de  part  et  d'autre  , eu  payant  leur  rançon  , 

. comme  soldats. 

Tous  les  prisonniers  de  la  qualité  susdite  faits  sur  les  troupes 

< du  Roi  seront  renvoyés  huit  jours  après  la  ratification  du 
présent  Traité  , sçavoir  à Casai  ceux  faits  snr  la  garnison 
de  Casai  , à l’igncrol  ceux  faits  snr  la  garnison  de  Pigne- 
rol,  et  à l’armée  ceux  faits  sur  l’armée,  comme  respectivement 
ceux  faits  par  les  troupes  du  Roi  sur  celles  qui  composent 
l’armée  de  Son  Altesse  Royale  seront  renvoyés  aux  garni- 
sons'sur  les  quelles  ils  auront  esté  pris,  on  à l’armée,  si 
ce  sont  des  prisonniers  de  l’armée,  ou  à Turin  si  on  les 
y demande. 

Los  Trompettes  et  Tambours  seront  renvoyés  de  part  et  d’au- 
tre sans  rançon  , à moins  qu’ils  ne  soient  pris  en  parti  les 
armes  à la  main,  et  en  ce  cas,  les  Trompettes  payeront 
comme  cavaliers,  et  les  Tambours  comme  dragons,  ou  fan- 
tassins , suivant  ce  qu’ils  seront. 

Que  ceux  qui  iront  réclamer  les  prisonniers  , seront  renvoyés 
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dans  trois  jours  , cl  si  quelque  raison  de  guerre  obligeoil 
de  les  tenir  davantage  , leur  dépense  sera  payée  par  ceux 

• qui  les  auront  arrestés. 

Tour  ce  qui  regarde  les  valets  des  dites  deux  années , qui 
auront  volé  ou  voleroint  leurs  inaistres , on  déclare  qu'il 
se  fera  une  exacte  perquisition  pour  restituer  le  vol,  prin-t 
cipaletnent  si  ce  soûl  des  chevaux  , des  artnes  , cl  de  l’ar- 
geut , et  cet  article  se  doit  exécuter  avec  une  sincérité  et 
bonne  foi  réciproque,  et  pour  cela  il  sera  permis  aux  Pré- 
vosts  taut  des  armées,  que  des  places  de  pan  et  d’autre  , 
d’aller  en  toute  scurté  à la  recherche  cl  poursuite  des  vo- 
leurs depuis  le  nombre  de  quatres  jusqu’à  quinze,  un  Bri- 
gadier , Exempt  , ou  le  grand  Prévost  même  à leur  teste  , 
et  ne  seront  pas  de  bonne  prise  , non  plus  que  leurs  che- 
vaux et  armes  , estant  pourveus  de  bons  ordres  des  Géné- 
raux , Gouverneurs , Coinmandans  ou  Imcudnns  soit  des 
armées , ou  places  de  leur  résidence , et  pourront  mener 
avec  eux  le  Procureur  du  Roi , ou  Greffier,  pour  instruire 
le  procès  des  malfaiteurs  , si  le  cas  le  requiert , bien  en- 
tendu dans  les  terres  de  leurs  dominations  respectives. 

Lt  en  cas  , qu’ils  soient  rencontrés  en  nombre  au  dessus,  en 
dessous  de  quatre  jusqu’à  quinze  ils  seront  de  bonne  prise 
eux,  leurs  armes  et  chevaux,  et  sujets  à la  rançon  spécifiée 
dans  le  présent  cartel. 

Moyennant  les  conditions  ci-dessus  , on  est  convenu  de  ren- 
voyer tous  les  prisonniers  de  part  et  d’autre  , incontinent 
après  la  ratification  du  présent  Traité,  dont  il  sera  dressé 
des  rolles,  au  bas  des  quels  on  mettra  le  receu  des  Comman- 
dans  des  places  ou  les  prisonniers  auront  esté  renvoyés,  et  en 
cas  que  de  pan  et  d’autre  le  nombre  des  dits  prisonniers  fust 
plus  grand  ou  plus  petit,  il  en  sera  tenu  compte,  et  on  fora 
une  compensation  en  argent  comptant  à la  fin  de  l’échange. 
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Le  cartel  et  présent  Traité  d’échange  et  des  rançons  des  pri- 
sonniers de  guerre  de  part  et  d’autre  , aura  lieu  du  jour 
de  la  date  de  la  ratiiication  , et  sera  continué  inviolabie- 
mcnt  pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre , sans  qu’il 
puisse  estre  interrompu. 

Et  pour  plus  grande  asseurance  du  dit  Traité  nous  avons 
promis  réciproquement  de  le  faire  ratifier  tant  de  la  part 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , que  de  celle  de  Son  Al- 
tesse Royale  dans  l’espace  de  quinze  jours  de  la  date  d’ice- 
lui , fait  à Vigon  le  disneuvième  d’octobre  mille  six  cent 
quatre  vingt  dix. 

Exrau».  Piton  d'Ardrezel.  Leorardt.  Cocragecx. 
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i6go,  ao  octobre. 

A LA  HAYE 

Association  du  Duc  Victor  Ame  II  au  Traité  de  Ligue  contre 
la  France  conclue  entre  V Empereur  , I Angleterre  , et  les 
États  Généraux  des  Pays  Bas. 

Archives  de  Cour,  Négociations  avec  l'Angleterre,  paquet  n,  n.  3.  — 
Dumoxt  , tom.  ni,  part,  a , p.  27a.  ‘ 

Comme  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  après  s’ètre  déclaré 
pour  la  cause  commune,  ne  désire  rien  plus  ardemment , que 
d’entrer  dans  l’Alliance  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  , des 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas, 
et  que  Sa  Majesté  Britannique,  et  leurs  Hautes  Puissances  , 
sont  portées  à concourir  volontiers  aux  généraux  désirs  d’un 


Digitized  by  Google 


Prince  qu'Elles  estiment  si  particulièrement,  leurs  Plénipoten- 
tiaires ci  bas  nommés , après  avoir  conféré  ensemble  ont  cru 
ne  pouvoir  mieux  diriger  cette  Alliance  à la  plus  grande  union 
des  Puissances  Confédérées,  qu’en  aggrégant,  et  associant  Son 
Altesse  Royale  au  Traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Impériale, 
et  les  Seigneurs  États  Généraux  le  12  mai  1689,  dans  le 
quel  Sa  dite  Majesté  de  la  Grande  Bretagne  est  aussi  entrée 
afin  que  comme  il  ne  doit  y avoir  qu’un  même  esprit  et 
qu’un  même  intérêt  entre  les  Alliés  , il  n’y  ait  aussi  qu’un 
même  Traité,  et  qu’une  même  Alliance  qui  les  unisse.  C’est 
pour  parvenir  à un  dessein  si  avantageux  à la  cause  commu- 
ne , qu'ils  sont  convenus  de  faire  les  déclarations  suivantes 
en  vertu  de  leurs  pouvoirs  respectifs  insérés  au  bas  du 
présent. 


I. 

Milord  Durslcy  Envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté  de  la 
Grande  Bretagne  , et  les  Sieurs  Walrave  Baron  de  Heecheren  , 
Seigneur  de  Netelhorst,  Grand  Baillif  de  la  Comté  de  Zutphen, 
Jaques  Baron  de  Wassenaer  et  Duvenvoirde , Seigneur  de 
Duvenvoirde  , Woorschoten  Veur  etc.  , Grand  Baillif,  et 
Grand  Maistre  des  levées  de  Rhinlande,  du  Corps  des  Nobles 
de  la  Province  d’Hollande  et  de  Westfrise,  Antoine  Ilcinsius, 
Conseiller  Pensionnaire,  Garde  Sceau,  et  Intendant  des  Fiefs 
de  la  même  Province,  Guillaume  de  Nassau,  Seigneur  d’Odyck, 
Cortgcne  etc.,  Premier  Noble,  et  Représentant  l’ordre  de  la 
Noblesse  dans  les  États , et  au  Conseil  de  la  Comtéc  de 
ü£élande , Jean  Vandcr,  Docs  Seigneur  de  Bergeslein,  Député 
de  l’ordre  de  la  Noblesse  aux  États  d’Utrecht , Jean  Abraham 
de  Schurman,  Bourgue-maistre  d’Vylst  , et  Député  aux  États 
de  Frise , Gaspar  Henry  de  Lemkcr,  Bourgue-maistre  de  Catn- 


■9 


i4<3 

pe  , et  Jean  Viglius  Vaubceck , Sénateur  de  Groninge  etc.  , 
Députés  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  unies  des 
Pays  Bas , aggrégent  , associent , et  admettent  Son  Altesse 
Royale  de  Savoie  au  Traité  qui  a été  conclu  et  signé  le  1 2 
de  mai  1689,  entre  Sa  Majesté  Impériale,  et  les  Seigneurs 
États  Généraux  , dont  la  téneur  s'ensuit. 

Notum  , testatumque  sit , qnod  tametsi  foedus  illud  , quod 
paucis  ab  bine  annis  Sacrant  Cacsaream  Maicstaiem  inter  et 
Cclsos , ac  Praepolcnics  Dominos  Ordines  Generales  Foederati 
ISelgii  , Hagae  Coutitum  in  mutuam  defensionem  sancitum 
est , in  suo  adhuc  dont  vigore  pcrmancat , uibilominus  tant 
Sacra  Caesarea  Maiestas , quant  dicti  Domini  Ordines  Gene- 
rales perpendentes  conimunis  pcriculi  post  novissimam  inva- 
sionent  Gallicatn  Reiptiblicae  Christianac  inipeiideniis  tnagui- 
tudincm  ac  lubricani  Gnllorum  in  observandis  Tractalibns  fuient 
necessarium  iudicaverint  praedicti  foederis  loges,  veteremque 
coniunctionem  arctioribus,  firmioribusque  vinculis  roborare,  et 
de  cOicacioribus  siinul  tant  rcducendae , quant  conscrvandae 
pacis  et  securitatis  publicac  mediis  rationcs  inire  , eaque 
propter  per  utrimque  ad  id  constitutos  Plenipotenliarios  a 
parte  quidem  Sacra e Caesarcae  Maiestatis  per  ciusdem  Con- 
siliarios  Status  intintos  Dotninum  Leopoldum  Guillielntum 
Comitem  in  Ronigscgg , Sacri  Romani  imperii  pro  Cancellarium, 
Attrei  Velleris  Equitein  , et  Dominum  Theodorum  Altbetum 
Henr.  Comitem  a Stratmnn  , Cancellarium  aulicum,  et  a pane 
Celsorum,  ac  Pracpotenlium  Dominorum  Ordinunt  Gencralium 
per  Dominum  Iacobunt  Hop  , Civitatis  Amstelodamensis  Con- 
siliarium  et  Syndicum , nec  non  in  consessu  corumdem  Do- 
minorum  Ordinunt  Generalium  nontine  Ilollandiae  et  West- 
frisiae  Deputatum , contimitatis  hinc  inde  Plenipoienliarum 
tabulis  , conventum  sit  tcnorc  sequenti. 
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Sit , maneaique  semper  inter  Sacram  Caesaream  Maiestatem, 
et  Dominos  Ordines  Generales  Foedcrati  Belgii  constans,  per- 
pétua , et  inviolabilis  amicitia,  et  correspondenlia,  teneaturque 
aller  alterius  commoda  sedulo  promovere  , damna  vero  , et 
incommoda  pro  posse  avertere. 

II. 

Et  cum  Rex  Galliae,  tam  Sacram  Caesaream  Suaro  Maiestatem, 
quam  Dominos  Ordines  Generales  Unili  Belgii  absquc  ulla  lé- 
gitima causa,  seu  praetextu , gravissimo  iuxta,  ac  iniquissimo 
bello  nupcrrime  adortus  sit , sit  eo  durante  inter  Partes  con- 
trabentes  non  tantum  dcfensivum , sed  offensivum  foedus  , vi 
cuius  ambae  omnibus  viribus  contra  praedictum  Galliae  Rc- 
gem  , terra  , manque  eiusdemque  Foederatos  , qui  quidcm  ad 
exhortationes  , eum  in  finem  interponendas  se  se  ab  eodem 
seiungcre  noluerint , hostilitcr  agant , deque  operationibus 
bellicis  in  communis  hostis  perniciem , sive  coniunctim  , sive 
scparatim  utilius  instituendis  Consilia  identidcm  communicent. 

IIL 

Neutri  Partium  fas  sit  ab  hoc  contra  Galliam  bello  rece- 
dere  , aut  cum  ilia , illiusve  adhaerentibus  ullam  Conventio- 
nem  aut  Tractatum  de  pace , vel  armistitio  sub  quocutnque 
demum  praetextu  seorsim  instituere , nisi  volente,  et  concur- 
rente altéra  Parte. 

IV. 

Nullatenus  vero  Pax  inealur  , priusquam  Pax  Westphalica, 
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Osnabrugensis , et  Monastcrieasis , ncc  non  Pyrcnea  coramu- 
nibus  viribus  iuvante  Deo  vindicata  , et  omnia  iusta  earuin* 
dem  tenorem  in  Ecclesiasticis  , et  politicis  in  pristinuni  sta- 
tum  restituta  sint. 


V. 

Instituas  autcm  communi  conscnsu  pacis , aut  armisliiii 
Tractatibus  connnunicabuntur  hinc  inde  bona  fuie  ea  , quae 
agentur , nec  una  Pars  sine  alterius  conscnsu,  et  satisfactione 
quicquam  conciudct. 


VI. 

Postquam  praesens  bellura  communi  consensu  finitum,  et 
I’ax  conclusa  fucrit , nianeat  inter  Sacram  Caesaream  Maicsta- 
tem  , et  eiusdem  Ilacredcs  et  Successores,  ncc  non  Dominos 
Ordines  Generales  Foederati  Belgii , contra  sacpius  mcmora- 
lam  Coronam  Galliae,  et  eiusdem  adhaerentes  foedus  per- 
petuiun  defensivum , vi  cuius  Parles  contrahentes  omnern 
operam  dabunt,  ut  Pas  ineunda  constanter,  perpctueque  duret. 

VU. 

Quod  si  vero  conligeret  ut  Coronae  Galliae  iterum  unam  , 
altérant vc  Partem  contrahentem,  aut  utramque  contra  eandem 
Pacem  impeteret  , quocumque  id  tempore  fiat  tenebuntur  hae 
sibi  vicissim  eodem  , quo  nunc  ntodo  terra  marique  omnibus 
viribus  fideliter  assistere  , et  quameumque  hostilitatem  et  vio* 
lcntiam  propulsare  , ncque  ab  eo  desistere  , donec  omnia  in 
pristiuum  statum  iusta  pracdictae  Pacis  normam  redintegrata 
sint , et  Parti  laesae  satisfactum  fucrit. 
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Porro  tara  Sacra  Caesarea  Majestas  omnia  iura  Dominorum 
Ordinum  Gencralium  quam  hi  vicissim  iura  Sacrae  Caesareae 
Maicstatis  contra  Coronam  Galliae  , et  eiusdem  adhaerentes , 
omni  tempore  omnibusque  mediis  et  viribus  tueantar  et  de- 
fendant  , nequc  etiam  sibi  invicem  in  iis  ullum  praeiudiciuin 
afférant. 


IX. 

Siquae  inter  ipsos  Contrahentcs  ratione  quorundam  limita- 
neorum  Dominiorum  controversiae  sint , aut  in  futurum 
exoriantur , eae  per  amicabilem  commissionem  aut  deputandos 
ab  utraque  parte  Ministros  , omni  via  facti  poenitus  exclusa 
amicabiiiter  discutiantur,  componan turque,  nequc  in  iis  interea 
temporis  quicquam  innovetur. 


X. 

Ad  praescntis  foederis  societatem  invitentur  ex  parte  Sacrae 
Caesareae  Maiestatis  Corona  Hispaniae , et  a Dominis  Ordi- 
nibus  Generalibus  Foederati  Belgii  Corona  Angliae  , ac  ad- 
mittantur  ad  illud  pariter  omnes  utriusque  Partis  Foederati , 
quibus  eidem  accedere  visum  fuerit,  includitur  etiam  huic 
Foederi  Serenissimus  Lotharingiae  Dux,  conferentque  Confoe- 
derati  omnem  operam , consilia  et  vires , ut  et  ipse  in  suos 
avitos  Ducatus , Ditiones , Status  , et  iura  plenarie  restituatur. 

XI. 

Ratihabebitur  hoc  foedus  ab  utraque  Parte  intra  spatiuat 
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quatuor  septûnanarum  , Tel  citius  si  fieri  potest.  In  quorum 
omnium  cerliludinem , ac  maius  lidei  et  sinceritatis  robur 
bina  eiusdem  tenons  instrumenta  desuper  conforta  , et  a con- 
trahentium  Plenipotemiariis  subscripta  , sigoataque  rcciproce 
commutata  sunt. 

Actuin  Viennae  die  duodecima  maii  anno  millesimo  scxcen- 
tesimo  octogcsimo  nono. 

Leopoldus  Guiluelmus  Comes  in  Koniosegg. 

Theodorcs  Altüetus  IIekr.  Comes  de  Stratmak. 

Iacobus  Hop. 


Entrant  au  nom  du  Roi  de  la  Grande  Bretagne  , et  des 
Seigneurs  États  Généraux  il  l’égard  de  Son  Altesse  Royale  , 
dans  tous  les  engagements  sans  aucune  réserve  ni  exception  , 
dans  les  quels  ils  sont  entrés  avec  Sa  Majesté  Impériale,  ob- 
ligeant , ainsi  que  par  le  présent  acte  ils  obligent  Sa  Majesté 
Britannique  , et  leurs  Hautes  Puissances  à l’entière , et  invio- 
lable observation  du  dit  Traité  selon  sa  forme  et  teneur  en- 
vers Son  Altesse  Royale,  comme  si  Elles  l’avoient  de  nouveau 
ici  stipulé , et  contracté  avec  Sa  dite  Altesse  Royale. 

IL 

Le  Sieur  De  la  Tour  Baron  de  Bourdeaux,  Conseiller  d’État 
de  Son  Altesse  Royale,  Président  de  ses  Finances  en  Savoie, 
Intendant  de  sa  Maison  , et  son  Envoyé  extraordinaire , ayant 
veu  et  examiné  le  Traité  susdit  l’approuve , et  le  ratifie  , re- 
çoit , et  accepte  la  dite  association  , et  aggrégation  an  nom 
de  Son  Altesse  Royale , l’obligeant , ainsi  que  par  le  présent 
acte,  il  l’oblige  à l’observer,  et  faire  iuviolablement  observer 
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aux  mêmes  conditions  , garanties  , et  obligations  qui  y sont 
portées  , et  qui  auront  la  même  force  , que  si  elles  étoient 
ici  de  nouveau  stipulées  entre  les  Parties. 

III 

Sa  Majesté  Britannique,  et  Leurs  Hautes  Puissances,  voulant 
donner  à Sou  Altesse  Royale  des  marques  effectives  de  leur 
affection,  et  de  l’intérêt,  qu’elles  prennent  à sa  conservation, 
lui  établissent,  et  promettent  une  assistance  de  trente  mille  écus 
par  mois  , à commencer  du  jour  de  la  signature  du  présent 
Traité,  et  à continuer  durant  six  mois  à venir,  la  moitié  de  la 
dite  somme  pour  être  employée  par  Sa  dite  Altesse  Royale,  là 
où  il  conviendra  le  mieux,  pour  repousser  l'ennemi  qui  a en- 
vahi ses  Etats  , et  la  quelle  moitié  lui  sera  avancée  pour  cet 
eQect  présentement  , et  l'autre  moitié  pour  être  employée  tant 
pour  l’entretien  de  ses  troupes,  que  pour  fournir  à celui  des 
Vaudois  , et  réfugiés  François  qui  ont  été  armés  aux  frais  et 
par  le  soin  de  Sa  Majesté  Britannique  , et  de  leurs  Hautes 
Puissances,  de  la  quelle  somme  de  trente  mille  écus  par  mois, 
le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  en  fournira  vingt  mille  , et  les 
Seigneurs  États  Généraux  dix  mille,  qu’ils  feront  payer  régu- 
lièrement et  ponctuellement. 

IV. 

El  comme  Sa  Majesté  Impériale  par  le  Traité  qu’Elle  a 
fait  avec  Son  Altesse  Royale  le  4 de  juin  proche  passé , a 
stipulé  un  article  exprès,  touchant  la  restitution  de  Pignerol, 
dont  la  téneur  s’en  suit. 


Sacra  Caesarca  Maieslas,  et  Confocderati  omnem  adhibebunt 
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» opéra m,  ut  Regali  Suae  CelsitucHni  Pinerolium  vel  per  Tra- 
» ctatus,  Tel  vi  armorum  reali tuatur  sine  ullo  tamen  praeiudicio 
» Iuriurn,  et  posscssionis,  quae  Suae  Celsitudini  in  terris  Mon- 
» tisferrati  TÎgore  Tractatus  Cherascensis  cessa,  et  acquisita  sunt. 

Sa  Majesté  Britannique  , et  leurs  Hautes  Puissances  entrans 
dans  toute  l’étendue  de  l’obligation  portée  par  le  dit  article  , 
observeront  tout  son  contenu  , et  le  feront  exécuter  ponctuel- 
lement. 


Les  Sieurs  Plénipotentiaires  susdits  promettent  l'entière,  et 
inviolable  observation  des  articles  ci-dessus  , et  s’obligent  d’en 
rapporter  les  ratifications  en  deues  formes  dans  deux  mois  , 
ou  plutôt  s’il  se  peut  ; en  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent 
acte  , et  à icclui  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à la 
Haye  le  vingtième  d’octobre  mil  six  cent  quatrevingt  dix. 

Charles  de  Berkeley  , Vicobte  de  Dursley. 

Barox  de  Wassehaer  Duvexvoirde. 

A.  Heiksius. 

G.  De  Nassau. 

J.  Vahder  Does. 

A.  Jeab  Schurmah. 

G.  II.  Lemker. 

Vanheeck. 

Ratifié  par  le  Duc  de  Savoie  le  20  novembre  1690  , et  par 
les  États  Généraux  le  8 février  , et  par  le  Rni  et  Angleterre 
le  j 4 mars  1691. 
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Article  secret  concernant  les  P'audois. 
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Son  Altesse  Royale  qui  a déjà  reçu  en  ses  bonnes  grâces  , 
et  remis  sous  Sa  protection  Royale  ses  sujets  Vaudois  de  la 
Religion  , et  qui  reçoit  journellement  des  preuves  de  leur 
fidélité  , et  de  leur  attachement  à son  service , déclare  par  le 
présent  article,  qui  aura  la  même  force  et  vigueur,  que  s’il 
étoit  inséré  dans  le  Traité,  ou  actes  d’inclusion,  arrêté  au- 
jourd’hui entre  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne,  et  les  Seigneurs 
États  Généraux  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas  d’une  part, 
et  Son  Altesse  Royale  de  l’autre , qu’aux  instances  et  à la 
considération  de  Sa  Majesté  Britannique  , et  de  Leurs  Hautes 
Puissances , Elle  a révoqué , comme  de  fait  Elle  révoque 
l'Édit  décrété  contre  les  dits  Vaudois  le  3t  janvier  1686,  et 
tous  autres  Édits  et  ordres  quelconques  donnés  en  exécution 
d’icelui  ; les  a relevés , et  relève  de  toutes  contraventions  à 
iceux,  et  leur  en  accorde  à cet  effet,  et  tant  que  besoin  est, 
ou  serait,  abolition  pleine  et  entière , sans  que  jamais  ni  eux 
ni  autres  , qui  les  auraient  aidés  , ou  favorisés  , en  puissent 
être  recherchés  en  général , ou  en  particulier  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  ; qu’Elle  veut  que  tous  les  prisonniers  so- 
ient mis  en  liberté,  et  tous  enfans,  garçons,  et  filles  de  quel- 
que âge  , et  en  quelque  lieu  qu’ils  puissent  être,  rendus  sans 
payer  aucuns  frais  ou  dépens,  les  laissant  en  pleine  liberté 
de  retourner  avec  leurs  parents , et  de  faire  profession  de 
leur  Religion,  sans  qu’on  puisse  inquiéter  ni  rechercher  eux, 
ni  tous  autres  au  sujet  des  abjurations  qu’ils  pourraient  avoir 
faites  ; qu'Elle  remet  et  conserve  eux  , leurs  enfans  et  posté- 
rité dans  la  possession  de  tous  et  chacuns  leurs  anciens  droits, 
Édits , coutumes  , et  privilèges  , tant  pour  les  habitations  , 
négoces  , et  exercice  de  leur  Religion  , que  pour  toute  autre 
chose  , les  rétablit  et  restitue  dans  tous  leurs  biens  , fonds  , 
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maisons  , héritages  , noms , raisons  et  actions  , cl  tous  autres 
qui  se  trouveront  en  nature  , et  qu’ils  pourront  justifier  par 
tous  genres  de  preuve  leur  avoir  appartenu  avant  le  dit  ordre 
du  3l  janvier  1686. 

Qu’incontinent  après  la  ratification  du  principal  Traité  , et 
du  présent  article  , Son  Altesse  Royale  fera  expédier  en  con- 
formité du  présent  article  des  Lettres  Patentes  en  forme  d’Ëdit 
en  faveur  des  dits  Vaudois  ses  sujets,  et  autres  gens  de  la 
Religion , qui  se  veulent  établir  dans  les  dites  Vallées  , en 
prêtant  le  serment  de  fidélité  accoutumé  comme  fidèles  sujets 
de  Son  Altesse  Royale , les  quelles  Sa  dite  Altesse  Royale 
fera  intérincr  et  vérifier  au  Sénat,  et  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Turin,  et  par  tout  où  besoin  sera;  et  finalement 
les  Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  de  Leurs  Hantes 
Puissances,  seront  instruits  et  autorisés  pour  régler  selon  les 
anciens  Edits , droits  , et  concessions  avec  les  Ministres  de 
Son  Altesse  Royale  le  détail  des  choses , et  ce  qui  pourroit 
rester  , et  être  obmis  pour  la  seurcté  des  dits  Vaudois  dans 
cet  article , comme  aussi  pour  l’exécution  d’icelui , tant  à 
l’égard  des  choses  concernant  leur  Religion,  que  leurs  biens, 
droits  , et  toutes  autres;  les  dits  Seigneurs  Plénipotentiaires  ci 
mentionnés,  ont  promis  et  promettent  respectivement  au  nom 
de  leurs  Maîtres  et  Principaux  , de  laire  inviolablement  ob- 
server le  contenu  du  présent  article  , et  d’en  fournir  les  rati- 
fications en  deue  et  bonne  forme  dans  deux  mois  , ou  plutôt 
s’il  se  peut  ; en  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  article  , 
et  à icelui  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à la  Haye 
le  ao  octobre  1690. 

Ratifié  par  les  États  Généraux  des  Provinces  Unies  des  Pays 

Bas  le  8 février,  et  par  le  Roi  de  l’Angleterre  le  i4  mars 

1691. 


LXXIV. 


1696,  39  août. 

TURIN 

Traité  de  paix  entre  Victor  Amè  II  Duc  de  Savoie 
et  Louis  XIV  Roi  de  France. 

Archives  île  Cour , Traités , paquet  ru , n.  39.  — Dumont  , ton»,  vu  , part.  ».  p.  368.  — 
De  Aebeu  , part.  3 , tous.  lu. 

Le  Roi  Très-Cil restien  ayant  toujours  conservé  pendant  le 
cours  de  cette  guerre  un  désir  sincère  de  procurer  le  repos 
de  lTialic  , et  Dieu  ayant  aussi  inspiré  les  mesmes  sentiniens 
à Son  Altesse  Royale  de  Savoie  , Sa  Majesté  de  son  coté  a 
donné  son  plein  pouvoir,  commission  et  mandement  au  Sieur 
Réné  Sire  de  Froullay  Comte  de  Tcssé,  Chevalier  des  Ordres 
du  Roi , Lieutenant  général  de  ses  armées , Colonnel  général 
de  ses  Dragons  de  France,  Gouverneur  d’Ypres,  Lieutenant 
général  pour  le  Roi  dans  les  Provinces  du  Maine  , et  du 
Perche  , et  Commandant  présentement  pour  Sa  Majesté  dans 
les  pays  et  places  de  la  frontière  de  Piémont;  et  Son  Altesse 
.Royale  de  sa  part  ayant  pareillement  donné  ses  pouvoirs  et 
mandement  au  Sieur  Charles  Victor  Joseph  Marquis  de  Saint 
Thomas  , Ministre  et  Premier  Secrétaire  d’Ctat  de  Sa  dite 
Altesse  Royale.  Les  dits  Plénipotentiaires  après  s’estre  récipro- 
quement donnés  les  originaux  de  leurs  pleins  pouvoirs  , en 
vertu  des  quels  ils  traitent,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

L 

Qu’il  y aura  doresnavant  pour  toujours  une  paix  stable  et 
sincère  entre  le  Roi  et  son  Royaume  , et  Son  Altesse  Royale 
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Monsieur  le  Duc  de  Savoie  et  ses  Etats  , comme  si  elle  n’a- 
voit  jamais  été  troublée,  et  le  Roi  reprenant  les  mêmes  sen- 
timens  de  bonté  qu’il  avoit  auparavant  pour  Sa  dite  Altesse 
Royale  , comme  Elle  l’en  supplie  , Sa  dite  Altesse  Royale  re- 
nonce par  le  présent  Traité , et  se  départ , entièrement  de 
tout  engagement  pris  , et  de  tous  traités  faits  avec  l’Empe- 
reur , Rois  et  Princes  contenus  sous  le  nom  de  la  Ligue  , et 
se  charge  d’employer  tous  ses  soins  , et  de  faire  tout  ce  qui 
il  pourra  pour  obtenir  des  dites  Puissances,  au  moins  de  l’Em- 
pereur et  Roi  Catholique  la  neutralité  pour  l’Italie  jusqu’à  la 
paix  générale  par  un  Traité  particulier  qui  sera  fait , ou  au 
défaut  du  dit  Traité  par  des  déclarations  que  les  dits  Empe- 
reur, et  Roi  Cadiolique  feront  au  Pape  , et  à la  République 
de  Venise  , et  qui  seront  au  meme  temps  suivies  de  la  re- 
traite de  toutes  les  troupes  que  les  Alliés  ont  présentement 
en  Italie  , ainsi  qu’il  sera  fait  ci-après.  Et  faute  par  les  sus- 
dits Princes  de  donner  leur  consentement  à la  dite  neutralité 
d’Italie  sur  la  réquisition  que  Son  Altesse  Royale  en  fera  à 
l’Empereur  et  au  Roi  Catholique  , Son  Altesse  Royale  s’en- 
gage avec  le  Roi  à une  ligue  offensive  et  défensive  jusques  à 
la  paix  générale  , agissant  conioinctcraent  avec  les  troupes  de 
Sa  Majesté  , et  les  siennes  , comme  de  bons  et  loyaux  alliés 
doivent  faire  pour  un  meme  intérest,  et  pour  faire  la  guerre 
contre  l’État  de  Milan  , et  contre  tous  ceux  qui  voudront 
s’opposer  à l’effect  du  présent  Traité.  Au  surplus  pour  témoi- 
gnage évident  du  retour  effectif  de  l’amitié  du  Roi  pour  Son 
Altesse  Royale  , Sa  Majesté  veut  bien  consentir , et  promet , 
que  la  Ville  et  Citadelle  de  Pincrol , forts  Sainte  Brigide  , la 
Pérouse , et  autres  forts  en  dépendans,  seront  rasés  et  démo- 
lis quant  aux  seules  fortifications  aux  frais  du  Roi,  et  les  di- 
tes fortifications  démolies  , le  tout  sera  remis  entre  les  mains 
de  Son  Altesse  Royale,  aussi  bien  que  les  terres  et  domaines 
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compris  sous  le  nom  du  Gouvernement  de  Pinerol , et  qui 
«voit  appartenu  à la  Maison  de  Savoie  devant  la  cession  que 
Victor  Aine  premier  Duc  de  ce  nom  en  avoit  fait  au  Roi 
Louis  XIII , les  quelles  Ville  démolie  , Citadelle  et  forts  dé- 
molis , et  territoire  , seront  pareillement  remis  à Son  Altesse 
Royale  pour  les  tenir  en  Souveraineté,  et  en  jouir  pleinement 
et  à perpétuité  et  Elle  et  scs  Successeurs  à lu  venir  , comme 
d’une  chose  leur  appartenant  en  propre  : au  moyen  de  la  quelle 
présente  cession  Son  Altesse  Royale  s’engage  et  promet , tant 
pour  lui  que  ses  héritiers  et  successeurs , et  ayant  cause  , de 
ne  faire  rebâtir  ni  rétablir  aucune  des  susdites  fortifications  , 
ni  en  faire  construire  de  nouvelles  sur  et  dans  l'espace  des 
susdits  territoire  , fonds  et  rochers  , ni  en  quelque  autre  lieu 
que  ce  soit  , cédé  par  le  présent  Traité , suivant  le  quel  il 
sera  seulement  loisible  à Son  Altesse  Royale  ou  aux  habitans 
de  Pinerol  de  fermer  le  dit  Pinerol  d’une  simple  clôture  de 
muraille  non  terrassée  , et  sans  fortifications  , bien  entendu  , 
qu’hormis  dans  le  dit  territoire  cédé  par  le  présent  Traité  , 
Son  Altesse  Royale  sera  en  liberté  de  faire  construire  telle 
place  , places  , ou  fortifications  qu’Elle  jugera  à propos,  sans 
que  le  Roi  le  puisse  aucunement  trouver  mauvais.  Qu’en  ou- 
tre , Sa  Majesté  remettra  à Sa  dite  Altesse  Royale  ses  pays  , 
et  places  conquis  , châteaux  de  Montmeillan , de  Nice  , Ville- 
franche  , de  Suse  , et  autres  sans  exception  , sans  démolition , 
et  dans  leur  entier,  avec  la  quantité  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche , canons  et  artillerie , tout  ainsi  quelles  étoient 
pourveues  et  munies,  alors  quelles  sont  tombées  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté  , sans  qu’il  puisse  estre  touché  aux  bâtimens  , 
fortifications , augmentations  et  améliorations  faites  par  Sa 
Majesté  , et  apres  la  restitution  des  dites  places  , Son  Altesse 
Royale  pourra  entretenir  et  augmenter  les  fortifications  comme 
choses  à lui  appartenantes,  sans  que  le  Roi  sur  cela  le  puisse  in- 
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quiéter  ni  le  trouver  mauvais  , bien  entendu  que  le  Roi  reti- 
rera de  la  Ville,  Citadelle  et  forts  de  Pinerol  toutes  les  artil- 
leries , munitions  de  guerre  et  de  bouche  , armes  et  effets 
amovibles  de  quelque  nature  qu’ils  soient.  Qu’à  l’égard  des 
revenus  de  la  Ville,  dépendances  et  territoire  de  Pinerol,  le 
Roi  les  remet  à Son  Altesse  Royale  de  la  même  forme  et 
manière  que  le  Roi  en  jouit  présentement , et  les  dispositions 
que  le  Roi . peut  en  avoir  faites,  subsisteront  de  la  sorte  por- 
tée par  leur  contract,  don,  possession  ou  acquisition.  Que  la 
dite  restitution  des  pays  et  places  de  Son  Altesse  Royale  , et 
remise  de  Pinerol  rasé , et  ses  dépendances  comme  dessus  se 
fera  ensuite  de  la  signature  du  présent  Traité  , et  seulement 
après  que  les  troupes  étrangères  seront  effectivement  sorties 
d’Italie  , et  seront  arrivées , sçavoir  , les  Allemans , troupes 
de  Bavière  , Brandebourg , Réligiounaircs  soldoyés  par  l’An- 
gleterre , et  autres  troupes  auxiliaires  seront  arrivées  réelle- 
ment en  Allemagne,  et  les  Espagnols  et  autres  troupes  qui 
sont  présentement  à la  solde  du  Roi  Catholique  retournées 
dans  le  Milanois , en  manière  que  l’exécution  d’aucun  des 
articles  , ni  restitution  d’aucune  place,  n’aura  beu  qu’après  la 
dite  sortie  des  troupes  , telle  qu’elle  vient  d’estre  exprimée  , 
aura  été  entièrement  accomplie , bien  entendu  , que  la  dite 
sortie  des  troupes  étrangères  sera  censée  entièrement  accom- 
plie , quoiqu’il  arrivai , comme  cela  se  pourroit , que  les  Es- 
pagnols eu  retirassent  quelque  petit  nombre  d’hommes  pour 
recruter  les  corps  qui  sont  à leur  solde,  et  s’il  y a quelques 
unes  des  dites  troupes  qui  prennent  parti  et  entrent  réelle- 
ment dans  les  Etats  de  la  République  de  Venise  elles  se- 
ront censées  estre  rentrées  en  Allemagne  dès  qu’elles  seront 
•sur  l’État  Vénitien  , et  remises  à la  dite  République  de  Ve- 
nise , et  après  la  ratification  du  présent  Traité  l’on  travaillera 
incessamment  aux  fourneaux  nécessaires  pour  la  démolition 
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des  susdites  Ville,  Citadelle  et  forts  de  Pinerol,  mais  au  cas 
que  Son  Altesse  Royale  jugeât  à propos  de  continuer  le  secret 
du  présent  Traité  au  delà  du  terme  de  la  dite  Ratification  , 
il  est  convenu  pour  éviter  l’éclat  que  pourroit  faire  le  travail 
des  dits  fourneaux,  qu’on  ne  les  commencera  que  quand  après 
le  temps  de  la  dite  ratification  Son  Altesse  Royale  le  voudra. 
La  quelle  démolition  se  fera,  et  l’on  y travaillera  en  manière 
que  deux  ou  trois  mois  après  la  sortie  des  troupes  ci-dessus 
marquée  le  tout  soit  remis  à Son  Altesse  Royale,  sur  quoi  il 
sera  loisible  d’envoyer  un  Commissaire  pour  y assister , et  jus- 
ques  à l'exécution  de  ce  que  dessus  , Sa  Majesté  veut  bien  , 
pour  la  plus  grande  satisfaction  de  Son  Altesse  Royale  , lui 
faire  remettre  , lorsqu’il  en  rcquerrera  Sa  Majesté,  deux  Duc* 
et  Pairs  , pour  rester  en  ostage  entre  les  mains  de  Sa  dite 
Altesse  Royale,  qui  les  traitera  selon  la  dignité  de  leur  rang. 

IL 

Sa  Majesté  ne  fera  aucun  Traité  de  paix  ni  de  trêve  avec 
l’Empereur  ni  le  Roi  Catholique,  que  Son  Altesse  Royale  n’y 
*oit  comprise  dans  des  termes  convenables  et  efficaces,  et  que 
le  présent  Traité  sera  confirmé  dans  celui  de  la  paix  générale 
aussi  bien  que  ceux  do  Querasque,  Munster,  Pyrénées  et  Ni- 
mèguc , tant  pour  les  quatre  cent  quatre  vingt  quatorze  mille 
escus  d’or  qui  sont  mentionnés  particulièrement  dans  celui 
de  Munster  à la  décharge  de  Son  Altesse  Royale,  dont  le  Roi 
demeurera  toujours  garant  envers  Monsieur  le  Duc  de  Man- 
louc , qu’en  tout  ce  qu’ils  contiennent,  qui  n’est  point  con- 
traire au  présent,  qui  sera  irrévocable,  et  demeurera  dans  sa 
force  et  vigueur , le  tout  non  obslant  la  présente  remise  de 
Pignerol  et  de  ses  dépendences,  et  à l’égard  des  autres  inté- 
rests  ou  prétentions  qui  regardent  la  Maison  de  Savoie  , Son 
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Altesse  Royale  se  réserve  d’en  parler  par  protestations  , mé- 
moires ou  Envoyés  , sans  que  ce  présent  Traité  puisse  être 
préjudiciable  à icelles  prétentions. 

HL 

Que  le  mariage  de  Monseigneur  le  Duc  de  Bourgogne  avec 
Madame  la  Princesse  Fille  de  Son  Altesse  Royale  se  traitera 
incessamment  pour  s’effectuer  de  bonne  foi , lorsqu’ils  seront 
en  âge , et  que  le  contract  se  fera  lors  de  l’effet  du  présent 
Traité  , après  la  publication  du  quel  la  Princesse  sera  remise 
entre  les  mains  du  Roi:  que  dans  le  dit  contract  de  mariage 
qui  sera  considéré  comme  partie  essentielle  du  présent  Traité, 
et  dans  le  quel  la  dite  Princesse  fera  les  renonciations  accou- 
tumées avec  promesse  de  ne  rien  prétendre  au  delà  de  la  dot 
suivante  sur  les  États  et  succession  de  Son  Altesse  Royale , 
Sa  dite  Altesse  Royale  donnera  pour  dot  à Madame  la  Prin- 
cesse sa  Fille  deux  cent  mille  escus  d’or  , pour  le  payement 
des  quels  Son  Altesse  Royale  fera  une  quittance  de  cent  mille 
escus  deubs  du  reste  du  mariage  de  Madame  la  Duchesse 
Royale  , avec  les  intérests  échcus  et  promis , et  pour  le  res- 
tant le  Roi  le  remet  en  faveur  du  présent  Traité  , Son  Al- 
tesse Royale  s’obligeant  d’ailleurs  de  donner  à la  Princesse  sa 
Fille  , au  temps  de  la  célébration  de  son  mariage  ce  qu'on 
appelle  en  Piémontais  fardel , et  en  Français  trousseau  , on 
prisent  de  noces  , et  dans  le  contract  de  mariage  sera  stipulé 
le  douaire  que  Sa  Majesté  accordera , suivant  la  coutume  de 
France. 


IV. 

Que  Son  Altesse  Royale  se  départant  présentement , réelle- 
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ment,  efficacement  et  de  bonne  fui,  comme  Elle  a fait  ci- 
dessus  de  tous  les  engagement  qu’EUe  peut  avoir  avec  les 
Puissances  ennemies , espère  aussi  que  Sa  Majesté  correspon- 
dra avec  tous  les  sentimeDs  que  Son  Altesse  Royale  demande 
et  souhaite , et  qu’ayant  l’honneur  d’appartenir  de  si  près  au 
Roi , et  s’engageant  encore  dans  la  splendeur  d’une  nouvelle 
alliance  , Sa  Majesté  lui  accorde  et  promet  sa  puissante  pro- 
tection , dont  Son  Altesse  Royale  lai  demande  le  recours  , et 
que  Sa  Majesté  lui  rend  dans  toute  son  étendue.  El  comme 
Son  Altesse  Royale  souhaite  d’entretenir  une  entière  neutralité 
avec  les  Rois  , Princes  et  Puissances  qui  sont  présentement 
scs  Alliés,  Sa  Majesté  promet  de  n’exiger  de  Son  Altesse  Ro- 
yale aucune  contrainte  sur  1e  désir  qu’Elle  a de  garder  avec 
eux  toutes  les  mesures  extérieures  de  bienséance  , çt  libres  , 
telles  qu’elles  conviennent  à un  Prince  Souverain,  ayant  chez 
les  Princes  des  Ambassadeurs  et  Envoyés  , et  recevant  et  re- 
tenant dans  sa  Cour  des  Ambassadeurs  et  Envoyés  des  mes- 
mes  Princes  , sans  que  Sa  Majesté  le  puisse  tronver  mauvais, 
comprenant  sous  le  dit  mot  de  Princes  l’Empereur  , Rois,  et 
Puissances  de  l’Europe. 

V. 

Sa  Majesté  .promet  et  déclare  que  les  Ambassadeurs  de  Sa- 
voie tant  ordinaires  qu’extraordinaires,  recevront  à la  Cour 
de  France  tous  les  honneurs  sans  exception  , et  dans  tomes 
les  circonstances  que  reçoivent  les  Ambassadeurs  des  Testes 
Couronnées  , sçavoir,  comme  le  sont  les  Ambassadeurs  des 
Rois  , et  que  les  Ambassadeurs  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires de  Sa  Majesté  dans  toutes  les  Cours  de  l’Europe,  sans 
nulle  exception  , pas  même  de  celles  de  Rome  et  de  Vienne, 
traiteront  anssi  les  dits  Ambassadeurs  tant  ordinaires  qu’çx- 
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traordinaires  , et  Envoyés  de  Savoie  , de  la  mesme  manière 
que  ceux  des  Rois  et  Testes  Couronnées  j cependant  comme 
cette  augmentation  d’honneur  pour  le  traitement  des  Ambas- 
sadeurs de  Savoie  n'avoit  jamais  été  établie  au  point  que  Sa 
Majesté  l’accorde , Son  Altesse  Royale  reconnoit  , que  c’est 
eu  faveur  du  Traité,  soit  contract  de  mariage  de  Monseigneur 
le  Duc  de  Bourgogne  avec  Madame  la  Princesse  sa  Fille , et 
Sa  Majesté  promet,  que  cette  dite  augmentation  aura  lieu  du 
jour  que  le  Traité  du  mariage  susdit  sera  signé. 

VL 

Que  le  commerce  ordinaire  d’Italie  se  fera  et  maintiendra 
comme  ij  estoit  établi  avant  cette  guerre  du  temps  de  Char- 
les Emanuel  II  , Père  de  Son  Altesse  Royale , et  enfin 
l’on  fera  , observera  et  pratiquera  en  tout  et  par  tout  entre 
le  Royaume  et  toutes  les  parties  de  l’Estat  de  Sa  Majesté,  et 
ceux  de  Son  Altesse  Royale , ce  qui  se  faisoit , observoit  et 
pratiquoit  en  tout  du  vivant  du  dit  Charles  Emanuel  II 
par  le  chemin  de  Suse  , la  Savoie  et  le  Pont  Beauvoisin , et 
Villcfranche  , chacun  payant  les  droits  et  douanes  de  part  et 
d’autre.  Les  bastimens  Français  continueront  de  payer  l’ancien 
droit  de  Villefranche  , comme  il  se  pratiquoit  du  temps  de 
Charles  Emanuel.  A quoi  il  ne  se  fera  aucune  opposition  , 
comme  l’on  pourroit  en  avoir  fait  dans  ce  temps  là.  Les  Cou- 
Tiers  et  les  Ordinaires  de  France  passeront  comme  auparavant 
par  les  Estais  de  Son  Altesse  Royale  , et  en  observant  les 
Réglemens  payeront  les  droits  pour  les  marchandises  dont  ils 
se  seront  chargés. 

VIL 

i 

Son  Altesse  Royale  fera  publier  un  Édit , par  le  quel  Elle 
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ordonnera  sous  de  rigoureuses  peines  corporelles  à ceux  qui 
habitent  dans  les  Vallées  de  Luzerne  sous  le  nom  de  Vau- 
dois  de  n’avoir  aucune  communication  sur  le  fait  de  la  Reli- 
gion avec  les  sujets  du  Roi , et  s’obligera  Son  Altesse  Royale 
de  ne  point  souffrir  dès  la  date  de  ce  Traité  aucun  établisse- 
ment de  sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  Vallées  Protestantes  , 
sous  couleur  de  Religion,  mariage,  ou  d’autres  raisons  d’éta- 
blissement, commodité,  héritage,  ni  autre  prétexte,  et  qu’au- 
cun Ministre  ne  vienne  dans  l’étendue  de  la  domination  du 
Roi  , sans  être  rigoureusement  puni  de  peine  corporelle  , et 
qu’au  surplus  Sa  Majesté  n’entrera  dans  aucune  connoissancc 
de  la  manière  dont  Son  Altesse  Royale  traitera  le  Vaudois  à 
l’égard  de  la  Religion  , Son  Altesse  Royale  s’obligeant  de  ne 
souffrir  aucun  exercice  de  la  Religion  prétendue  Réformée 
dans  la  ville  de  Piuerol  et  terres  cédées  , comme  Sa  Majesté 
n’en  souffre  ni  n’en  souffrira  dans  son  Royaume. 

vm. 

Qu’il  y aura  de  part  et  d’autre  un  perpétuel  oubli  et  am- 
nistie de  tout  ce  qui  a esté  fait  depuis  le  commencement  de 
cette  guerre,  en  quelque  manière  ou  en  quelque  lieu  que  les 
hostilités  se  soient  exécutées.  Que  dans  cette  amnistie  seront 
compris  tous  ceux  qui  ont  servi  Sa  Majesté  durant  la  guerre, 
en  quelque  emploi  que  ce  puisse  cslre , non  obstant  qu’ils 
soient  sujets  de  Son  Altesse  Royale  , en  sorte  que  l’on  ne 
pourra  faire  aucune  recherche  contre  eux  , ni  les  inquiéter 
dans  leurs  personnes  et  biens  par  voie  de  fait  on  de  justice, 
ou  pour  quelque  autre  prétexte  que  ce  puisse  estre.  D en  sera 
de  mesme  à l’égard  des  sujets  du  Roi  qui  auront  servi  Sou 
Altesse  Royale. 


IX. 
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Que  les  bénéfices  Ecclésiastiques  pourvens  jusques  à pré- 
sent par  le  Roi  dans  les  pays  de  Son  Altesse  Royale  conquis 
par  Sa  Majesté  durant  l’espace  du  tems  que  Sa  dite  Majesté 
en  a joui , demeureront  à ceux  qui  en  ont  été  pourveus  par 
le  Roi  et  par  les  Bulles  du  Pape  , et  qu'à  l'égard  des  Com- 
nienderies  de  Saint  Maurice,  Charges  de  Judicalure  et  Magis- 
trature , Son  Altesse  Royale  n’aura  aucun  égard  à la  nomi- 
nation que  le  Roi  en  a faite  pendant  la  possession  des  États 
de  Son  Altesse  Royale  , et  les  provisions  pour  les  charges 
de  robe  faite  par  Son  Altesse  Royale  de  ceux  qui  en  ont  a- 
bandonné  les  fonctions  durant  la  guerre,  demeureront  fermes. 

X. 

Qu’à  l'égard  des  contributions  imposées  sur  les  terres  de 
la  domination  de  Son  Altesse  Royale,  bien  qu’elles  soient  lé- 
gitimement imposées  et  deues  , et  qu’elles  se  montent  à des 
sommes  très  considérables  , Sa  Majesté  les  remet  dans  leur 
entier  à Son  Altesse  Royale  par  un  effet  de  sa  libéralité  , eu 
manière  que  du  jour  de  la  ratification  du  présent  Traité , le 
Roi  n’en  prétendra  ni  n’exigera  aucune  des  dites  contributions, 
laissant  à Sa  dite  Altesse  Royale  la  jouissance  de  ses  revenus 
dans  tous  ses  États  , aussi  bien  que  de  la  Savoie , Nice  , en- 
virons de  Pinerol  et  Suse  , comme  aussi  Son  Altesse  Royale 
réciproquement  n’exigera  sur  les  sujets  et  terres  de  la  domi- 
nation du  Roi  aucune  contribution. 

XI. 

Qu’à  lcgard  des  prétentions  de  Madame  la  Duchesse  de 
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Nemours  sur  Son  Altesse  Royale,  Sa  Majesté  laissera  entre  Sa 
dite  Altesse  Royale  et  la  dite  Dame  de  Nemours  la  discussion 
des  susdites  prétentions  dans  la  voie  ordinaire  de  la  justice  , 
sans  s’en  mêler  autrement. 


XII. 

Qu’il  sera  loisible  à Son  Altesse  Royale  d’envoyer  des  In- 
tendants ou  Commissaires  en  Savoie , Comté  de  Nice  , Mar- 
quisat de  Suse,  et  Barcellonette  , Piuerol  et  ses  dépendances, 
pour  y régler  scs  intérests  , droits  , revenus  , et  établir  ses 
douanes  et  gabelles  , sel  et  autres,  et  les  dits  Députés  seront 
receus  et  authoriscs  dans  leurs  fonctions  après  la  ratification 
du  présent  Traité,  après  la  quelle  les  dits  droits  seront  et 
appartiendront  à Son  Altesse  Royale , sans  exception  ni  con- 
tradiction. 


XIII. 

Que  si  la  neutralité  d’Italie  s’acceptoit,  ou  que  la  paix  gé- 
nérale se  fist , comme  un  grand  nombre  de  troupes  serait 
totalement  inutile  , et  à charge  de  Son  Altesse  Royale , et 
qu'outre  les  dépenses  excessives  pour  les  entretenir,  c’est  sou- 
vent une  occasion  de  mésintelligence  que  de  conserver  sur 
pied  plus  de  troupes  qu’il  n’en  faut  dans  un  Etat,  soit  pour 
sa  conservation  ou  pour  la  dignité  du  Souverain,  Son  Altesse 
Royale  s’oblige  de  n’entretenir  en  tems  de  neutralité  que  six 
mille  hommes  de  pied  en  deçà  des  monts  , et  quinze  cent 
au  delà  des  monts  pour  les  garnisons  de  la  Savoie  et  Comté 
de  Nice  , et  en  tout  quinze  cent  chevaux , ou  dragons  , et 
cette  obligation  de  Son  Altesse  Royale  n’aura  lieu  que  jus- 
que» à la  paix  générale.  ■ . ; 
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Nous  Plénipotentiaires  susdits  avons  arresté  et  signé  les 
présens  articles,  et  nous  promettons  et  nous  obligeons  de  les 
faire  ratifier  et  confirmer  par  Sa  Majesté  et  par  Son  Altesse 
Royale  , promettant  aussi  qu’ils  seront  tenus  secrets  religieu- 
sement jusques  à la  fin  du  mois  de  septembre  prochain , au 
quel  temps  si  on  en  fera  d'autres  de  la  mesme  substance  et 
teneur,  ceux-ci  seront  supprimés.  Fait  A Turin  le  vingt  neuf 
d’aoust , mille  six  cent  nouante  six. 

Réké  de  Froixat  de  Tessé.  De  Sjuht  Thomas. 

Ratifié  par  le  Duc  de  Savoie  le  3o  août  , et  par  le  Roi  de 
France  le  7 septembre  1696. 


LXXV. 

*696,  7 octobre. 

VIGEVANO 

Traité  entre  S.  A.  R.  Victor  Amè  II  Duc  de  Savoie  dune  part , 
T Empereur  Léopold  et  Charles  II  Roi  d Espagne  de  l’autre, 
pour  une  suspension  d’armes  en  Italie  entre  leurs  Majestés 
et  la  Couronne  de  France. 

Archive,  de  Cour , Traités , paquet  in,  n.  3;.  — Dtooat,  tout,  va , part,  i,  p.  37S.  — 
Di  Atin  , part.  3 , tout,  au 

Sua  Maestà  Cesarea , e Cattolica  sendosi  degnate  di  prestar 
benignamente  l’orecchio  aile  reiterale  rappresentazioni , 0 sup- 
plicazioni  dell’Altezza  Reale  del  Sercnissimo  Signor  Duca  di 
Savoia  , e compatendo  a’  disastri  soflerli  dal  suo  paese  nel 
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corso  di  questa  guerra  , si  sono  finalincnle  disposte  a gradire , 
et  approvare  che  l’Eccellentissimo  Signor  Conte  di  Mansfeld 
Prencipe  di  Foudi , e l’Eccellentissiino  Signor  Marchese  di 
Lcganes , muniti  di  plenipotenza , e potere  sufficiente  delle 
Loro  Macstà  Cesarea , c Caitolica , che  sa  ta  ri  no  qui  solto  in- 
sérai , per  una  parte , et  il  Signor  Marchese  di  San  Tomaso, 
Ministro , e Primo  Segretaro  di  Stato  dell'Altezza  Sua  Reale , 
munito  d’ampio  potere  délia  medema  Reale  Altezza  , che  sarà 
pure  qui  sotto  inserito,  per  l’altra,  hahbino  per  reffettuazione 
di  qaanto  sopra  convenuto  corne  segue. 

L 

Corne  l’oggetto  primario  è il  sollievo  di  Sua  Altezza  Reale, 
e la  quiete  che  indi  ne  proviene  ai  Circonvicini,  si  sono  essi 
Signori  reciprocamente  obbligati  ali' Altezza  Sua  Reale  , et 
ËUa  alTAugustissima  Casa  per  una  parte  , et  al  Re  Crislianis- 
siino  per  l’altra , che  vi  sarà  d’ora  in  poi  una  sospcnsione 
d’armi  sino  alla  pace  generale  , cessando  reciprocamente  dal 
giorno  d’oggi  ogni  ostilità , c per  conseguenza  si  leverà  al  più 
tardi  posditnani  i’assedio  di  Valenza. 

IL 

Che  Sua  Altezza  Reale  assuma  la  irattazione  délia  pace  ge- 
nerale , e che  a tal  fine  s’offcrisca  al  Re  Crislianissimo  , e 
possa  senza  pregiudicio  delle  altre  trattazioni  già  admcsse  non 
solamente  accettare  le  proposizioni  fane  , o che  farà  quella 
Maestà  universalmente  per  tutti  , e singolarmente  per  cadnno 
degli  Alleati  , e rispondere,  ma  eziandio  prefigere  il  termine, 
corne  sarà  convenuto , aile  dette  réciprocité  risposte  sino  alla 
conclusione  d’essa  pace  generale  , nelia  quale  Ella  dovrà  in- 
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tervenire  , corne  ia  tutte  le  garantie  , cd  obbligazioui  , che 
assmneranuo  gli  ahri  Collegaü. 

IU. 

E perché  non  resta  turbata  la  detta  trattazione  délia  pare 
generale  dal  soggiorno  reeiproco  delle  armate  guerreggiami , 
hanno  le  Parti  vicendevolmcme  promesso  all’Allezza  Sua  Reale, 
che  le  loro  armate  e truppe,  si  proprie  che  ausiliarie  , eccet- 
tuate  perô  quelle  che  sono  al  solda  del  Re  Cattolico  nello 
Stato  di  Milano , usciranno  nel  medemo  tempo  proporziona- 
tamente  al  loro  numéro,  per  ritirarsi  ne’ loro  rispettivi  paesi , 
col  che  resiando  assicurato  per  questa  parte  il  compimento 
delle  offerte  faite  a Sua  Âltezza  Reale , è giusto  che  la  Fran- 
cia vi  adeinpisca  intieramenie  dal  canto  suo  per  la  sicurezza 
comune  , e publies  quiete , senza  conservarsi  li  mezzi  di 
perturbarla  con  l’attual  possesso  délia  cittadeila  di  Pinerolo  , 
e castelli  di  Mommigliano , e di  Susa  , o che  il  tutto  sovra 
espresso  si  eseguisca  dall’una  e l’altra  Parte  fra  il  termine 
più  breve  , che  si  troverà  attuabneutc  pralicabilc  ; e per  mag- 
gior  sicurezza  , che  non  si  contravenga  da  alcuna  delle  Parti 
al  convenuto , et  alla  stabilita  sospensione  d’arrni  sino  alla 
pace  generale,  Sua  Altezza  Reale  di  consenso  d’ambe  le  Parti 
stesse  , s’obbliga  ad  opporsi , e prendere  eziandio  le  armi  con- 
tre quella  che  mancasse  in  tutto  o parte  al  présente  Trattato, 
con  impegno  irretrattabiie  sino  alla  conclusione  délia  pace 
generale. 

IV. 

t • * * * - ' • * !.. 

La  marcia  delle  truppe  Ixnperiali  sendo  di  molto  costo  a 
Sua  Maestà  Ccsarca  , c non  potendo  Ella  assegnar  li  quartieri 
aile  dette  truppe  in  Allemagne  senza  un  troppo  grave  disagi 


Digitized  b/ Google 


t6g 

gio  , non  tenendole  nell’  Italia  , si  è conchiuso  che  li  Prencipi 
d’essa , cioè  il  Signor  Gran  Duca  di  Eioreoza  , Signor  Duca 
di  Mantova  , Signor  Duca  di  Parma  , Signor  Duca  di  Modena, 
et  altri  inferiori , e la  Republica  di  Genova  debbano  pagaie 
conforme  al  riparto  fatto,  la  somma  di  trecento  mila  doppie, 
cento  mila  presentememe  , e le  alire  ducento  mila  ne’ termini 
che  saranno  assignati  mediante  le  dovute  cautele.  Sua  Maesti 
Gristianissima  s’obbliga  di  non  ingerirsi  direttamente,  nè  in- 
direttamentc  a favor  loro  per  csimerli  dal  detto  pagamento  , 
anzi  promette  di  non  fare  alcuna  opposizionc  direttamentc  o 
indirettamente  aile  diligenzc , che  si  facessero  per  obbhgare  li 
renitenti  al  pagamento  délia  loro  quota , et  acciocchè  per 
questo  non  sia  ritardata  la  marcia  delle  truppe  lntperiali , et 
ausiliarie , Sua  Altezza  Reale  et  il  Signor  Marchese  di  Le- 
ganes  restano  obbligati  di  proseguire  l’elïeuo  del  suddetto  effet- 
tivo  pagamento  in  ogni  forma  finchè  sia  eseguito. 


V. 

Atteso  l'avanzamento  délia  stagione , e la  distanza  delle 
Potenze  interessate , et  atteso  che  per  la  sicurczza  del  puntuale 
adempimcnto  di  quanto  sopra  si  è convenuto  di  dare , corne 
si  daranno  reciprocamente  duc  ostaggi  per  caduna  Parte  nelle 
mani  di  Sua  Altezza  Rcalc  , la  qnale  si  obbliga  di  non  rimet- 
terli  prima  del  detto  adempimento , corne  dovrà  far  dopo , 
si  comincierà  ad  eseguire  il  tutio  il  più  presto  che  sarà  pra- 
ticabilc  ; al  che  tutto  l’Augustissima  Casa  dichiara  di  conde- 
sccndere  senza  che  per  questo  si  possa  mai  intendere , nè 
prcsumere  in  essa  alcuna  separazione  da’  suoi  Collegati , e 
promettono  li  suddetti  Signori  di  rapportare  la  ratiiicanza,  cioè 
l’Ecccllentissimo  Signor  Prencipe  Conte  di  Mansfeld  quella  di 
Sua  Maestà  Cesarca  fra  un  mcse , l’Eccellcntissinio  Signor 
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Marchcsc  di  Leganes  quella  di  Sua  Maestà  Caliolica  fra  duc 
rncsi , et  il  Signor  Marchcsc  di  San  Tomaso  quella  di  Sua 
Altezza  Reale  fra  due  giorni.  Dat.  in  Yigcvano  li  sette  ottobre 
mille  sci  cento  novantasci. 


H.  F.  P.  F.  C.  De  Maksfeld. 
El  Mahques  de  Leganes. 

De  Saint  Tüomas. 


Article  séparé. 

Que  cetle  suspension  d’armes  et  neutralité  jusqu’à  la  paix 
générale,  s’étendra  à toute  l’Italie,  dans  la  quelle  on  n’inno- 
vera rien  ni  par  voie  des  armes , ni  par  quelconque  altération 
de  la  légitime  possession  dont  jouissent  aujourd'hui  les  Féu- 
dataires  Impériaux , et  ce  ni  présentement , ni  à l’avenir , 
sans  le  préable  consentement  de  Sa  Majesté  Impériale,  fermes 
restant  néanmoins  pour  toujours  les  concessions  faites  par 
Sa  Majesté  Impériale  à Son  Altesse  Royale  le  8 février  1690. 

Ratifié  Par  le  Duc  de  Savoie  le  9 , 

Par  le  Roi  de  France  le  a a , 

Par  l Empereur  Léopold  le  29  octobre. 


Article  secret. 

Immedialamcntc  dopo  la  firma  del  Traltato  fatto  oggi  per 
la  sospensione  d’armi  in  Italia,  e ritirata  reciproca  delle  truppe 
straniere  c collegate  ne’  loro  paesi , l’Eccellentissimo  Signor 
Conte  di  Mansfeld  Prencipe  de’  Fondi , Nobil  Signore  in  Ilel- 
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drungen,  Seeburg,  e Sclircpplau,  Siguore  in  Dobroschi,  Cavalière 
del  Toson  d’oro,  intimo  Consigliere,  e Supremo  Maresciallo  di 
Curie,  e di  Campo  di  Sua  Maestà  Cesarea,  Generale  délie  Artiglieric 
per  tutti  i Rcgni  c Stati  délia  medema , e Govcrnatore  di  Caméra; 
lEccellentissimo  Signor  Marchcsc  di  Legancs,  Gcntiluomo  délia 
Caméra  di  Sua  Maestà  Cattolica,e  Govematore  c Capilano  Gene- 
rale per  la  medesima  nello  Siato  di  Milano,  in  virtù  delli  poteri 
clic  tengono  dalle  Loro  Maestà  Cesarea  e Caltoiica  inscriti  nel 
detto  Trattatc»,  et  il  Signor  Marches©  di  San  Tomaso,  Mini- 
slro  e Primo  Segretaro  di  Siato  dell’Altezza  Reale  del  Sere- 
nissimo  Signor  Duea  di  Savoia  , muuiio  pure  del  potere  in- 
serito  nel  Traita to  suddetto , hanuo  convenuto  del  présent© 
articolo  secreto  , il  quale  avrà  l’ istessa  forza  e vigore  che  il 
TraUato  stesso,  in  virtii  del  quai  présente  articolo  secreto  , 
l’Eccellcnza  del  Signor  Marchese  di  Legancs  s’obbliga  di  ri- 
cevere , levato  l’assedio  di  Valcnza , l’arma  ta  di  Francia  verso 
li  coniini  del  Vercellcsc  , di  far  sommiuistrare  per  la  sussi- 
steuza  délia  medesima  armata,  porzioni  ventidue  mila  di  iieno, 
e quaitro  mila  di  paglia  caduua  di  lilibre  quindici  grosse  di 
Milano , mediauti  le  quali  le  truppe  Fraocesi  non  dovranno 
andarc  al  foraggio,  anzi  restar  nel  loro  campo  amichevolmente 
con  le  buone  regole,  che  saranno  prescritie  dairEcccüeniissimo 
Signor  Maresciallo  di  Catinat  per  contcgno  delle  truppe  , e 
Sua  Ecccllenza  il  Signor  Marchese  di  Leganes  permettent  , 
anzi  ordinerà  , che  da’  luoglii  de’contorui  si  facciano  concor- 
rere  vetiovaglie  a giusto  prezzo  al  campo  Francese , ove 
quelli  che  ve  le  condurranno  , non  riceveranuo  alcun  maltrai- 
lainento  d’alcuua  sorte. 

A misura  che  le  truppe  Fraucesi  ditniuuiranno  , parlendo 
a proporzione  dcgli  Alcmani , corne  porta  il  Trattato  , si  di- 
niiuuiranno  anche  le  suddette  porzioni  di  foraggio. 

Qttando  couvenga  per  maggior  coinodità  de’foraggi , che 
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l'annata  Francese  muti  luogo  , lo  farà  comc,  e dove  sdmerà 
il  signor  Marchcse  di  Legancs. 

E quando  per  l’istessa  comodità  de’  foraggi , convenisse 
che  la  delta  armata  Francese  si  séparasse  in  due  parti , l’Ec- 
cellentissimo  Signor  Marchcse  di  Catinat  non  vi  avrà  ripugnanza, 
purchè  le  truppe  delTarmata,  comandata  dall’lllustrissimo  Signor 
Marchese  di  Lcganes  , si  separino  anche  nell’istessa  distanza, 
il  che  si  concerterà  buonamente  dai  Comtnissarii  di  Sua  Al- 
tezza  Eeale  che  dovranno  restare  in  caduna  delle  annale  co- 
ine  infra. 

Quanto  alla  partenza  delle  truppe  Impérial! , et  auxiliarie 
non  se  ne  è tissai  o il  giorno  nel  Trattato  per  degni  rispetti , 
ora  s'assicura  che  partiranno  sinceramente  al  più  presto  che 
si  potrà,  et  al  più  tardi  li  vend  del  corrente. 

Sua  Altezza  Ileale  terra  uno  de  suoi  Commissarii  di  guerra 
od  altro  Ufficiale  di  grado  conforme  in  caduna  delle  arma  te, 
su  l’avviso  e fede  de’  quali  Commissarii , od  Ufficiali  deputati 
da  Sua  Altezza  Reale,  partiranno  reciprocamente  le  truppe 
dell’una  e l’ultra  armata,  nel  modo  e numéro  convcnuto,  e 
dovranno  pur  servire  a coltivare  e conservare  la  buona  intel- 
ligenza  e regola  da  osservarsi  reciprocamente  da  ainbe  le 
armate. 

Sua  Altezza  Reale  farà  levar  l’assedio  di  Valcnza  al  più 
lungo  dopo  diniani , e si  resdtuiranno  li  prigionieri  d’ambe  le 
parti  ; farà  ridrare  le  sue  truppe  dallo  Stato  di  Milano  , e si 
redrerà  Ella  stessa  a Torino  , ove  si  renderanno  li  due  ostaggi 
già  intesi  d’ambe  le  Parti  li  nove  del  corrente.  Il  che  ambe  le 
Parti  si  promettono  che  sarà  puntualmente  osservato,  e di  rap- 
portante le  radlicanzc  nci  termini  già  specilicati  nel  Trattato , 
et  in  fede  si  sono  sottoscrittc.  Dat.  in  Vigevano  li  7 d’ottobre  1 696. 

H.  F. P.  F. C. De  Maksfeld.  El  Mafqles  de  Legales.  De  S. Thomas. 
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«696 , 9 octobre. 

VIGEVANO 

Déclaration  de  [Ambassadeur  de  l Empereur  Léopold  , par 
la  quelle  , des  deux  Traités  de  Vigevano  , il  déclare  pour 
véritable  celui  qui  donne  au  Duc  de  Savoie  le  droit  A offrir 
sa  médiation  au  Roi  de  France  pour  la  paix  générale. 

Archives  de  Cour  , Traités  , paquet  xru  , n.  9. 

J’ai  reçu  un  original  fait  de  concert  d’un  Traité,  qu’on  sup- 
pose avoir  été  fait  avec  Son  Altesse  Royale  le  septième  de  ce 
mois , dans  la  seule  iin  de  le  faire  voir  a quelqu’un  : ainsi 
quoique  Son  Altesse  Royale  l’ait  ratifié , ce  n’est  que  pour  la 
susdite  fin  , car  d’ailleurs  il  ne  doit  servir  à rien  antre  , et 
le  Traité  véritable  qui  doit  exister  est  celui  , par  le  quel  il 
est  porté , que  Son  Altesse  Royale  pourra  offrir  sa  médiation 
au  Roi  de  France  pour  la  paix  générale  : ce  que  je  déclare 
à Monsieur  le  Marquis  de  Saint  Thomas  , car  telle  est  la  vé- 
rité. Fait  à Vigevano  le  9 octobre  1696. 

El  Marques  de  Leganes.  * 


* Cette  déclaration  donne  te  motif  de  1a  différence  entre  le  Traité  de  Vigevano  qnt  noua  pu» 
L’.iutü  et  celui  public  par  Dimpkt. 
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LXXVII, 

i (mj- , ao  septembre. 

RYSWICH 

Traité  de  paix  entre  Sa  Majesté  Cal/tolir/uc 
et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne. 

Archive»  de  Cour,  Négociations  avec  la  France,  paquet  xvn , n.  11.  — 
Dumokt  , loin,  vu  , part,  a , p.  4°8-  — De  Aenro  , part.  3,  tom.  ut. 

Au  nom  de  Dieu  et  la  Très-Sainte  Trinité  à tous  présens 
et  avenir,  soit  notoire  , que  pendant  le  cours  de  la  plus  san- 
glante guerre,  dont  l’Europe  ait  été  affligée  depuis  lougtems, 
il  a plù  à la  Divine  Providence  de  préparer  à la  Chrétienté 
la  lin  de  ses  maux  , en  conservant  un  ardent  désir  de  la 
Paix  dans  les  cœurs  de  Très-IIaut , Très-Excellent , et  Très- 
Puissant  Prince  Charles  II  Roi  Catholique  des  Espagnes , 
et  de  Très-Haut , Très-Excellent,  et  Très-Puissant  Prince 
Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  Très-Chrétien  de  France 
et  de  Navarre  , les  quels  souhailans  également  de  concourir 
de  bonne  foi  , et  autant  qu’il  est  en  eux  , au  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique , et  n’ayant  d'ailleurs  en  veue  que 
de  la  rendre  solide  et  perpétuelle , par  l’équité  de  ses  condi- 
tions ; Leurs  dites  Majestés  ont  unanimement  consenti  en 
premier  lieu  à reconnoitrc  pour  cet  elTet  la  médiation  de 
Très-Haut,  Très-Excellent,  et  Très-puissant  Prince  de  glo- 
rieuse mémoire  Charles  XI,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Suède , des  Gots  , et  des  Vandales  : mais  une  mort  préci- 
pitée ayant  traversé  l’espérance  que  toute  l’Europe  avoit  juste- 
ment conçue  de  l’heureux  effet  de  ses  conseils,  et  de  ses  bons 
offices  ; Leurs  dites  Majestés  persistans  dans  la  résolution 
d’arrêter  au  plutôt  l’effusion  de  tant  de  sang  Chrétien  , ont 
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estimé  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  continuer  de  reconnoi- 
tre  en  la  même  qualité,  Très-Haut,  Très-Excellent,  et  Trés- 
Puissant  Prince  Charles  XII  Roi  de  Suède  son  Fils  et  son 
Successeur , qui  de  sa  part  a continué  aussi  les  memes 
soins  , pour  l’avancement  de  la  Paix  entre  Leurs  Majestés 
Catholique  et  Très-Chrétiénne  , dans  les  Conférences  qui  se 
sont  tenues  pour  cet  effet  au  Château  de  Ryswich  dans  la 
Province  de  Hollande  , entre  les  Ambassadeurs  Extraordinaires 
et  Plénipotentiaires  nommés  de  part  et  d’autre.  Sçavoir  de  la 
part  de  Sa  Majesté  Catholique , le  Sieur  Dont  Francisco  Ber- 
nardo  de  Quiros , Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  Jaques  , 
Conseiller  du  Roi  en  son  Conseil  Royal  et  Suprême  de  Ca- 
stille , et  du  Sieur  Louis  Alexandre  de  Scockart , Comte  de 
Tirimont , Baron  de  Gaesbecke , Conseiller  du  Conseil  Suprê- 
me d’Êtat  des  Pays-Bas  à Madrid  , de  ceux  d’État , et  privé 
dans  les  mêmes  Pays.  Et  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne , le  Sieur  Nicolas  Auguste  de  Ilarlay  Chevalier , Sei- 
gneur de  Bonneuil , Comte  de  Cily , Conseiller  Ordinaire  du 
Roi  en  son  Conseil  d’Etat  ; le  Sieur  Louis  Chevalier  Verjus  , 
Comte  de  Crecy , Conseiller  ordinaire  du  Roi  en  son  Conseil 
d’État , Marquis  de  Treon  , Baron  de  Couvay  , Seigneur  de 
Boulay  , les  deux  Églises,  de  Fort  Islc,  du  Meuillet,  et  antres 
lieux  ; et  le  Sieur  François  de  Callieres,  Chevalier , Seigneur 
de  Callières,  de  la  Rochechellay  et  de  Gigny.  Les  quels  après 
avoir  imploré  l’assistence  Divine  , et  s’être  communiqué  respec- 
tivement leurs  pleins  pouvoirs  dont  les  copies  seront  insérées 
de  mot  à mot  à la  fin  du  présent  Traité  , et  en  avoir  deuement 
fait  l’échange  par  l’intervention  et  l’entremise  du  Sieur  Nicolas 
Baron  de  Lilienroot , Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire do  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède,  qui  s’est  acquilé  de 
sa  fonction  de  Médiateur  avec  toute  la  prudence,  toute  la  ca- 
pacité, et  toute  l’équité  nécessaire,  ils  seroient  convenus  à la  gloire 
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de  Dieu  et  pour  le  bien  de  la  Chrétienté  des  conditions  dont 
la  teneur  s’ensuit. 

I. 

U est  convenu  et  accordé  qu’à  l’avenir  il  y aura  bonne  , 
ferme  , et  durable  Paix  , Confédération  et  perpétuelle  Alliance 
et  amitié  entre  les  Rois  Catholique  et  Très-Chrétien  , leurs 
Enfans  nez  et  à naître,  leurs  Hoirs,  Successeurs  et  Héritiers, 
leurs  Royaumes  , États  , Pays  et  sujets  ; qu’ils  s’entraimeront 
comme  bons  frères  , procurant  de  tout  leur  pouvoir  le  bien , 
l’honneur  et  la  réputation  l’un  de  l’autre , évitant  de  bonne 
foi , et  autant  qu’il  leur  sera  possible , ce  qui  pourroit  leur 
causer  réciproquement  quelque  dommage. 

H. 

En  conséquence  de  cette  Paix  et  bonne  union  , tous  actes 
d’hostilité  cesseront  entre  les  dites  Seigneurs  Rois , leurs  su- 
jets et  Vassaux  , tant  par  mer  et  autres  eaux  que  par  terre  , 
et  généralement  en  tous  lieux  où  la  guerre  se  fait  par  les 
armes  de  Leurs  Majestés  , tant  entre  leurs  armées  qu’entre  les 
garnisons  de  leurs  places  , et  s’il  y étoit  contrevenu  par  la 
prise  d'une  , ou  plusieurs  places  soit  par  attaque  , par  surprise, 
ou  par  intelligence  , et  même  s’il  se  faisoit  des  prisonniers  , 
qu’il  se  commit  d’autres  actes  d’hostilité  par  hazard  ou  autre- 
ment, la  contravention  sera  réparée  de  part  et  d’autre  de 
bonne  foi , sans  retardement  ni  difficulté  , restituant  sans  au- 
cune diminution  , ce  qui  aura  été  occupé , et  délivrant  les 
prisonniers  sans  rançon  ni  payemeut  de  dépense. 

IIL 

Tous  sujets  d’inimitié  ou  de  mésintelligence,  demeureront 
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éteints  et  abolis  pour  jamais.  Il  y aura  de  part  et  d’autre  un 
oubli , et  une  amnistie  perpétuelle  de  tout  ce  qui  s’est  fait 
pendant  la  présente  guerre  , ou  à son  occasion  , sans  qu'on 
puisse  à l’avenir  , sous  aucun  prétexte , directement  ni  indi- 
rectement en  faire  aucune  recherche  , par  voie  de  justice  ou 
autrement  , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , et  Leurs  dites 
Majestés , ni  leurs  sujets  , serviteurs  et  adhérants  , n’en  pour- 
ront témoigner  de  ressentiment , ni  en  prétendre  aucune  sorte 
de  réparation. 

IV. 

Seront  remises  et  laissées  eu  la  Possession  , Domaine , et 
Souveraineté  de  Sa  Majesté  Catholique,  les  places  de  Gironne, 
Rose  , et  Bclver  en  l’état  qu’elles  ont  été  prises  avec  l’artil- 
lerie qui  s’y  est  trouvée  dans  le  même  tems  , et  toutes  les 
autres  villes,  places,  forts,  lieux  et  chàtellainies  généralement 
quelconques,  qui  ont  été  occupés  pendant  cçtte  guerre,  par 
les  armes  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne , et  depuis  le  Traité 
de  Nimcgue , dans  la  Principauté  de  Catalogne , ou  ailleurs 
en  Espagne,  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes, 
seront  remises  en  l’état  au  quel  ils  se  trouvent  à présent , 
sans  en  rien  retenir,  réserver,  alfoiblir,  ni  détériorer.  Sera 
aussi  remise  de  même  au  pouvoir  , domaine , et  Souveraineté 
de  Sa  Majesté  Catholique  , la  ville  de  Barcelone  , fort  et  for- 
tifications en  dépendants  , avec  toute  l’artillerie  en  l’état  au 
quel  le  tout  s’est  trouvé  au  jour  de  la  prise  avec  toutes  ap- 
partenances , dépendances  et  annexes. 

V. 

La  ville  et  forteresse  do  Luxembourg  , en  l état  au  quel 
elle  se  trouve  présentement , sans  y rien  démolir  , changer  , 
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diminuer  , affaiblir  , ou  détériorer  des  ouvrages  , forts  , et 
fortifications  d’icelle , avec  l’artillerie  qui  s’y  est  trouvée  au 
teins  de  la  prise  : ensemble  la  Province  et  Duché  de  Luxem- 
bourg , et  Comté  de  Chiny  en  toutes  leurs  consistances  , et 
tout  ce  qu’ils  comprennent  avec  leurs  appartenances  , dépen- 
dances et  annexes  , seront  rendus  et  remis  au  pouvoir , Sou- 
veraineté , domaine  et  possession  du  Roi  Catholique,  de  bon- 
ne foi  , pour  en  jouir  par  le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  , 
tout  ainsi  qu’il  a fait , ou  pù  faire  lors  et  avant  le  Traité  de 
Nimegue , sans  en  rien  retenir  ni  réserver,  si  ce  n’est  ce  qui 
en  a été  cédé  à Sa  Majesté  Très-Chrétienne  par  le  précédent 
Traité  de  Paix. 


VI. 

La  forteresse  de  Charleroi  sera  pareillement  remise  au  pou- 
voir , et  sous  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté  Catholique  avec 
sa  dépendance  en  l'état  au  quel  elle  est  à présent , sans  y 
rien  rompre  , démolir  , affaiblir , ou  détériorer , de  même  que 
l'artillerie  qui  y éloit  lorsqu’elle  a été  prise. 

VIL 

Sera  remise  aussi  à la  Souveraineté , domaine , et  posses- 
sion de  Sa  Majasté  Catholique  la  ville  de  Mons  Capitale  de 
la  Province  de  Hainaut , avec  ses  ouvrages  et  fortifications 
dans  l’état  au  quel  elles  se  trouvent  à présent , sans  y rien 
rompre  , démolir  , affaiblir  ou  détériorer  ; ensemble  l’artillerie 
qui  s’y  est  trouvée  au  tems  de  la  prise  , et  la  Banlieue  et 
Prévôté,  appartenances  , et  dépendances  de  la  même  ville  en 
toute  sa  consistance  , ainsi  que  le  Roi  Catholique  en  a joui , 
ou  pû  jouir  lors  et  avant  le  dit  Traité , de  même  que  la  ville 
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d’Alli  dans  l’état  qu’elle  étoit  au  tenu  de  sa  dernière  prise  , 
sans  y rien  rompre,  démolir,  affoiblir  ni  détériorer  de  ses 
ouvrages  avec  l’artillerie  qui  s’y  est  trouvée  au  dit  jour , en- 
semble la  Banlieue  Châtellenie,  appartenances,  dépendances, 
et  annexes  de  la  dite  ville , comme  elles  ont  été  cédées 
par  le  Traité  de  Nimegue  , à la  réserve  des  lieux  ci-après  , 
sçavoir  le  Bourg  d'Anthoin  , Vaux,  Guarrin  , Ramecrois , 
Bethùme , Costanlin , le  Fief  de  Paradis , les  dits  derniers 
étans  des  enclavemens  de  Tournaisis,  et  le  dit  fief  de  Para- 
dis , en  tant  qu’il  contribue  avec  le  village  de  Kain , Havi- 
nes  , Mêles  , Mourcourt , Kain , le  Mont  de  Saint  Audebert 
dit  de  la  Trinité  , Fontenoy , Maubray  , Hernies  , Caluelle , 
et  Viers  , avec  leurs  Paroisses,  appartenances  et  dépendances, 
sans  en  rien  réserver  , resteront  en  la  possession  et  Souverai- 
neté de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne , la  Province  de  Ilainaut , 
demeurant  au  surplus  à la  Souveraineté  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique , sans  préjudice  néanmoins  de  ce  qui  a été  cédé  à Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  par  le  précédons  Traités. 

VIH 

Sera  remise  au  pouvoir  , domaine  , Souveraineté  et  possession 
de  Sa  Majesté  Catholique  la  ville  de  Courtray  , dans  l’état 
présent  avec  l’artillerie  , qui  s’y  est  trouvée  au  tems  de  la 
dernière  prise  ; ensemble  la  Châtellenie  de  la  dite  ville , ap- 
partenances , dépendances , et  annexes  conformément  au  Traité 
de  Nimegue. 


IX. 


Le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrétien  fera  aussi  restituer  â Sa 
Majesté  Catholique  toutes  les  villes  , places  , forts  , châteaux  , 
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et  postes  que  ses  armées  out , ou  pourroieni  avoir  occupés 
jusqu’au  jour  du  la  Faix,  et  même  depuis  icelle , en  quelque 
lieu  du  monde  qu'elles  soient  situées  comme  pareillement  Sa 
dite  Majesté  Catholique  fera  restituer  à Sa  Majesté  Très-Chrc- 
ticune  toutes  les  places,  forts,  châteaux,  et  postes  que  ses  armées 
pourroieni  avoir  occupés  durant  cette  guerre,  jusqu’au  jour  de  la 
publication  de  la  Faix,  et  en  quelques  lieux  qu’ils  soient  situés. 

X. 

Tous  les  lieux  , villes  , bourgs  , places  , et  villages  , que 
le  Roi  Très-Chrétien  a occupés  et  réunis  depuis  le  Traité  de 
Nimegue  dans  les  provinces  de  Luxembourg  , Namur,  Brabant, 
Flandres , Hainaut , et  autres  Frovinces  du  Pays-Bas  , selon 
la  liste  des  dites  réunions  produites  de  la  part  de  Sa  Majesté 
Catholique  dans  les  actes  de  celte  négociation  , et  dont  copie 
sera  annexée  au  présent  Traité  , demeureront  à Sa  Majesté 
Catholique  absolument  et  à toujours,  à la  réserve  des  82  villes 
bourgs,  lieux,  cl  villages  contenus  dans  la  liste  d’exception,  qui 
en  a été  aussi  fournie  de  la  part  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
et  qui  sont  par  Elle  prétendus , pour  raisons  des  dépendances 
des  villes  de  Charlemont , Maubcuge  , et  autres  cédées  à Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  , par  le  Traité  d’Aix  la  Chapelle  , et 
de  Nimegue,  à l’égard  des  quels  82  lieux  susdits  seulement  dont 
la  liste  sera  pareillement  annexée  au  présent  Traité,  on  est 
demeuré  d'accord  qu’il  sera  nommé  incessamment  après  la 
signature  du  présent  Traité  des  Commissaires  de  part  et 
d’autre,  tant  pour  régler  au  quel  des  deux  Rois  les  dits  82 
villes,  bourgs,  lieux,  ou  villages,  ou  aucun  d’iceux  devront 
demeurer  et  appartenir,  que  pour  convenir  des  échanges  à 
faire  pour  des  lieux,  et  villages  enclavés  dans  les  pays  de  la 
domination  de  l’un  et  de  l’autre,  et  en  cas  que  les  dits  Com- 
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nrissaircs  nè  pussent  demeurer  d’accord  Leurs  Majestés , Ca- 
tholique et  Très-Chrétienne  en  remettront  la  dernière  décision 
au  jugement  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies, 
que  les  dits  Seigneurs  Rois  ont  réciproquement  consenti  de 
prendre  pour  arbitres  , sans  préjudice  néanimoins  aux  Ambas- 
sadeurs Plénipotentiaires  des  dits  Seigneurs  Rois  Catholique 
et  Très-Chrétien,  d’en  convenir  autrement  entr’eux  à l’amiable, 
et  même  avant  la  ratification  du  présent  Traité  s’il  est  possi- 
ble , moyennant  quoi  toutes  difficultés  tant  à l'égard  des  dites 
réunions,  que  des  limites,  et  dépendances  demeureront  de 
part  et  d’autre  entièrement  assoupies  et  terminées:  en  consé- 
quence cesseront  toutes  poursuites  , sentences  , séparations  , 
incorporations  , commises  , décretcmens  , confiscations  , réu- 
nions , déclarations  , rcglcmens  , édits  , et  tous  actes  généra- 
lement quelconques  données  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  pour  raison  des  dites  réunions,  soit  par 
le  Parlement  ou  Chambre  établie  à Mets,  soit  par  tous 'au- 
tres Tribunaux  de  Justice,  Intendant  Commises  , ou  Déléga- 
tions contre  Sa  Majesté  Catholique  et  scs  sujets  , et  seront 
révoquées  et  annullées  à toujours,  comme  s’ils  n’avoienl  jamais 
été  , et  au  surplus  la  généralité  des  dites  Provinces,  demeu- 
reront à Sa  Majesté  Catholique  , à la  réserve  de  toutes  les 
villes  , places , et  lieux  cédés  à Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , 
par  les  précédents  Traités  , avec  les  appartenances  et  dépen- 
dances. 

XL 

Toutes  les  places  , villes  , bourgs  , lieux  et  villages , cir- 
constances , dépendances  , et  annexes  ci-dessus  remis  et  cédés 
par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , sans  en  rien  réserver  ni 
retenir,  rentreront  en  la  possession  de  Sa  Majesté  Catholique, 
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pour  en  jouir  par  Elle , et  de  toutes  les  prérogatives  , avan- 
tages , profits  , et  revenus  qui  en  dépendent , avec  1a  même 
étendue  , et  aux  mêmes  droits  de  propriété  , domaine , et 
Souveraineté  qu’Elle  en  jouissoit  avant  la  dernière  guerre  , 
lors  , et  avant  le  Traité  d’Aix  la  Chapelle  et  de  Nimegue  , 
et  tout  ainsi  qu’Elle  en  a pû  o dû  jouir. 

XIL 

La  restitution  des  dites  places  se  fera  de  la  part  du  dit 
Seigneur  Rois  Très-Chrétien  réellement , et  de  bonne  foi, 
sans  retardement  , ni  difficulté  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit  à celui , ou  à ceux  qui  seront  à ce  Députés  par 
le  dit  Seigueur  Roi  Catholique , immédiatement  après  la  rati- 
fication du  présent  Traité , sans  rien  démolir , affoiblir  , di- 
minuer , ou  endommager  en  aucune  sorte  dans  les  dites  vil- 
les , et  sans  que  l’on  puisse  prétendre  ni  demander  aucun 
remboursement  pour  les  fortifications  , édifices  publics  et  bâ- 
timens  faits  aux  dites  places  , ni  pour  le  payement  de  ce  qui 
pourroit  être  dû  aux  soldats  et  gens  de  guerre,  qui  s’y  trou- 
veront lors  de  la  restitution. 

XIII. 

Le  Roi  Très-Chrctien  fera  retirer  de  toutes  les  dites  places 
qu’il  remet  au  Roi  Catholique  toute  l'artillerie  que  Sa  dite 
Majesté  a fait  apporter  dans  les  dites  villes  , depuis  qu’elles 
ont  été  prises , tontes  les  poudres , boulets  , armes  , vivres  , 
et  autres  munitions  qui  s’y  trouveront , lors  qu’elles  seront 
remises  à Sa  dite  Majesté  Catholique  ; et  ceux  que  le  Roi 
Très-Chrétien  aura  commis  pour  cet  effet , pourront  se  servir 
pendant  deux  mois  des  chariots  et  des  bâteaux  du  pays  ; ils 
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auront  le  passage  Kbre  tant  par  eau  que  par  terre  , pour  faire 
emporter  les  dites  munitions  dans  les  places  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne , les  plus  voisines.  Les  Gouverneurs  , Com- 
mandans  , Officiers  , et  Magistrats  des  places  et  pays  ainsi  re- 
stitués feront  donner  toutes  les  facilités  qui  dépendront  d’eux 
pour  la  voiture  et  conduite  des  dites  artillerie  et  munitions  ; 
pourront  aussi  les  Officiers , soldats  , et  gens  de  guerre  qui 
sortiront  des  dites  places  , en  retirer  et  emporter  les  biens 
meubles  à eux  appartenans,  sans  qu’il  leur  soit  loisible  d’exiger 
aucune  chose  des  habitans  des  dites  places,  et  du  plat  pays, 
ni  d'endommager  les  maisons  , ni  d’emporter  aucune  chose 
appartenante  aux  habitans. 

XIV. 

Les  prisonniers  de  quelque  nature  et  condition  qu’ils  puis- 
sent être , seront  mis  en  liberté  de  part  et  d’autre , et  sans 
rançon  , aussitôt  après  l’échange  des  ratifications , en  payant 
leur  dépense  , et  ce  qu’ils  pourroient  d’ailleurs  légitimement 
devoir.  Et  si  quelques  uns  avoient  été  mis  aux  galères  de  Leurs 
dites  Majestés  , à l’occasion , et  par  le  malheur  des  dites  guer- 
res seulement,  ils  seront  promptement  délivrés  et  mis  en 
liberté , sans  aucun  retardement  ni  difficulté , pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit , et  sans  qu’on  leur  puisse  de- 
mander en  ce  cas  aucune  chose  pour  leur  rançon  , ou  pour 
leur  dépense. 


XV. 

Par  le  moyen  de  cette  Paix  et  étroite  amitié , les  sujets  des 
deux  côtés  quels  qu’ils  soient , pourront  en  gardant  les  lois  , 
usages  et  coutumes  du  pays,  aller,  venir,  demeurer,  trafiquer 
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et  retourner  au  pays  l’un  de  l’autre  comme  bons  marchands, 
et  ainsi  que  bon  leur  semblera , tant  par  terre  que  par 
mer  et  autres  eaux , traiter  et  négocier  ensemble  , et  seront 
soutenus  et  défendus  les  sujets  au  pays  l’un  de  l’autre  , com- 
me propres  sujets  , en  payant  raisonnablement  les  droits  en 
tous  lieux  accoutumés , et  autres  qui  par  les  dits  Rois  ou 
leurs  Successeurs  seront  imposés. 

XVI. 

Tous  les  papiers  , lettres , documents  concernans  les  pays  , 
terres  et  seigneuries  qui  seront  cédés  et  restitués  aux  dits 
Seigneurs  Rois  par  le  présent  Traité  de  Paix  seront  fournis 
et  délivrés  de  bonne  foi  de  part  et  d’autre  dans  trois  mois  , 
après  que  les  ratifications  du  présent  Traité  auront  été  échan- 
gées eu  quelques  lieux , que  les  dits  papiers  et  documents  se 
puissent  trouver , même  ceux  qui  auront  été  enlevés  de  la 
citadelle  de  Gand  , et  de  la  Chambre  des  Comptes  de  l’isle. 

XVII. 

Les  contributions  établies,  ou  demandées  de  part  et  d’autre, 
représailles,  envois  de  fourage,  grains,  bois,  bestiaux,  uten- 
oilcs , et  autres  espèces  d’impositions  sur  les  pays  de  l’un  et 
de  l’autre  Souverain  , cesseront  aussitôt  après  la  ratification 
du  présent  Traité , et  tous  les  arrérages  ou  parties  qui  eu 
peuvent  être  deus  , ne  pourront  être  réciproquement  exigés  à 
quelque  titre  , et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

XVIII. 

Tous  les  sujets  de  part  et  d’autre  Ecclésiastiques  et  Séculiers, 
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Corps  , Communautés , Universités  et  Collèges  seront  rétablis 
tant  eu  la  jouissance  des  honneurs,  dignités,  et  bénéfices  dont 
ils  étoient  pourveus  avant  la  guerre  , qu’en  celle  de  tous  et 
chacun  leurs  droits , biens  meubles  et  immeubles  , rente  à 
rachapt  dont  les  capitaux  demeurent  en  existence , et  les  ren- 
tes viagères  saisies  et  occupées  depuis  le  dit  tems  , tant  à 
l’occasion  de  la  guerre , que  pour  avoir  suivi  le  parti  contraire* 
ensemble  de  leurs  droits  , actions  et  successions  à eux  sur- 
venues , même  depuis  la  guerre  commencée  , sans  toutefois 
pouvoir  rien  demander  ni  prétendre  des  fruits  et  revenus  per- 
çeus  et  ëcheus  pendant  cette  guerre , dès  les  saisissement  des 
dits  biens  immeubles  , rentes  et  bénéfices  jusqu’au  jour  de  la 
publication  du  présent  Traité. 

XIX. 

Ne  pourront  semblablement  rien  demander  ni  prétendre 
des  dettes  , effets  , et  meubles  qui  auront  été  confisqués  avant 
le  dit  jour , sans  que  jamais  les  créanciers  de  telles  dettes  , 
et  dépositaires  de  tels  effets  et  leurs  héritiers  ou  ayant  cause 
en  puissent  faire  poursuite , ni  en  prétendre  recouvrement  , 
_ les  quels  rétablissements  , en  la  forme  avant  dite,  s'entendront 
en  faveur  de  ceux  qui  auront  suivi  le  parti  contraire  , en 
sorte  qu’ils  rentreront  par  le  moyen  du  présent  Traité,  eu  la 
grâce  de  leur  Roi  et  Prince  Souverain  , comme  aussi  dans 
leurs  biens  tels  qu’ils  se  trouveront  existans  à la  conclusion 
et  signature  du  présent  Traité. 

XX. 

Et  se  fera  le  dit  rétablissement  des  sujets  de  part  et  d’an- 
tre , selon  le  contenu  des  articles  21  et  2 2 du.  Traité  de 
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Nimègue  , non  obstant  toutes  donations  , concessions  , décla- 
rations , confiscations , commises  , sentences  préparatoires  et 
définitives , données  par  contumace  en  l’absence  des  Parties  , 
et  icelles  non  ouïes,  les  quelles  sentences  et  leurs  jugemens, 
demeureront  nuis  et  de  nul  effet , et  comme  non  données  et 
prononcées,  avec  liberté  pleine  et  entière  aux  dites  Parties 
de  revenir  dans  les  pays,  d’où  elles  se  sont  retirées  ci-devant, 
pour  jouir  en  personne  de  leurs  biens  et  meubles  , rentes  et 
revenus , ou  d’établir  leurs  demeures  hors  des  dites  pays  , en 
tel  lieu  que  bon  leur  semblera  , leur  eu  demeurant  le  choix 
et  élection  , sans  qu’on  puisse  user  contre  eux  d’aucune  con- 
trainte pour  ce  regard  ; et  en  cas  qu’ils  aiment  mieux  demeu- 
rer ailleurs,  ils  pourront  députer  ou  commettre  telles  person- 
nes non  suspectes  que  bon  leur  semblera  , pour  le  gouverne- 
ment et  jouissance  de  leurs  biens  , rentes  , et  revenus  ; mais 
non  au  regard  des  bénéfices  requérant  résidence  qui  devront 
être  personellement  administrés  et  servis. 

XXI. 

Les  articles  et  a 5 du  dit  Traité  de  Nimègue  , concer- 
nants les  bénéfices  seront  exécutés  , et  en  conséquence  ceux 
qui  ont  été  pourveus  de  bénéfices  pour  celui  des  deux  Rois  , 
qui  'au  teins  des  collations  possédoit  les  villes  et  pays  où  les 
dits  bénéfices  sont  situés  , seront  maintenus  en  la  possession 
et  jouissance  des  dits  bénéfices. 

XXII. 

Les  sujets  de  part  et  d’autre  auront  la  liberté , et  entière 
faculté  de  pouvoir  vendre  , changer , aliéner  , ou  autrement 
disposer , tant  par  acte  d’entre  vifs  que  de  dernière  volonté  , 
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des  biens  et  effets  meubles  et  immeubles  , qu’ils  ont  ou  au- 
ront situés  sous  la  domination  de  l’autre  Souverain,  et  chacun 
les  y pourra  acheter , sujet  ou  non  sujet , sans  que  pour 
celte  vente , ou  achat  aucun  ait  besoin  d’octroi , permission 
ou  autre  acte  quelconque  que  ce  présent  Traité. 

XXIII. 

Comme  il  y a des  rentes  affectées  sur  la  généralité  de  quel- 
ques Provinces  dont  une  partie  est  possédée  par  Sa  Majesté 
Catholique  , et  l’autre  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , il  est 
convenu  et  accordé  , que  chacun  payera  sa  quote  part , et 
seront  nommés  des  commissaires  pour  régler  la  portion  que 
chacun  des  dits  Seigneurs  Rois  en  devra  payer. 

XXIV. 

\ 

Les  rentes  légitimement  établies  , ou  deues  sur  les  domai- 
nes par  les  précédens  Traités  , et  du  payement  des  quelles 
il  apparoitra  dans  les  comptes  rendus  aux  Chambres  des  Com- 
ptes par  les  Receveurs  de  Leurs  Majestés  Catholique  et  Très- 
Chrétienne  avant  les  dites  cessions  , seront  payées  par  Leurs 
dites  Majestés  aux  créanciers  des  dites,  rentes , de  quelque 
domination  qu’ils  puissent  être  Espagnols,  François  ou  d’autre 
nation  sans  distinction. 


XXV. 


Et  comme  par  le  présent  Traité  il  se  fait  une  paix  bonne 
et  ferme  tant  par  mer  que  par  terre  entre  les  dits  Seigneurs 
Rois , en  tous  leurs  Royaumes  , pays  , terres  , provinces  et 
seigneuries,  et  que  toute  hostilité  doit  cesser  à l’avenir,  il  est 
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stipulé,  que  si  quelques  prises  se  font  de  part  ou  d’autre  dans 
la  mer  Baltique,  ou  dans  celle  du  Nord,  depuis  Terneuze  en 
Norwègue  jusques  au  bout  de  la  Manette  , dans  l’espace  de 
quatre  semaines  ; au  bout  de  la  dite  Manche  , jusqu’au  Cap 
de  Saint  Vincent  dans  l’espace  de  six  semaines  ; et  de  là 
dans  la  mer  Méditerranée  et  jusqu'à  la  Ligne  dans  l’espace 
de  dix  semaines  ; et  au  de  là  de  la  Ligne  et  en  tous  les  au- 
tres endroits  du  inonde  dans  l’espace  de  huit  mois,  à comp- 
ter du  jour  que  se  fera  la  publication  du  présent  Traité,  les 
dites  prises  qui  se  feront  de  part  et  d’autre  après  le  terme 
prélix,  seront  rendues  avec  récompense  de  tous  les  dommages 
qui  en  seront  provenus. 

XXVI. 


Il  y aura  en  cas  de  rupture,  ce  que  à Dieu  ne  plaise,  un 
terme  de  six  mois  pour  donner  moyen  aux  sujets  de  part  et 
d’autre  de  retirer  et  transporter  leurs  effets  cl  personnes  où 
bon  leur  semblera  , et  il  leur  sera  permis  de  faire  en  toute 
liberté  , sans  qu’on  leur  en  puisse  donner  aucun  empêche- 
ment , ni  procéder  pendant  le  dit  temps  à aucune  saisie  des 
dits  effets  , et  moins  encore  à l’arrêt  de  leurs  personnes. 

XXVII. 

Les  troupes  de  part  et  d’autre  se  retireront  aussi-tôt  après 
la  ratification  du  présent  Traité  sur  les  terr.es  et  pays  de  leurs 
propres  Souverains  , et  dans  les  places  et  lieux  qui  doivent 
réciproquement  demeurer  et  appartenir  à leurs  Majestés,  après 
ou  suivant  le  présent  Traité,  sans  pouvoir  rester,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  dans  les  pays  de  l’autre  Souverain, 
ni  dans  les  lieux  qui  lui  doivent  pareillement  ci-après  demeu- 
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rer  ou  appartenir  , et  il  y aura  aussitôt  après  la  signature  de 
•ce  même  Traité  cessation  d’armes  et  d’hostilités  en  tous  en- 
droits de  la  domination  des  dits  Seigneurs  Rois,  tant  par  mer 
et  autres  eaux , que  par  terre. 

XXVIIL 

Il  a été  aussi  accordé  , que  la  perception  des  droits  , dont 
le  dit  Seigneur  Roi  Très-Chrétien  est  en  possession  sur_tous  les 
pays  qu’il  remet  ou  restitue  au  dit  Seigneur  Roi  Catholique, 
sera  continuée  jusqu’au  jour  de  la  restitution  actuelle  des  pla- 
ces, dont  les  dits  pays  sont  dépendans,  et  que  ce  qui  en  restera 
dû  lors  de  la  dite  restitution  sera  payé  de  bonne  foi  à ceux 
qui  en  ont  pris  les  fermes  ; comme  aussi  que  dans  le  même 
temps  les  propriétaires  des  bois  confisqués  dans  les  dépendan- 
ces des  places  qui  doivent  être  remises  à Sa  Majesté  Catho- 
lique , rentreront  dans  la  possession  de  leurs  biens  , et  de 
tous  les  bois  qui  se  trouveront  sur  le  lieu,  bien  entendu  que 
du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité,  toutes  les  coupes 
de  bois  cesseront  de  part  et  d’autre. 

XXIX. 

Le  Traité  de  Nimègue  et  les  précédons  seront  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur , excepté  dans  les  points  et  articles 
où  il  y aura  ci-devant  été  dérogé  , ou  fait  en  dernier  lieu 
quelque  changement  par  le  présent  Traité. 

XXX. 

Toutes  les  procédures  faites  et  les  jugemens  rendus  entre 
particuliers  par  les  Juges  et  autres  Officiers  de  Sa  Majesté 
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Très-Chrétienne  établis  tant  dans  les  -villes  et  places  dont  Elle 
a joui  en  vertu  du  Traité  d’Aix  la  Chapelle,  et  qu’EUe  a cédé 
depuis  à Sa  Majesté  Catholique  , que  dans  celles  qui  appar- 
tiennent au  Roi  Très-Chrétien  en  vertu  du  Traité  de  Nimè- 
gue  ,-ou  dont  il  a été  en  possession  depuis  le  - dit  Traité,  et 
pareillement  les  arrêts  du  Parlement  de  Tournai  rendus  pour 
raison  des  difTérens  et  procès  poursuivis  par  les  habitans  des 
dites  villes  et  de  leurs  dépendances,  durant  le  temps  qu’elles 
ont  été  sous  l’obéissance  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , au- 
ront lieu  et  sortiront  leur  plein  et  entier  effet , comme  si  le 
dit  Seigneur  Roi  demeuroit  Seigneur  et  possesseur  des  dites 
villes  et  pays,  et  ne  pourront  être  les  dits  jugemens  et  arrêts 
révoqués  en  doute  et  annuités , ni  leur  exécution  autrement 
retardée  ou  empêchée  : bien  sera-t-il  loisible  aux  parties  de 
se  pourvoir  par  révision  de  la  cause  , et  selon  l’ordre  et  la 
disposition  des  lois  et  des  ordonnances,  demeurant  cependant 
les  jugemens  en  leur  force  et  vertu,  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  stipulé  à cet  égard  dans  l’article  21  du  susdit  Traité  de 
Nimègue. 

XXXI. 

La  ville  et  le  château  de  Dinant  seront  remis  par  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  à l’Évêque  et  Prince  de  Liège  en  l’état 
qu’ils  étoient  lorsqu’ils  ont  été  occupés  par  les  armes  de  Sa 
Majesté. 

XXXII. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ayant  témoigné  souhaiter  que 
l’isle  de  Pouza  qui  est  dans  la  mer  Méditerranée  soit  remise 
au  pouvoir  de  Monsieur  le  Duc  de  Parme , Sa  Majesté  Ca- 
tholique en  considération  des  offices  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne a bien  voulu  déclarer,  qu’Ellc  fera  retirer  les  gens  de 
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guerre  qu’Elle  y peut  avoir,  et  remettre  celte  Isle  au  pouvoir 
et  possession  de  Monsieur  le  Duc  de  Parme  , aussitôt  après 
la  ratification  du  présent  Traité. 

XXXIII. 

Comme  il  importe  à la  tranquillité  publique  que  la  paix 
conclue  à Turin  le  29  d’août  1696  entre  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  et  Son  Altesse  Royale  soit  aussi  exactement  obser- 
vée, il  a été  trouvé  bon  de  la  confirmer  et  comprendre  dans 
le  présent  Traité  , et  dans  tous  ses  points  , tels  qu’ils  sont 
contenus  dans  la  copie  signée  et  scellée  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  Savoie , et  qui  sera  jointe  au  présent  Traité  , pour 
la  manutention  du  quel  Traité  et  du  présent  Leurs  dites  Ma- 
jesté donnent  à Son  Altesse  Royale  leur  garantie.  * 

XXXIV. 

Leurs  dites  Majestés  reconnaissans  les  offices  et  les  soins 
que  le  Sérénissime  Roi  de  Suède  a continuellement  employé 
pour  le  rétablissement  de  la  paix,  sont  convenues,  que  Sa  Ma- 
jesté Suédoise , ses  Royaumes  et  Etats  seront  nommément 
compris  dans  le  présent  Traité  en  la  meilleure  forme  et  ma- 
nière que  faire  se  peut. 


XXXV. 


En  cette  paix , alliance  et  amitié  seront  compris  tous  ceux 
qui  seront  nommés  de  part  et  d’autre  , d’un  commun  con- 


* La  même  disposition  en  faveur  do  Duc  de  Savoie  a été  arrêtée  à l’ article  xv  dee  Traité»  conclu» 
le  même  jour  a Ruawich  entre  La  France  et  la  Hollande,  entre  la  France  et  T Angleterre.  Le  Comte 
Prigbifuono  rappreaeuUit  le  Doc  de  Savoie  aux  confercncea  de  Raawicl». 
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seulement , avant  l'échange  des  ratifications , dans  l’espace  de 
sis  mois  après  qu’elles  auront  été,  échangées. 

XXXVI. 

Les  dits  Seigneurs  Rois  Catholique  et  Très -Chrétien  con- 
sentent que  Sa  Majesté  Suédoise  en  qualité  de  Médiaieur,  et 
tous  autres  Rois  , Princes  et  Républiques  qui  voudront  en- 
trer dans  un  pareil  engagement  puissent  donner  à Leurs  Ma- 
jestés leurs  promesses  et  obligations  de  garantie,  pour  l’exé- 
cution de  tout  ce  qui  est  contenu  au  présent  Traité. 

XXXVII. 

Et  pour  plus  grande  seurcté  de  ce  Traité  de  paix  , et  de 
tous  ses  points  et  articles  y contenus  , sera  le  présent  Traité 
publié  , vérifié  et  enregistré  tant  au  Grand  Conseil,  et  autres 
Conseils  et  Chambre  des  Comptes  du  «.lit  Seigneur  Roi  Catho- 
lique aux  Pays-Bas  , qu’aux  autres  Conseils  des  Couronnes  du 
Castille  et  d’Arragon,  le  tout  suivant  et  en  la  forme  contenue 
au  Traité  de  Nimègue  de  l’année  1 6-8  , comme  semblable- 
ment le  dit  Traité  sera  publié,  vérifié  et  enregistré  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Paris  , et  en  tous  autres  Parletnens  du  Ro- 
yaume de  France  et  Chambre  des  Comptes  du  dit  Paris:  des 
quelles  publications  et  cnrégistremens  seront  remises  et  déli- 
vrées des  expéditions  de  part  et  d’autre  dans  l’espace  «le  trois 
mois  après  la  publication  du  présent  Traité. 

XXXVIU. 

Les  quels  points  et  articles  ci-dessus  énoncés,  ensemble  le* 
contenu  en  chacun  d’iceux  , ont  été  traités,  accordés  . passés 
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et  stipulés  entre  les  susdits  Ambassadeurs  extraordinaires  et 
plénipotentiaires  des  dits  Seigneurs  Roi  Catholique  et  Très- 
Chrétien,  au  nom  de  leurs  Majestés,  les  quels  Plénipotentiai- 
res en  vertu  de  leur  pouvoir , dont  les  copies  seront  insérées 
au  bas  du  présent  Traité,  ont  promis  et  promettent  sous  l’ob- 
ligation de  tous  et  chacun  les  biens  et  États,  prësens  et  ave- 
nir , des  Rois  leurs  maîtres , qu’ils  seront  inviolablement  ob- 
servés et  accomplis , de  les  faire  ratifier  purement  et  sim- 
plement , sans  y rien  ajouter,  et  d’en  fournir  les  ratifications 
par  lettres  authentiques,  et  scellées,  où  tout  le  présent  Traité 
sera  inséré  de  mol  à autre,  dans  six  semaines,  à commencer 
du  jour  et  date  du  présent  Traité,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 
En  outre  ont  promis  et  promettent  les  dits  Plénipotentiaires 
aux  dits  noms  que  les  dites  lettres  de  ratification  ayant  été 
fournies  , le  dit  Seigneur  Roi  Callioliquc , le  plus  tôt  qu'il 
pourra,  en  présence  de  telle  personne  ou  personnes  qu’il  plaira 
au  dit  Seigneur  Roi  Trcs-Chréüen  députer  , jurera  solennel- 
lement sur  la  Croix  , l’Évangile , Canons  de  la  Messe  et  sur 
son  honneur  , d’observer  et  accomplir  pleinement  et  réelle- 
ment et  de  bonne  foi , tous  les  articles  du  contenu  au  pré- 
sent Traité  , et  le  semblable  sera  fait  aussi  le  plutôt  qu’il  sera 
possible,  par  le  dit  Seigneur  Roi  Trés-Chrétien  en  présence  de 
telle  personne , ou  personnes,  qu’il  plaira  au  dit  Seigneur  Roi 
Catholique  députer.  En  témoignage  des  quelles  choses  les  dits 
Plénipotentiaires  ont  souscrit  le  présent  Traité  de  leurs  noms, 
et  fait  apposer  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à Riswioh  , eu 
Hollande  , le  vingtième  septembre  seize  cent  quatre  vingt  et 
dixsept. 

Liue.nroth.  IIafu. at  Boukeuil.  D.  F.  B.  De  Quiros. 

Yeiuus  De  Crect.  Le  Comte  De  Tirimokt. 

François  De  Callieres. 
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1701  , 6 avril. 

TURIN 

Traité  de  ligue  entre  S.  A.  if.  Victor  Ami  II  Duc  de  Savoie 
dune  part , et  les  Rois  de  F 'rance  et  d Espagne  de  F autre 
pour  la  conservation  de  la  paix  en  Italie. 


Arcbirm  de  Cour,  Traités,  paquet  sut,  n.  il. 


Le  Roi  connoissant  parfaitement  combien  le  repos  de  l’Ita- 
lie est  menacé  dans  les  conjonctures  présentes  , Sa  Majesté 
particulièrement  attentive  à le  conserver  , a jugé  qu’aucun 
Prince  n’étoit  plus  en  état  d’y  contribuer  tant  par  sa  person- 
ne , par  scs  conseils  et  par  ses  troupes,  que  Monsieur  le  Duc 
de  Savoie  , ainsi  paroissant  nécessaire  de  prendre  au  plus  tôt 
les  mesures  convenables  pour  prévenir  les  desseins  de  ceux 
qui  voudroient  troubler  la  paix  , Sa  Majesté  bien  informée 
des  sincères  intentions  de  ce  Prince  , l’a  invité  d’entrer  avec 
Elle  dans  un  Traité  , et  en  meme  temps  Elle  a donné  son 
plein  pouvoir  pour  le  conclure  au  Sieur  Phelippcaux,  Mares- 
chai  de  Camp  dans  scs  armées , et  son  Ambassadeur  extraor- 
dinaire en  Piémont,  et  Son  Altesse  Royale  répondant  à l’es- 
time et  à l’affection  que  Sa  Majesté  a pour  Elle , a donné  pa- 
reillement son  plein  pouvoir  au  Sieur  Marquis  De  Saint  Tho- 
mas , son  Ministre,  et  Premier  Secrétaire  d’État,  et  au  Sieur 
Comte  de  la  Tour , son  Ministre  d’État  et  Secrétaire  des 
Guerres,  et  les  dits  Plénipotentiaires , après  avoir  réciproque- 
ment communiqué  les  pouvoirs  qu’ils  ont  receus  , sont  con- 
venus des  articles  suivans  : 
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Le  refus  que  l'Empereur  a fait  jusqu’à  présent  de  recon- 
noitre  le  Roi  d’Espagne  , les  ordres  qu’il  donne  pour  faire 
avancer  ses  troupes  en  Italie  , les  magasins  et  les  autres  pré- 
paratifs qu’il  fait , ne  laissant  plus  lieu  de  douter  , que  son 
véritable  dessein  ne  soit  de  porter  la  guerre  dans  le  Milanois, 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie , non  seulement  comme  Prince 
d’Italie  intéressé  à son  repos,  mais  encore  pour  marquer  son 
attachement  aux  intérêts  du  Roi , et  à ceux  du  Roi  Catholi- 
que petit  fds  de  Sa  Majesté , promet  et  s’engage  d’unir  ses 
forces  à celles  de  leurs  Majestés  Trcs-Chrétienne  et  Catholi- 
que , comme  des  Alliés  unis  et  dans  les  memes  intérêts  doi- 
vent faire  pour  la  même  cause. 

IL 

L’intention  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  étant  de  donner 
au  Roi  d’Espagne  tous  les  secours  dont  il  aura  besoin  pour 
la  défense  du  Milanois,  si  cet  Eut  est  attaqué,  et  d'augmen- 
ter , s’il  est  nécessaire , le  nombre  des  troupes  quelle  a déjà 
iàit  passer  pour  ce  même  effet  dans  l’Etat  de  Milan,  Monsieur 
le  Duc  de  Savoie  promet  non  seulement  d'ouvrir,  comme  il 
a déjà  fait , - les  passages  les  plus  faciles  par  ses  Etats  , mais 
encore  de  fournir  dans  des  places  ou  lieux  seurs  des  maga- 
sins pour  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  pour  les  trou- 
pes de  Sa  Majesté  , en  un  mot  d'agir  de  concert  avec  Elle 
pour  la  même  cause. 


111. 

Les  troupes  de  Sa  Majesté  vivront  dans  une  discipline  très- 
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exacte  dans  les  terres  de  la  domination  de  Son  Altesse  Royale; 
et  s’il  arrivoit  quelque  désordre  , le  Général  de  Sa  Majesté , 
ou  chaque  Général  en  son  particulier  y remédieroit,  et  feroit 
faire  justice  aux  sujets  de  Son  Altesse  Royale,  leur  procurant 
actuellement  leur  indemnisation. 

IV. 


Monsieur  le  Duc  de  Savoie  sera  déclaré  Généralissime  des 
armées  du  Roi  Trés-Chrétien  et  du  Roi  Catholique  en  Italie, 
pour  et  aussi  long  temps  que  scs  années  seront  joinctes  à 
celles  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique , ou  agiront  de  concert  pour  la  cause  commune , Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  nommera  cependant  pour  commander 
son  armée  sous  les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  tel  Maréchal 
ou  Maréchaux  de  France,  Général  ou  Généraux  en  tel  nom- 
bre qu'il  lui  plaira  , qui  recevront  la  parole  de  Son  Altesse 
Royale  , et  agiront  sous  ses  ordres  , aussi  bien  que  le  Géné- 
ral ou  les  Généraux  qui  commanderont  les  troupes  du  Roi 
d’Espagne  sous  les  ordres  aussi  de  Son  Altesse  Royale , la 
quelle  employcra  dans  leur  caractère  les  Officiers  Généraux 
de  ses  troupes  qu'il  lui  plaira , et  elle  nommera  un  des 
dits  Généraux  de  ses  troupes  , le  quel  recevra  l’ordre  et  la 
parole  de  celui  nommé  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne , ou 
par  Sa  Majesté  Catholique,  agissant  avec  lui  d’intelligence  et 
de  bon  concert  , bien  entendu  que  les  Généraux  et  Officiers 
de  Sa  Majesté  auront  tous  égards,  considérations,  respects  et 
obéissances  deus  à la  dignité  de  la  personne  de  Son  Altesse 
Royale. 

V. 

Les  troupes  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  étant  comme 
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auxiliaires  dans  le  Duché  de  Milan , les  Officiers  Généraux  et 
autres  des  dites  troupes  de  Sa  Majesté  obéiront  aux  Officiers 
à caractère  égal  de  celles  du  Roi  Catholique  , et  les  dits  Of- 
ficiers Généraux , et  autres  des  troupes  de  Sa  dite  Majesté , 
commanderont  ceux  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  aussi  à 
caractère  égal , et  ceux  de  Son  Altesse  Royale  commanderont 
ceux  des  troupes  du  Roi  qui  leur  seront  inférieurs  en  carac- 
tère , aussi  bien  que  ceux  du  Roi  d’Espagne. 

VL 

Que  s’il  arrivoit  quelque  démêlé  entre  les  troupes  et  Offi- 
ciers de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Royale  , ou  autres  su- 
jets de  Sa  dite  Altesse  Royale  , la  justice  s’en  fera  par  Juges 
mi-partis  à caractère  égal  des  Officiers  du  Roi  et  de  ceux  de 
Son  Altesse  Royale  , ce  qui  s’entendra  aussi  des  troupes  de 
Sa  Majesté  Catholique. 


VU. 

Si  du  nombre  des  troupes  que  Son  Altesse  Royale  sera  ob- 
ligée d’entretenir  en  campagne  , le  quel  nombre  sera  spécifié 
dans  un  article  ci-après,  il  convenoit  que  pour  la  seureté  de 
quelques  places  de  Son  Altesse  Royale  menacées  d'être  atta- 
quées , l’on  y jettast  quelques  troupes  , il  sera  loisible  à Sa 
dite  Altesse  Royale  de  retirer  de  ses  dites  troupes  pour  les  y 
jetter. 

vm. 

Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique  s'obligent  de 
donner  à Son  Altesse  Royale  pour  le  commandement  de  leur 
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armée  en  Italie  , et  jonction  de  ses  troupes  à celles  de  leurs 
Majestés , la  somme  de  six  cent  mille  escus  par  an , qui  est 
cent  cinquante  mille  livres  par  mois  , payables  d’avance  dans 
quinze  jours  avant  la  (in  de  chaque  mois  , leurs  Majestés 
Très-Chrestienne  et  Catholique  donneront  le  premier  mois  d’a- 
vance, et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  garant  pour  Sa  Ma- 
jesté Catholique  de  l’exécution  de  cet  article  : les  payemens 
se  feront  en  Piémont,  ainsi  qu’il  fut  pratiqué  en  mil  six  cent 
quatre  vingt  seize. 

IX. 

Le  nombre  des  troupes  que  Son  Altesse  Royale  s’oblige  de 
joindre  à celles  de  Leurs  Majestés  Très-Chrélieune  et  Catholique, 
et  d'entretenir  moyennant  les  dits  subsides,  sera  de  deux  mille 
cinq  cent  chevaux  ou  dragons,  y compris  ses  gardes  du  corps, 
et  de  huit  mille  hommes  de  pied  ; mais  comme  Sa  dite  Al- 
tesse Royale  n’a  pas  présentement  sur  pied  ce  nombre  de 
troupes,  et  qu’il  est  impossible  que  les  levées  soient  faites,  et 
en  état  de  servir  pour  l’entrée  de  la  campagne  , Son  Altesse 
Royale  s’engage  d’envoyer  au  rendés-vous  de  l’armée  , et  à 
l’entrée  de  la  campagne,  cinq  mille  hommes  de  pied,  et  douze 
à quinze  cent  chevaux,  promettant  que  le  reste  se  rendra  in- 
cessamment à l’armée  par  parties,  il  mesure  que  les  levées  se 
feront , de  manière  qu’au  plus  tard  dans  tout  le  mois  d’aoust 
prochain  le  nombre  des  troupes  porté  par  le  Traité  sera  com- 
plet , et  sur  ce  pied  il  ne  sera  rien  diminué  des  subsides. 

X. 

v Quand  les  troupes  de  Son  Altesse  Royale  entreront  dans  le 
Milanois  pour  aller  au  rendez-vous  de  l’armée,  ou  bien  quelles 
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traverseront  ce  pays  pour  aller  de  côté  et  d’autre,  suivant  que 
les  affaires  le  demanderont , ou  Lieu  qu’elles  se  retireront  à 
la  fin  des  campagnes , en  tous  ces  cas  le  couvert  et  le  fou- 
rage  leur  seront  fournis  par  l’Etat  de  Milan. 

XI. 

Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Royale  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  les  troupes  soient  pourveues  de  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  , chacun  se  pourvoiant  séparément  , 
et  Son  Altesse  Royale  donnera  aussi  ses  ordres  pour  que  les 
munitionnaircs  du  Roi  ne  soient  point  lésés  dans  l’achat  des 
choses  nécessaires  pour  faire  fournir  leurs  magasins , et  que 
les  peuples  ne  survendent  point  les  denrées  au  delà  du  prix 
courant  des  marchés. 

XII. 

En  cas  de  siège  , Monsieur  le  Duc  de  Savoie  s’oblige  de 
fournir  telle  quantité  de  gros  canons  qui  se  trouvera  nécessai- 
re , avec  leurs  affûts  , boulets  de  canon  , et  mortiers  dont  il 
sera  requis  , leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique  se 
chargeans  de  toutes  les  autres  dépenses  pour  un  siège,  dp 
fournir  aux  frais  de  la  voiture  et  consommation  de  la  poudre, 
et  de  faire  payer  les  boulets  au  prix  qu’ils  auront  coûté  à 
Son  Altesse  Royale  ; à l'égard  des  outils  et  pionniers  leurs  Ma- 
jestés Très-Chrétienne  et  Catholique  et  Son  Altesse  Royale  y 
pourvoiront  de  leur  part  chacun  pour  l’usage  et  service  de 
ses  troupes,  et  Sa  dite  Altesse  Royale  fournira  la  quantité  de 
six  pièces  de  campagne  jugée  à propos  pour  le  bien  de  1a 
cause  commune. 
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XIIL 


Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pourra  déposer  dans  les  places 
de  Son  Altesse  Royale  , ou  lieux  asseurés  , le  tout  ou  partie 
de  son  artillerie,  sans  introduire  des  gens  de  guerre  dans  les 
places , et  Son  Altesse  Royale  aidera  suivant  les  conjoinctures 
et  les  projets  les  armées  de  leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et 
Catholique  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  , dont  il 
sera  tenu  conte,  et  que  leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Ca- 
tholique feront  payer,  ou  remettront  dans  les  mêmes  qualités 
et  quantités  que  les  dites  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
suivant  le  besoin  , auront  été  fournies  des  magasins  ou  par 
les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  , comme  aussi  si  le  cas  ar- 
rivoit  , que  Son  Altesse  Royale  eust  besoin  de  celles  de  Sa 
Majesté  on  l’en  aideroit  aux  mêmes  conditions  , ce  qui  s’en- 
tendra par  un  cas  d’accident,  et  en  quantité  modique  de  part 
et  d’autre. 


XIV. 

Le  repos  de  l’Italie  étant  le  principal  objet  du  présent 
Traité  , si  quelques  Princes  de  Lombardie  ou  autres  veulent 
y souscrire , ils  y seront  receus. 


XV. 

S'il  arrive  au  contraire  que  quelques  uns  d’eux  , oubliant 
leurs  véritables  intérêts  , se  joignent  aux  ennemis  du  Roi  Ca- 
tholique, et  contribuent  par  ce  moyen  à la  durée  de  la  guerre 
en  Italie,  quoiqu’il  soit  contre  toute  sorte  d’apparence,  qu’au- 
cun Prince  prenne  un  parti  aussi  contraire  à leur  sagesse  et 
à leur  prudence,  comme  cette  démarche  cxposcroit  leur  pays 
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à des  quartiers  d’hiver , et  à des  contributions , Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  est  convenue  avec  Son  Altesse  Royale  de  ré- 
gler l’un  et  l’autre  par  l’article  suivant,  ne  prévoyant  pas  que 
ce  cas  puisse  arriver. 


XVI. 

Ainsi  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  à l’égard  des 
quartiers  d'hiver  , que  si  l’on  en  prend  dans  le  pays  regardé 
pour  lors  comme  ennemi , Son  Altesse  Royale  les  destinera  , 
ou  distribuera  , et  que  les  troupes  de  Sa  dite  Majesté  et  cel- 
les de  Sa  dite  Altesse  Royale  participeront  aux  dits  quartiers 
d’hiver  dans  le  dit  pays  , à proportion  de  leur  nombre,  qu’à 
l’égard  des  contributions  le  partage  s’en  fera  au  profit  de  leurs 
Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique  , et  de  Son  Altesse 
Royale,  aussi  à proportion  du  nombre  des  troupes  dont  l’ar- 
mée sera  composée. 

xvu. 

Si  pour  le  bien  de  la  même  cause  Son  Altesse  Royale  ju- 
geoit  à propos , que  quelques  troupes  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  hivernassent  en  Piémont , ce  serait  en  payant  , et 
par  une  convention  qui  ne  serait  point  à charge  aux  sujets 
de  Son  Altesse  Royale,  qui  ne  s’oblige  qu’au  simple  couvert. 

XVIII. 

Pour  le  passage  et  séjour  en  Piémont  des  troupes  , et  le 
temps  que  les  dites  troupes  pourraient  être  obligées  de  rester 
dans  le  pays  de  Son  Altesse  Royale,  selon  qu’elle  le  jugerait 
à propos,  Elle  donnera  ses  ordres,  comme  Souverain  dans  son 
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pays  , ‘et  comme  Général  d’armée  , pour  les  fourages  néces- 
saires qui  seront  à fournir  par  magasins,  ou  fouragés  par  les 
troupes  en  campagne  , et  le  Roi  fera  payer  la  ration  de  fou- 
rage  accoutumée  à raison  de  cinq  sols  de  Piémont  par  ration 
tant  pour  les  chevaux  d’OIliciers  , cavaliers,  dragons,  équipa- 
ges , mulets  , et  chevaux  d’artiDerie  et  des  vivres  , pour  le 
détail  de  quoi  Sa  Majesté  d’une  part , et  Son  Altesse  Royale 
de  l’autre  nommeront  des  Commissaires. 

XIX. 

Leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique  promettent  et 
s'engagent  , que  si  la  guerre  préveue  par  ce  Traité  , étant 
commencée,  il  s'agit  ensuite  de  la  terminer  par  un  Traité  de 
paix,  Elles  n’en  feront  aucun , ni  de  paix  , ni  de  trêve  , sans 
y comprendre  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , et  sans  que  Son 
Altesse  Royale  soit  pleinement  rétablie  en  ce  qu’Elle  pourroit 
perdre  à l’occasion  de  la  dite  guerre. 

XX. 

Les  articles  et  conditions  portées  par  le  présent  Traité  se- 
ront ponctuellement  exécutées  jusqu’à  la  conclusion  ou  affer- 
missement de  la  paix  d’Italie,  la  dite  paix  étant  faite,  et  par 
conséquent  le  présent  Traité  de  guérre  étant  rempli , chacun 
demeurera  dans  son  premier  et  ordinaire  état. 

Nous  Plénipotentiaires  susdits  avons  arresté  et  signé  le  pré- 
sent Traité  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  à nous  donnés  , et 
avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes  , promettant , et 
nous  obligeant  d’en  rapporter  les  ratifications  respectivement, 
sçavoir  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  dans  quinze  jours , 
de  Sa  Majesté  Catholique  dans  deux  mois,  et  de  Son  Altesse 
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Royale  dans  un  jour.  Fait  à Turin  le  sixième  d’avril , mil 
sept  cent  un. 

Phblvpeavx.  De  S ai rt  Thomas.  La  Tour. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  i4  avril , et  par  le  Roi 
cT  Espagne  le  y mai  1701. 


LXXIX. 

1703  , 8 novembre. 

TURIN 

Traité  , et  articles  secrets , d'alliance  entre  S.  A.  R.  Victor 
Amè  11  Duc  de  Savoie  et  F Empereur  Léopold  pour  continuer 
la  guerre  contre  la  Couronne  de  France. 


Ardùvee  de  Cour , Traites , paquet  xui , n.  19  , 20. 


Postquam  Sacra  Caesarea  Maiestas  praesens  bellum  adversus 
Domura  Burbonicam  gravissions  de  causis  Orbi  universo  affa- 
tim  notis  suscipere  coacta  fuit , et  Sercnissimum  Principem  Do- 
minurn  Victorem  Amedeum  Ducem  Sabaudiae  ad  iungenda 
secum  arma  efEcacibus  motivis , et  ea  potissimum  ratione  invi- 
tavit,  ut  proprium  successionis  ius  in  Monarchiam  Hispanicam 
testamento  Philippi  Quarti  Regis  Ilispaniamm  gloriosae  memo- 
riae  clare  stabilitum  vindicaret , Sua  Celsitudo  Regia  conside- 
rato  tum  nexu  sibi  cum  Domo  Burbonica  intercedente  , tum 
situ  ditionum  suarum  ab  omni  communicatione  Irnperiali  , 
longe  remotarum  hucusque  quidem  ancipiti  debberatione  haesit 
suspensa  , taudem  tamen  constitua  non  solum  absque  longiori 
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wora  invitalionem  illam , et  oblatas  sibi  a Sacra  Caesarea 
Muicsiatc  conditiones  acceptare , verum  etiam  validissimam 
eiusdem  protectionctn  expetere  adversus  improvisam  , atque 
inauditam  riolcniiam  , qua  Galliarum  Rex  contra  Gentium 
lura  , et  bonam  fidetn  eins  Cohortes  Galliac  , Hispaniaeque 
in  Italia  militantes  dearmari , et  captivas  allineri  , imo  , et 
magnant  , optimamque  Italici  exercitus  sui  partem  Pedemon- 
üum  versus  movere  iussit , ut  Rc_giae  Cclsitudinis  Suac  Pro- 
vincias  iiivadat , eamque  penitus  opprimât;  Sua  igitur  Cclsitudo 
Regia  isthoc  evidenti  discrimine  , et  periculoso  rerum  statu 
permota  , fretaque  auxilio  a Sacra  Caesarea  Majestate  Suo,  et 
Focderatorum  suorum  nornine  sibi  gcncrose  oblato,  Domino 
Comiti  ab  Auerspcrg , cui  iara  a Sacra  Caesarea  Maiestate 
commissum  erat , Sttam  Regiatn  Celsitudinem  de  perbenigno 
Sacrae  Caesarcac  Maiestatis  erga  eandem  animo  certiorcm 
faccre  , suant  ineundi  cum  Sacra  Caesarea  Maiestate , eiusque 
Collcgatis  foederis  promptitudincm  significavit.  Cumque  ille 
tain  ad  assequendam  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  generosam 
inlentionem  , et  infringendos  amborum  Potentatuum  in  per- 
uiciem  Rcgiae  Cclsitudinis  Suae  conspiraniium  primos  inipelus , 
quant  ob  proprias,  casque  luculentissimas  raiiones  Sacrae 
Caesareae  Maiestatis  ( cuius  in  primis  interest  Principem  , qui 
iam  in  bello  superion,  maximo  causae  cotnmunis  emolumenlo, 
se  se  hostium  insultibus  velut  (irmum  loti  us  Italiae  murum 
fortiter  obieccrat , neque  minus  in  praesentiarum  utilitatem 
publicant  promovere , et  imprimis  ad  stabilienda  in  Italia 
Augustae  Domus  Austriacae  commoda  plurimum  ponderis  af- 
ferre  potis  est , ab  imminente  oppressione  servare  ) sine  mora 
in  Pedcmontium  se  contulcrit , factum  tandem  est  , ut  Sacra 
Caesarea  Maiestas  , cl  Regia  Cclsitudo  Sua  per  Plcnipotcntia- 
rios  suos  , et  nornine  quidem  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  per 
praedictum  Ulustrissimum  , et  Excclientissimum  Dominunt  Co- 
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mitent  ab  Auersperg  Sacrae  Caesnreae  Maicstatis  Consiliarium 
Status  , et  Cainerarium  , es  parte  vero  Regiac  Cclsitudinis  Suae 
per  Illusirissimos , et  Excellentissimos  Dominos  Marchionem 
de  Prié  Ordinis  Annunciationis  Bcatae  Mariae  Virginis  Equi- 
tem,  et  Regiae  Celsitudinis  Suae  Ministrum  Status,  et  Marchio- 
nem de  Sancto  Thoma  eiusdem  Celsitudinis  Regiae  Ministrum  et 
Prinium  Secretarium  Status  exhibilis  utrinque  Plenipotcntiarum 
suarum  Diplomatibus  in  sequentes  foederis  leges  convencrint. 

L 

Erit  inter  Sacram  Caesaream  Maiestatcm,  et  Imperium  es 
una , atque  Regiam  Suam  Celsitudinem  ex  altéra  partibus  ar- 
ctum  foedus  , unioque  iirma , ac  sincera  , et  curabit  Sacra 
Caesarca  Maiestas  includi , imo  quantum  in  se  est  es  nunc 
proprio  et  Impcrii  nominc  includit  Regiam  Celsitudinem  Suam 
foederi  sibi  cum  Anglia  , et  Domiuis  Ordiuibus  Generalibus 
Uniti  Belgii , aliisque  Principibus  intercedenti;  huiusque  Tra- 
ctatus  scopus  principalis  erit  tuitio  , seu  conservalio  iustitiae, 
securitatis,  et  tranquillitatis  publicac  , uti  et  Paris  Risvicensis 
ac  praecedentium  , speciatim  vero  etiam  Pyreneae  , quo  Sua 
Regia  Celsitudo  cum  Sacra  Caesarea  Maiestate  et  Foederatis 
in  praesenti  bello  contra  Domum  Burbonicam  eiusque  adhae- 
rentes  communicalis  consiliis , omnibusque , uti  infra  expla- 
nabitur , viribus  concurret. 

IL 

Cum  necessc  sit  in  eum  fincm , et  in  defensionem  Suae 
Regiac  Cclsitudinis  praeter  exercitum  in  Lombardia  , ubi  bel- 
lunj  omni  vigore  prosequendum  erit  per  Suam  Maiestatem 
Caesaream,  alium  etiam  in  Pedemonlio  congregari , Sacra  Cae- 
sarea Maiestas  sine  mora  tôt  selectorum , et  veteranorum  mi- 
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litum  suorum  agmina  in  Pedemantium  transmittet  praesenti 
bello  durante  ibidem  permansura  , quae  viginti  mille  homi- 
uurn  numerum  constituant  , quorum  quatuordccim  mille  pé- 
destres , rcliqui  vero  sex  mille  equestres  existant , qui  omnes 
Suae  Rcgiae  Celsitudiois  cohortibus  uoiantur,  idque  praestabit 
Sacra  Caesarca  Maiestas  sumptibus  propriis  , et  de  tormentis 
bellicis,  reliquoque  apparatu  neccssario  suis  Copiis  providebit  ; 
quod  si  vero  lonnenta  propter  viarum  aliasque  diilicultates  eo 
transvehi  non  possint , Regia  Celsitudo  Sua  alia  intérim  hac 
limilatione  subministrubit  , ut  Sacra  Caesarea  Maiestas  de  illo- 
rum  vectura , et  Olücialibus  ad  ea  necessariis  suis  impensis 
prospiciat;  ubi  etiam  Regia  Celsitudo  Sua  e re  fore  iudicaverit, 
ut  Caesareae  Copiae  suis  in  terris  hybernent  Regia  Sua  Celsi- 
tudo illis  niliil  aliud  quant  tecta,  seu  hospitia  dure  tenebitur, 
alimenta  autem  , et  stipendia  a Commissariatu  Caesareo  sup- 
peditabuntur , quod  ut  facilius  fieri  queat,  Sua  Celsitudo  Re- 
gia curabit , ut  praedictus  Commissariatus  annonam  et  com- 
mcatum  pretio  currenti  comparare  possit  ; promittit  e contra 
Sua  Regia  Celsitudo  se  quoque  militum  Copias  usque  ad  nu- 
aterum  quindecim  mille  horoinum  in  stipendiis  habituram , 
quarum  cam  partent  in  campum  educet  , quam  communia 
causae  ulilitas  exiget , suarumque  arcium  securitas  patietur  ; 
quapropter  licitum  erit  Regiae  Suae  Celsitudini  in  Imperio 
milites  publice  legere , illosque  per  terras  Imperii  secundtun 
mores  , et  leges  ibi  rcceptas  adduccre. 

111. 

Supremum  Imperium  in  utroque  exercitu  tam  qui  in  Pe- 
demontio  , quam  qui  in  Longobardia  aget,  liabcbit  Sua  Cel- 
situdo Regia  , iltoruraque  motus  et  operaiiones  sub  auspiciis 
Sacrae  Caesareae  Maiestatis  diriget , prout  communis  ulilitas , 
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et  necessiias  id  exegerint;  similiter  etiara  melioris  servit»  Cae- 
tarui  , et  publicae  rei  promovendae  ergo  Commissariatus  Sa- 
crae  Caesareac  Maiestatis  bellicus  in  omnibus  et  quoad  omnia 
a directione  Suae  Regiae  Celsitudinis  dependebit. 

IV. 

Habebit  Sua  Regia  Celsitudo  a Serenissima  Magnae  Briunniae 
Regina , et  a Dominis  Ordinibus  Unit!  Belgii  coniunctim  sub- 
sidium  octoginta  miliium  scutorum,  vel  ducatorum , quos  de 
banco  vocant,  singulis  mensibus,  quod  incipiet  currere  a die 
tertia  octobris , utpote  qua  die  Regia  Celsitudo  Sua  rupturam 
contra  Galliam  Taurini  publicavit  ; habebit  similiter  Sua  Regia 
Celsitudo  a praefatis  Potentiis  summam  ccntum  miliium  scu- 
torum vel  ducatorum  de  banco  pro  primis  belli  sumptibus  , 
et  apparatibus  setnel  tantum,  idque  sine  diminutione  subsidii 
menstrui  exsolvendum  ; quod  quidem  subsidium  singulis  qui- 
busqué  bimestribus  sibi  auticipato  numerabitur , et  pro  sum- 
ma  dictorum  ccntum  miliium  scutorum  , prout  eliaiü  pro  ea 
primi  bimestris  transmittentur  literae  bancariae  sine  mora  vel 
Augustam  Taurinorum  aut  ad  alia  vicina  loca , unde  raemo- 
ratae  summae  commode  extralii  possint , ut  quamprimum  eis- 
dem  Sua  Regia  Cebitudo  pro  urgentiis  uti  valeat. 

V. 

Sacra  Caesarea  Maiestas  in  compensationera  dignam  egregü 
fervoris , quo  Regia  Celsitudo  Sua  Status  suos , et  propriam 
Personam  pro  rationibus  Augustissimae  Domus , et  causae 
communia  tant  utiii  tamque  necessario  expouit  sacriûcio  , ha- 
bitaque  consideratione  tum  huius  commodi  et  necessitatis 
publicae , tum  etiam  renuntiationum  a Regia  Sua  Celsiiudine 
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infra  factarum  circa  dotem  et  dotales  pensiones  defunctae  In- 
fanlis  Calliarinae  Ducissae  Sabaudiae  eidem  Regiae  Celsitudini 
competentes  , ex  absoluta  , et  plena  potestate  Cacsarea  habito 
etiam  debito  rcspectu  ad  fortes  praetentiones  Sabaudiae  Do- 
mus  ccdit , et  transfert  in  Regiain  Celsitudinem  Suam  eiusque 
descendentes  et  Successores  illam  Ducatus  Montisferratensis 
partem  , de  qua  Duces  Mantuac  investid  fuere , omnesque  et 
singulas  urbes , castclla , pagos  , terras  et  loca  eo  pertinentia  , 
t uni  omni  proprietate  , dominio  , inrisdictionc  , regalibus  , 
redditibus  , ac  demum  omnibus  quibuscumque  iuribus , et 
rationibus  eo  pertinentibus  , vel  inde  dependentibus  sine  ulla 
exceptione  sab  Imperatoribus,  et  Sacro  Romano  Imperio  in 
perpetuum  lenenda  et  possidenda  , prout  ea  Duces  Mantuae 
hactenus  tenuerunt  , et  possederunt , aut  tenere , et  possïdere 
valuissent  ; et  Sacra  Caesarea  Maiestas  in  semet  recepit  onus 
praestandi  indemnes  omîtes  qui  nunc  vel  in  fulurum  in  eun- 
dem  Ducat  uni  Montisferrati  praetcntionem  aliquam  formare 
possent  , ita  ut  Regia  Celsitudo  Sua  eiusque  descendentes  et 
Successores  , semper  in  quieta  possessione  memorati  Ducatus 
mauere  , neque  ullo  unquam  tempore  moleslia  quaedam  sub 
quovis  praetextu  illis  creari  debeat. 

VL 

Praeterea  Sacra  Cacsarea  Maiestas  ut  remunerationem  suam 
ulilitati  ex  dicto  Suac  Regiae  Celsitudiuis  sacrificio  in  Augustis- 
simam  Domum , et  causam  communem  redundanti  roagis 
adaequalam  reddat,  aliisque  etiam  de  causis,  et  motivis  supra 
memoratis  ulterius  cedit , et  transfert  in  Regiam  Celsitudinem 
Suam , eiusque  descendentes  et  Successores  , una  cum  omni 
proprietate,  dominio,  et  iurisdictione  Provincias  Allexandriae, 
et  Valenliac  cum  omnibus  terris  iutra  Padum  , et  Taoarum 
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sitis  , item  Provinciam  quae  dicitur  Luuiclliua  , et  Vallem 
Sekiae  , cum  omnibus  urbibus,  castellis,  pagis,  terris,  locis, 
regalibus  , redditibus  , ac  generaliter  omnibus  quibuscumque 
iuribus , et  rationibus  eo  pertinentibus  , vel  inde  dependemi- 
bus , nulla  re  excepta  j ita  pariter  sub  Impcratoribus  , et  Sa- 
cra Romano  Imperio  tcnenda  et  possidenda , prout  ea  defuncti 
Regcs  Hispaniac  tcnucrunt  et  possederunt , sive  teuere  et  pos- 
sidere  valueruut , eum  iu  tincin  Sacra  Caesarea  Maicstas  iu 
perpeluum  separat  praedicta  territoria,  et  loca  a Statu  Medio- 
lanensi , ac  derogat  in  quantum  ad  hoc  rcquiritur  omni  ei , 
quod  praefatae  cessioni , et  separationi  quovis  modo  contra- 
rium  esse  Tel  censeri  posset , salvo  tamen  etiam  per  onittia 
ut  supra  Imperii  directo  dominio  ; et  ubi  inter  praefatas  rc- 
giones  ut  supra  cessas  aiiqui  invenirentur  pagi  vel  loca  cis 
commixta , aut  circutuscpia  universitatein  coniponenlia  , ah 
eisdeni  tamen  non  dependeutia  , quatcnus  non  siut  ultra  qua- 
tuor sub  hac  etiam  ccssionc  comprehendautur,  quod  si  qua- 
tuor pagorum  seu  locorum  ut  supra-  numerum  excedant  con- 
grua  de  excedendbus  fiet  permutatio  ex  aequo  arbitrio  Com- 
missariorum  hinc  inde  ad  id  eligcudorum. 

VU. 

Et  quandoquidcm  Sacra  Caesarea  Maicstas  translationem  in 
Regiam  Suam  Celsitudinem  praediclarum  Provinciarum  , sive 
Membrorum  Status  Mediolancusis  iam  ante  secum  consumerai, 
cumque  iu  finciii  Domino  Corniti  ab  Àttersperg  Manda tum  et 
facultatem  dederat  vigore  plenipotentiae  suae  praetactas  Pr<>- 
viucias  istas  Regiae  Suae  CeLsitudini  cedendi,  hinc  nunc  etiam 
promittit  se  intra  spatium  trium  mcnsium  proximorum  a Se- 
renissimo  Filio  suo  Archiduce  Carolo  iam  proclamato  Rege 
Hispnniarum  ratihabitionem  huius  Tractatus , atque  in  spccie 
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supra  memoratae  cessionis  prefatarum  portionum  Status  Me- 
diolancnsis , utpote  rei  hisce  temporum  circumstantiis  ipsimet 
Régi  ad  scopum , et  commoda  sua  consequenda  perquam 
proEcue  procuraturura. 


VIH.  • 

Urbes  Alexandriae  et  Valentiae  cedantur  una  cum  muni' 
tionibus  in  co  quo  nunc  sunt  statu,  fortificationes  autera  Mor- 
tariae  , relicto  simplici  muro  , statiiu  a facta  Pace  sumptibus 
Suae  Regiae  Celsitudinis  solo  aequemur,  nec  unquam  reaedi- 
ficentur  ; quod  Casalium  atlinet  placuit  ut  perpeluo  remaneat 
et  conservetur  eo  in  statu  quo  redactum  fuit  tempore  reddi- 
tionis  de  anno  millesimo  sexcentesimo  nonagcsimo  quinto , 
ita  tamen  ut  liceat  Suae  Regiae  Celsitudini  praedictam  Civita- 
tem  simplici  muro  vallare  , neque  eidem  Regiae  Celsitudini  , 
vel  Successoribus  suis  alias  construere  Arces  in  locis  praedi- 
clis  supra  ccssis  licitum  csto  j de  reliquo  omncs  urbes , loca 
et  munimeota  supra  cessa  Suae  Regiae  Celsitudini  cum  omni- 
bus tormentis  bellicis,  commeatu,  annona , armis , et  aliis  ap- 
paratibus  militaribus  ad  ea  loca  pertinentibus , nec  non  docu- 
mentas literariis  , et  titulis  iüa  concernentibus  extradantur. 

IX. 

Pateat  Copiis  militaribus  ex  Statu  Mediolanensi  Finariam  et 
versus  Dilionem  Genuensem  , et  vicissim  ex  Ditione  Genuensi 
et  Finariensi  in  Mediolanensem  deducendis  quoties  opus  fuerit 
liber  transitus  per  Montisferratum  , idque  breviori  qua  fieri 
potest  via , cui  definiendae  deputabuntur  ab  utraque  parte 
Commissarii,  qui  simul  de  norma  eiusmodi  transitus  , quot 
videlicet  ille  Copiis,  quaque  vice  concedendus,  quantum  tem- 
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poris  Luter  unum  alterumve  iuterponendum , et  qualiter  nod- 
ficado  praemittenda  sit , specialiter  convenient , solventque 
illae  copiae  transeuntes  pro  annona  et  clbariis  pretium  cur- 
rcns  , et  quidquid  ad  eas  peninens  ilia  via  devehetur  , liber 
quoque  remaueat  transilus  pro  vehendo  sale  a Dilione  Ge- 
nuensi  in  Statutn  Mediolanensem  , et  immunis  perpetuo  ab 
omni  vecdgali  Suae  Regiae  Cebitudini  debito , ita  tamen  ut 
liceat  eidem  Regiae  Cebitudini  omnimodo  praecavere , ne  sal 
huiusmodi  in  Status  suos  refundatur. 

X. 

Praedictae  cessiones  integrum  suum  sortientur  effectum  quo- 
cumque  tempore  et  modo  praesens  bcllum  finiatur  post  sub- 
scriptionem  huius  Tractatus , itaut  qualiscumque  sequatur  Pax 
vel  compositio  , Sacra  Caesarea  Maiestas  illas  cessiones  es  nunc 
tueri  et  praedictae  terrae  Suae  Regiae  Cebitudini  eiusque  Suc- 
cessoribus  in  perpetuum  cessae  , m ancre  debeant. 

XL 

Teneatur  Sacra  Caesarea  Maiestas  Suae  Regiae  Cebitudini 
dare  actualem  , et  plenam  possessionem , integramque  pro- 
prietatem  Statuum  supra  cessorum  , quatenus  successive  oc- 
cupabuntur,  quod  ut  quanto  citius  fiat,  nullis  parcetur  viribus 
habiu  semper  iuxta  dispositionem  articuli  tertii  ratione  boni 
communia , et  mutuae  necessitatb. 

XII. 

V ult  quoque  Sacra  Caesarea  Maiestas  Diploina  , quod  Suae 
Regiae  Cebitudini  die  octava  februarii  anno  supra  millesimum 
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et  sexcentesimum  nonagesimo  , pro  acquisitione  ccrtorum  feu- 
dorum  in  eo  recensitorum  concessit,  in  integro  per  onuiia  ma- 
tière vigorc , et  in  perpetuum  libero , et  plenario  gaudcrc  cf- 
fectu  , itaut  eius  tenori  nulla  unquam  ratione  praeiudicari  de- 
beat  j quapropter  illud  expresse  praesenti  articulo  confirmât  , 
et  vi  huius  pariter  omne  ius  aut  cxercitium  iuris , quod  Sta- 
tui  Mediolanensi  , sive  appendenliae , sive  aliis  quocumque 
titulo  in  ca  feuda  competere  posset  , in  Suam  Regiam  Cclsi- 
tudinem  transfert , eamque  simul  omni  aere  , quod  sibi  pro 
pro  concessione  dicti  Diplomatis  adhuc  deberi  ulla  ratione 
potest  , pocuitus  libérât , quemadmodum  Sua  Regia  Celsitudo 
vicissim  omnibus,  quae  sibi  apud  Commissariatum  Caesareum 
reliqua  esse  possent , creditis  renunliat. 


xm. 


Obstringit  se  Sacra  Caesarea  Maicsias  pro  Se  , et  Successo- 
ribus  suis  , quod  ius  succession»  Regiae  Suae  Celsitudini  in 
Monarchiam  Hispanicam  iuxta  declarationem  testamentariam 
Philippi  Quarti , quondam  Hispaniarum  Regis  gloriosae  mé- 
morisé competens  integrum  ac  illaesum  servare , et  nec  in 
bello  , nec  in  Tractatu  futurae  Paris  , aut  composition»  con- 
sentire  velit , ut  ullum  ei  praeiudiciutn  afferatur  , neque  eliam 
permittere  unquam , ut  prae  Sua  Cclsitudine  Regia  tertius 
aliquis  in  praefatam  Monarchiam  , aut  ullara  eius  pattem  in- 
troducatur  ; imo  pro  maiori  cautela  dictorum  iurium  , et  pro 
seenritate  , ac  conscrvatione  naturalis  position»  Sabaudae 
Doinus,  eiusque  Dilionum,  quarum  summopere  interest  nun- 
quam  ab  Augustissimae  Domus  et  Romani  Imperii  cominuni- 
cationc  disiungi,  Sacra  Caesarea  Maiestas  in  Literis  investit nrae 
Statuum  supra  cessorum  se  recogniturnm  promittit  idem  ius 
îmmedialum  Suae  Regiae  Celsitudinis  post  Augustissimam 
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Domum  in  Monarchiam  Hispanicam  succedendi,  cum  apposi- 
tione  clausulae,  quod  Sua  Rcgia  Celsitudo  eiusque  Successo- 
rcs  mine  pro  tune  , quatenus  opus  fuerit  investit! , censeantur 
et  mancant. 


XIV. 

Renuntiat  Rcgia  Sua  Celsitudo  pro  Se , Haercdibus  , et 
£uccessoribus  suis  omnibus  iuribus  , et  actionibus  , quae  sibi 
et  illis  ràtione  dotis , et  censunm  rcsiduorum  defunctae  In- 
fantis  Catharinae  Filiae  Catholici  quondam  Regis  Philippi  II 
Ducissae  Sabaudiae  competunt , aut  competere  possunt,  decla- 
ratque  Sua  Regia  Celsitudo  pro  Se , et  Haercdibus  suis  dotem 
istam  , et  residuas  pensiones  supramemoratis  cessionibus  ple- 
narie  pensatas  , et  solutas  esse  , adeo  ut  hoc  titulo  nec  ipse  , 
nec  eius  Successores  ullo  unquam  tempore  a Corona  Hispaniac 
quidquam  praetendere  possint , aut  debeant. 

XV. 

Quando  benedicentc  Divino  Numine  Caesareis , et  Sabau- 
dicis  armis  recuperata  fuerit  Lombardia  Hispanica , omnes 
adhibebuntur  vires  non  tantum  ad  rcliqua  in  Italia  Ilispanici 
iuris  Régna  , et  Provincias  recuperandas  ( permanente  tarnen 
semper  ad  tutelam  Pedemontii,  nec  non  Status  Mediolanensis 
eo  excrcitu  viginti  millium  Imperialium , de  quo  supra  in 
articulo  secundo  ) sed  etiarn  ad  ilium  tractum  acquirendum  , 
qui  cis  Montent  Gcnebrae  situs  est , quo  magis  communis 
securitas  stabiliatur,  ac  rnilitiae  Gallicae  omnis  subsistentiae 
locus  cis  alpes  adimatur  j acquisitio  autem  istius  tractus  inter 
Pedemontium  et  Montem  Genebrae  solius  erit  Regiac  Suae 
Celsitudinis  , eiusque  Successorum , et  spondet  Sacra  Caesarea 
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Maicstas  tam  proprio  , qtiam  Focderatorum  nomme  in  futuris 
Pacis  Tractatibus  omnem  operam  adhibitum  iri  , ut  acquisilio 
haec  Serenissimo  Duci  integra  maneat  et  iuconvulsa. 

XVI. 

Ratificabit  Sacra  Caesarea  Maieslas  praesentem  Tractatum 
suo  , et  Imperii  nomine  , concedetque  Rcgiac  Suae  Celsitudini 
ad  quamvis  eius  requisitionem  investitures  Statuum  , sive  Di- 
tionum  cessarum  iuxta  tenorcm  investilurarum  a Carolo  Quinto 
Régi  Philippe  Q , eiusque  Successoribus  , et  Ducibus  Man- 
tuae  respective  concessarum  , cum  sola  restrictione  ad  lineam 
masculinam  , tam  Serenissimi  Ducis  quam  Principum  huius 
Domus;  similiter  obstricta  erit  Sacra  Caesarea  Maiestas  Regiam 
Suam  Celsitudinem  investire  iuxta  eandem  formam  , et  teno- 
rem  investiturae  iam  concessae  a Ferdinando  II  sub  anno 
millesimo  scxccntcsimo  trigesimo  secundo  de  ilia  quoque 
parte  Montisferrati , quae  a Sua  Regia  Celsitudine  ante  possessa, 
et  virtute  Pacis  Westphalicae  Tractatum  Cheracensem  confir- 
ma ntis  acquisita  est. 

XVIL 

Tenebitur  iusuper  Sacra  Caesarea  Maicstas  approbationem 
huius  Tractatus  rcportarc  a Screnissima  Regina  Magnae  Bri- 
tanniac  , Ordiuibus  Generalibus  Focderati  Eelgii  , et  reliquis 
principalioribus  Collegatis,  adeo  ut  iu  tutclam  suam,  seu  gua- 
rantiam  suscipiant  praedictas  cessioncs,  easque  défendant,  ut 
integrum  sortiantur  ctfectum  , quocumque  modo  sequatur  Pax, 
vel  composilio  , et  pro  maiori  huius  articuli  securitate  dictae 
cessioncs  inter  conditioncs  preliminares , sine  quibus  ad  Pacis 
tractationcm  deveniri  non  poterit , comprehendentur  ; obliga- 
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bunt  se  pariter  dictae  Potentiae  eodem  modo  , et  forma  qua 
se  obligavit  Sacra  Caesarea  Maiestas  articulo  decimoquimo 
circa  acquisitionem , et  nianutentionem  terrarum  cis  Montem 
Geoebrae  sitarum  in  favorem  Suae  Rcgiae  Celsitudinis , ac 
ulterius  se  speciatlm  velut  ad  factnm  proprium  obligabunt , 
posi  Augustissimam  Domum  Austriacam  ius  immediatuin  in 
Monarcbiam  Hispanicam  Regiae  Suae  Celsitudiui  illaesum  ser- 
vare,  neque  condcscendere,  aut  Tractatum  inire  nnquam,  quo 
buic  iuri  ullo  modo  praeiudicetur , seu  prae  Domo  Sabaudica 
Priuceps  aliquis  tenius  in  aliquos  es  praedictis  Monarchiae 
Hispanicae  Statibus  introducatur. 

xvm. 

Sacra  Caesarea  Maiestas,  eiusque  Foederatae  Potestates  nullam 
inibunt  Pacem , con vcntioncm , aut  inducias , quin  Regia  Sua 
Celsitudo  in  omnia  loca , et  ditiones  ab  hostibus  forte  occupau- 
das  , restituantur  , adeo  ut  haec  restitutio  pariter  conditionibus 
praeiiminaribus  , sine  quibus  ad  dictos  Tractatus  procedi  ne- 
queat , insercnda  sit. 


XIX. 

Quemadmodum  Sacra  Caesarea  Maiestas  et  Potentatus  Con- 
foederati  nullam  omnino  inire  poterunt  Pacem,  compositionem, 
aut  treguam  sine  inclusione  Suae  Regiae  Celsitudinis  eo  quo 
supra  dictum  est  modo,  ita  vicissim  teneatur  Sua  Regia  Cel- 
situdo  inseparabiliter  adhaerere  , et  manere  unita  Sacrae  Cae- 
sareae  Maieslali , et  communi  foederi  , eiusque  rationes  armis 
suis  iuvare  usque  ad  conclusionem  Pacis,  nec  ulla  ratione  se 
ab  iis  separare  illi  fas  sit  : et  haec  est  una  ex  conditionibus 
praecipuis,  ac  nti  dici  solet,  sine  qua  non,  praedictarum  cessio- 
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num,  quae  ulliinum  su  uni,  et  plénum  dcmura  robur,  et  effe- 
ctutn  ab  integra  et  accurata  huius  conditionis  execulione  accipient. 

Nos  Plenipotentiarii  supra  nominati  vi  nostrorum  respective 
mandatorum  praescntem  Tractatum  conclusimus,  et  firmavimus, 
ciquc  armorum  nostrorum  sigilla  apposuimus,  promittentes  nos 
nostrorum  respective  Dominorum  commitenlium  ratihabitiones, 
et  quidem  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  intra  très  septimanas  , a 
Screnissima  Regia  Celsitudine  autem  intra  octiduum  procura- 
turos.  Datum  Augustae  Taurinorum  die  octava  novembris 
auno  millesimo  scptingentesimo  tertio. 

Il  Corte  d’Auersperg.  Il  Marchese  di  Prié. 

De  Saiht  Thomas. 


Articles  secrets. 

Post  Tractatum  Foederis  inter  Sacram  Caesaream  Maiesta- 
tcm  et  Suam  Regiam  Celsitudinem  Dominum  Ducem  Sabau- 
diae , hodie  conclusum  et  signatum  per  utriusque  Plenipoten- 
liarios  , et  quidem  ex  parte  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  per 
lllustrissimum  et  Excellentissimum  Coin  item  ab  Auersperg  ex 
parte  vero  Suae  Regiae  Celshudinis  per  Illustrissimos  et  Ex- 
celientissimos  Dominos  Marchionem  de  Prié  et  Marchionem 
de  S.  Thomas  insuper  de  articulis  secretis  sequentibus  con- 
ventum  est 


I. 

Cum  iu  articulo  supradicti  Foederis  decimoquarto  qui  agit 
de  renunliatione  facienda  a Sua  Celsitudine  Regia  omnium  et 
quorumeumque  iurium  et  praetentionum,  seu  actionum  dota- 
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lium  a Serenissima  Infante  Catharina,  Philippi  Secundi  quon- 
dam  Hispaniarum  Regis  Filia  , Uucissa  Sabaudiae  in  se  de- 
rivatarum  , certis  de  causis  visa  fueril  ommiltenda  exceptio 
infrascripta  , spéciation  hic  declaratur  ab  eadem  renuntiatione 
excipi  summam  ducentorum  millium  scutorum  aureorum , 
quae  ex  debilis  et  pensionibns  istis  dotalibus  Serenissimae 
Infantis  Catharinac,  pientissimae  recordationis,  a Celsitndine  Sua 
Regia  Filiae  suae  secundogenitae  Serenissimae  Frincipi  Ludo- 
vicae  Gabrielle  in  dotera  assignata  est , et  proinde  integram 
semper  manere  Serenissimae  huic  Principi  dutem , firmamque 
stare  hypothecam  qnac  eidem  pro  securitatc  dictae  dolis  in 
pactis  matrimonialibus  , anno  millcsimo  septingentesimo  primo 
die  vigesimatertia  iulii  constituta  est. 

IL 

Cum  Sua  Celsitndo  Regia  praeter  cessiones  per  supradi- 
ctum  Tractatum  Foederis  expresses  Provinciam  seu  Ditioneiu 
Vigevanum  , vulgo  V igevinasco  dictant,  deinde  etiam  quinque 
Villas  in  Territorio  Novariensi  sitas  , nimirum  Prarolam  , Pa- 
lestrum  , Rivoltellam  , Rosascura  et  Langoscunt,  in  Se  suos- 
que  Successores  transfert!  pelierit , ratione  autem  horum  lo- 
corum  diflicultates  quaedam  se  se  obiecerint , Sacra  Caesarca 
Maies  ta  s attenta  animi  generositate  et  constantia,  qua  Ceisitudo 
Sua  Regia  se  se  quant  maximis  periculis  , et  damnis  pro  cansa 
communi  exposuit , et  incessanter  exponit,  cupiensque  amplio- 
res  munificentiae  suae  elfectus  in  eandem  conferre  déclarât  , 
qttod  eidem  eiusque  Successoribus,  non  tantum  pro  snpradi- 
clis  quinque  Villis  , sed  etiam  pro  Dilione  seu  Provincia  Vi- 
gcvinasco  alia  loca  eiusdem  prctii  et  valons  , habito  scilicet 
respectu  tam  ad  numerum  pagorum  et  subditorum,  quam  ad 
quantitatem  redituum,  et  ad  spatium  seu  amplitudinem  iocorum. 
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in  statu  Medinlanensi  , et  quidem  in  partibus  Suae  Regiac 
Celsitudinis  territorio  contiguis  cedere  et  assignare  velit , idque 
etiam  cum  translatione  ontnimoda  proprietatis  dominii  et  iu- 
rLsdictionis  eadem  forma  et  modo  , quo  reliquae  cessiones 
factae  sunt. 

IU. 

Plaçait  pari  ter  hic  dcclarare  quod  quemadmoduin  Sua  Regia 
Celsitudo  sub  nomine  principaliorutn  Collegatorum  , qui  vigore 
articuli  decimiseptimi  supranumerati  Foederis  ad  eius  guaran- 
tiam  vocandi  sunt,  Sacri  Romani  Impcrii  Electorcs,  cum  Sacra 
Caesarea  Maiestate  Foederatos  intelligit  , ita  eadem  Sacra  Cae- 
sarea  Maiestas , ca.su  quo  Sua  Regia  Celsitudo  id  e re  fore  iudi- 
caverit  praefatos  Dominos  Electores  etiam  ad  dictam  guarantiam 
invitare  , atque  ut  illam  in  se  suscipiant  omncm  opérant , et 
auctoritatem  suam  adhibere  quant  eflicacissime  velit. 

IV. 

Cum  obligationem  assumpserit  Sua  Regia  Celsitudo  iu  se- 
cundo huiusce  Foederis  articulo  quindecim  mille  liominum 
Copias  suis  stipcndiis  habcndi,  ab  ea  tamen  obligatione  iuxta 
aequitatem  libéra  et  exempta  censebitur,  quoties  ex  occupatione 
Statuutn  quae  sibi  hoc  durante  bello  accidere  posset  , impos- 
sihilis  sibi  fieret  eiusdem  obligations  cxecutio,  neque  talis 
invita  et  coacta  diminulio  poterit  in  quemcumque  eliant  mi- 
nimum suae  obligationis  defectum  seu  in  executionem  referri , 
neque  candem  Regiam  Celsitudinem  privare  aliqua  ex  cessio- 
nibus  ab  hoc  Foedere  sibi  promissis  , prout  vicissim  etiam 
Sacrae  Caesareae  Maiestati  imputandum  aut  culpae  vcrten- 
dunt  non  erit , si  forte  Copias  suas  in  Pedemontio  iam  existcntes 
ub  iuterclusa  maiore  vi  itinera  ad  numerum  in  Tractatu  ex- 
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pressum  necessariis  supplément»  augere  non  posset,  quo  tamea 
casu  Sacra  Caesarea  Maiestas  nihilominus  dicta  supplémenta 
adhibitis,  praevie  pro  transitu  omnibus  inediis  in  Loinbardia 
parata  habere  tenebitur  , . ut  data  occasione  in  Pedcmontium 
sine  mora  deduci  queant. 


V. 

Recuperata  Longobardia  et  utraque  Sicilia  Sacra  Caesarea 
Maiestas  una  cum  Celsitudine  Sua  Regia  arma  convertent  in 
Galliam , et  siquid  in  libero  Comitatu  et  Ducatu  Burgundiae 
occupabitur  , id  Augustissimae  Domui  Austriacae , quod  vero 
in  Pragellano  , Delphinatu  , et  Provincia , alibive  locorum  ac- 
quiretur , id  Celsitudini  Suae  Regiae  cedet , promittitque  Sacra 
Caesarea  Maiestas  tum  suo  et  Itnperii , tum  etiam  Foederato- 
rum  nomine  , omnem  operam  et  conatum  in  futura  pacifica- 
tione  adhibilum  iri  , ut  in  hisce  acquisilioiiibus  Sua  Ceisitudo 
Regia  manutcneatur. 

Quos  articulos  nos  supradicli  Plenipotentiarii  vigore  nostro- 
rum  mandatorum  conclusimus  et  signavimus , habebuntque 
• illi  idem  omnino  robur  et  vigorem  , quem  ipsum  hodie  sub- 
scriptum  Foedus  , promittentes  pariter  ratihabitionem  nustro- 
rum  respective  Oomiuorum  et  comittentium  , hoc  est  Sacrae 
Caesarcae  Maiestatis  inlra  très  septimanas,  et  Suae  Regiae  Cel- 
situdinis  intra  octiduum  reportatum  iri.  Daturn  Taurini  die 
octava  novembres  anno  millesimo  septingentesimo  tertio. 

Il  Coste  d’Aueiishekg.  Il  Marchese  ni  Prié.  Dk  Saist  Thomas. 

Ratifié  par  l’Empereur  le  21  novembre  ijo3, 

par  le  Roi  d Espagne  le  5 février  170$, 
par  le  Roi  de  Pologne  le  16  juin  1505. 
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1704 , 4 août. 

TURLN 

Traité , articles  secrets , et  article  à part , de  ligue  entre 
S.  A.  R.  le  Duc  de  Savoie  Victor  Arné  II  et  la  Reine 
Anne  d" Angleterre  contre  la  France. 

Archives  de  Cour,  Traités  , paquet  xiv,  b.  5.  — 

Comme  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  a toujours  infiniment 
estimé  l'appui  et  l’alliance  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne  qui  sont  d’un  si  grand  prix  dans  le  monde,  et  que 
les  conjonctures  présentes  lui  donnent  lieu  de  s’unir  plus 
étroitement  avec  Elle,  en  entrant  dans  le  Traité  delà  Grande 
Alliance  conclu  à la  Haye  le  septième  septembre  mil  sept 
cent  un  pour  travailler  conjointement  à pourvoir  au  repos  et 
à la  seurcté  commune  contre  la  puissance  et  desseins  si  vas- 
tes de  la  France,  qui  ne  menacent  pas  moins  que  la  liberté 
publique  et  universelle  , afin  de  la  réduire  dans  des  justes 
bornes  ; Sa  dite  Majesté  Britannique,  connoissant  combien  l’a- 
mitié et  l’union  de  Son  Altesse  Royale  peut  contribuer  pour 
parvenir  plus  facilement  à ce  but  qui  est  si  nécessaire  pour 
le  bien  de  toute  la  cause  commune , a donné  à cet  effet  son 
plein  pouvoir  au  Sieur  Hill , Seigneur  de  llawkston  et  d’At- 
cham,  Conseiller  dans  l’Amirauté  d’Angleterre,  et  son  Envoyé 
extraordinaire  auprès  de  Son  Altesse  Royale , et  Sa  dite  Al- 
tesse Royale  ayant  pareillement  de  son  côté  donné  son  plein 
pouvoir  et  mandement  au  Sieur  Comte  de  Vernon,  Gentil- 
homme de  sa  Chambre , les  dits  Plénipotentiaires,  après  s’es- 
tre  réciproquement  remis  les  originaux  de  leurs  dits  pleins 
pouvoirs  , ont  convenu  des  articles  suivans. 
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L 

Sa  Majesté  Britannique  reçoit  et  comprend  Son  Altesse 
Royale  dans  le  Traité  de  la  Grande  Alliance  conclu  à la  Haye 
le  septième  septembre  mil  sept  cent  un  entre  Sa  Majesté  Im- 
périale , le  feu  Roi  d’Angleterre  , et  les  Seigneurs  États  Gé- 
néraux , s’engageant  envers  Sa  dite  Altesse  Royale  à l’entière 
et  inviolable  observation  du  dit  Traité,  comme  si  Elle  en  eust 
esté  un  des  premiers  contractons.  Son  Altesse  Royale  de  son 
coté  entre  sans  aucune  réserve  ni  exception  dans  toutes  les 
obligations  et  tous  les  engagemens  dans  les  quels  sont  entrées 
les  Puissances  qui  l’ont  conclu  , portés  par  le  même  Traité , 
dont  suit  la  teneur. 

Quandoquidem  mortuo  sine  liberis  non  ita  pridem  glorio- 
sissimae  memoriae  Carolo  II  Hispaniarum  Rege , Sacra  Sua 
Caesarea  Maiestas  successionem  in  Régna  et  Provincias  Regis 
defuncti  , Domui  Suae  Augustae  légitimé  debere  asseruerit , 
Rex  autem  Christianissimus  pro  nepote  suo  Duce  Andegavensi 
eandem  successionem  ambiens  , et  ius  illi  ex  testamento  quo- 
dam  Regis  defuncti  natuin  esse  praeferens  , pro  modo  dicto 
Duce  Andegavensi  possessionem  universae  liaereditatis  , sive 
Monarcbiae  Hispanicae  arripuerit  Provincias  Hispano-Belgicas  , 
Ducatumque  Mediolanensem  armis  occupaverit,  classem  elapsa  in 
portu  Gaditano  paratam  teneat , naves  plurcs  bellicas  ad  Indias 
Hispano  parentes  misent , atque  hoc  modo  aliisque  pluritnis 
Régna  Galliarum  et  Hispaniarum  tam  arcte  inter  se  uniantur 
et  coalescant , ut  posthac  non  aliter , quam  pro  uno  eodem- 
que  regno  considcranda  esse  videantur,  adeo  ut  nisi  prospe- 
ction fucrit , satis  apparcat  Caesareac  Suae  Maiestaii  abiieien- 
dam  esse  omnem  spem , unquam  sibi  de  practensione  sua 
satisfactum  iri,  Sacrum  Romanum  Imperium  iura  sua  in  feuda 
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quae  sunt  in  Italia  et  in  Belgio-IIispanico  perditurum  , Bri- 
tanuis  et  Belgis  foederatis  liberum  navigationis  et  commercio- 
rum  usum  in  mare  Mediterraneum  , in  Indias  et  alibi  fun- 
ditus  peritarum  , unitumque  Belgium  destitulum  iri  securitate 
quant  ex  interposais  inter  se  et  Gallos  Provinciis  Hispano- 
Belgicis,  vulgo  Barrière  tcnebal , denique  Gallos  et  llispanos 
ita  coniunctos  adeo  omnibus  formidandos  brevi  evasuros  , ut 
totius  Europae  Imperium  facile  sibi  vindicaturi  sint  : quutn 
autem  ob  hune  procedendi  modum  Regis  Christianissimi , Cae- 
sareae  Suae  Maiestati  nécessitas  imposita  fuerit  exercilum  in 
Italiam  mittendi  ad  conscrvanda  tant  iura  sua  prîvata  quant 
feuda  Intperii,  Rex  Magnae  Britanniae  necessarium  existimaverit, 
copias  suas  auxiliarcs  mittendi  Belgio  foederato  , cuius  res  eo 
loco  sunt  ac  si  re  ipsa  iam  aggressum  foret , et  Domini  Or- 
diucs  Generales  Unili  Belgii , quorum  fines  undique  fere  pa- 
tent , effracto  et  remoto  obice  vulgo  Barrière  , qui  Gallorum 
vieiuitatem  arcebat , coacti  sint  ea  cuncta  pro  securitate  et 
salute  Rcipublicae  suae  facere  , quac  bello  impetiti  facere  de- 
buissent  vel  potuissent  ; quumque  autem  anceps  rerum  con- 
stitutio  , ipso  bello  pcriculosior  sil , et  hoc  rerum  statu  Gal- 
ba et  Hispania  abutantur , ut  sc  magis  et  magis  inter  se 
devinciant  ad  opprimendam  Europae  libertatein  et  tollendum 
commerciorum  usum  , his  rationibus  adducti , Sacra  Sua  Cae- 
sarea  Maicstas , Sacra  Sua  Regia  Maiestas  Magnae  Britanniae  , 
et  Celsi  et  Pracpotenles  Domini  Ordines  Generales  Uniti  Bel- 
gii tamis  raalis  hinc  surrecturis  obviant  tendentes,  et  pro  vi- 
ribus  remedia  afïerre  cupientcs,  arctam  inter  se  coniunctionem 
et  confoederationem  pro  depellenda  communis  periculi  magni- 
tudinc  ncccssariant  esse  existimaverunt,  et  hune  in  fineni 
mandatis  suis  instruxerunt , scilicet  Sacra  Sua  Caesarea  Maie- 
stas, Nobilissimos , Illuslrissimos  et  Excellcntissimos  Dominos, 
Dominutn  Petrum  Sacri  Romani  Imperii  Comitem  a Goessen,  Do- 
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minum  de  Calersberg,  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  Camerarium, 
Consiliarium  Itnperialcm  Aulicum,  et  ad  Celsos  et  Praepoten- 
tes  Dominos  Ordines  Generales  Uniti  Belgii  Ablegatum  Extra- 
ordinarium,  et  Dominnra  Ioannem  Yenceslaum  Sacri  Romani 
Imperii  Comitem  Wratislau,  a Mitrowitz  , Dominum  de  Gi- 
netz  et  Mallexitz , Sacrae  Romanae  et  Hungaricae  Regiac 
Maiestatis  Camerarium,  intimae  Cancellariae  Aulico-Bohemicac 
Consiliarium  et  Assessorem  , nec  non  Sacrae  Caesareae  Maie- 
statis ad  Serenissimum  Magnac  Britanniae  Regem  Ablegatum 
Extraordiuarium,  Legatos  suos  Extraordinarios  et  Plenipotcn- 
tiarios  ; Sacra  Sua  Regia  Maiestas  Magnae  Britanniae  Nobi- 
lissimutn  , Illustrissimum  atque  Excellentissimum  Dominum  , 
Dominum  Ioannem  Comitem  de  Malborough,  Baronem  Chur- 
chill de  Sandridgc,  Sacrae  Rcgiae  Maiestatis  a Consiliis  intimis, 
copiarum  pedestrium  Ducem  vulgo  Généraient  , et  summum 
exercilus  memoratae  Sacrae  Regiae  Suae  Maiestatis  in  Belgio 
Praefectum  , Legatum  eius  Extraordinarium  , Commissarium  , 
Procuratorem  et  Plenipotentiarium  ; et  Doraini  Ordines  Gene- 
rales, Dominos  Didericum  Eclt,  De  Pantaleon,  Dominum  de 
Gent  et  Erlehum,  Fridericum  Baronem  de  Rheede,  Dominum 
de  Lier  , Agri  Sancti  Antonii  de  Terlee  , Commendatorem 
Burae  , unum  Nobilium  , et  in  Ordinc  Equcstri  Hollandiae 
et  Westfrisiae  conscriptum  , Anlonium  Heinsium  , Dominorutn 
Ordinum  Hollandiae  et  Westfrisiae  Consiliarium  et  Sindicum, 
corumdem  Magni  Sigilli  Custodem  , ac  feudorttin  Pracsidcm 
Willelmum  de  Nassau  , Dominum  de  Odyk  , Cortgieiie  etc.  , 
primum  Nobilem  et  Rcpracsentantem  Ordinem  Nobilium  in 
Dominorutn  Ordinum  Zelandiae , et  eorumdem  Depütatorum 
, consessu  , Everardiun  de  Weede,  Dominum  de  Wcede,  Dyke- 
velt,  Rateles  etc.,  fundi  Civitatis  Oudewater  Dominum  Capituli 
Sanctae  Mariae  quod  Traiecti  ad  Rhenum  est,  Decanum,  Con- 
siliarium primariuin  et  Praesidem  consessus  Provinciac  Ultra- 
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iectinae  , aggerum  fluminis  Leccae  Praefectam  et  Praetorem  , 
Wilhelmum  Van  Haren,  Agri  Biltani  in  Frisia  Grietmannum, 
Universitatis  Franqueranae  Cnratorcm , a parte  Nobilium  in 
consessu  Dominorum  Ordinum  Frisiae  Deputatum,  Burchar- 
dura  Iustum  a Wclvelde  in  Buckorst  et  Molekate  loparcbam  in 
ZalLich  et  Vekaten,  Ysselmuydani  Agri  Satraparo,  et  Wicherum 
Wichers, Ci  vitadsGroningensisSenatorem,  respective  Dominorum 
Ordinum  Geltiae,  Hollandiae  et  Westfrisiae  , Zelandiae  Ultra- 
iecti  ad  Rhenum  , Frisiae  , Transysulauiae  , et  Groningae  , et 
Ondandorum  ad  convcntum  Dominorum  Ordinum  Generalium 
Uniti  Belgii  Depntatos , qui  vi  mandatorum  suorum  in  se- 
quentes  foederis  leges  convenerunt. 

L 

Sit  maneatque  inter  Sacram  Caesaream  Maiestatem  , Sacram 
Regiani  Maiestatem  Magnae  Britanniac  et  Dominos  Ordines 
Generales  Uniti  Belgii  , constans  , perpétua  et  inviolabilis 
amicitia  et  correspondenlia,  teneaturque  aller  alterius  cominoda 
promovere  , damna  vero  et  incommoda  proposse  avertere. 

IL 

Sacra  Sua  Caesarea  Maiestas  , Sacra  Regia  Maiestas  Magnae 
Britanniae  et  Domini  Ordines  Generales,  cum  nulla  res  ipsis 
magis  cordi  sit , quant  Pas  et  tranquillitas  gcneralis  tolius 
Europae  , iudicaverunt  ad  eam  stabiliendam  nihil  effîcacius 
futurum  quam  procurando  Caesareae  Suae  Maiestali , ratione 
praetensionis  suae  in  successionem  Hispanicam,  satisfactionem 
aequam  et  rationi  convenicntcm  , et  ut  Rex  Magnae  Britanniae 
et  Domini  Ordines  Generales,  securitatem  particularcm  et  suf- 
ficientem  , pro  Regnis,  Provinciis  , Ditionibus  suis,  et  pro 
navigatione  et  commerciis  subditorum  suorum  adipiscantur. 
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Propterea  Foederati  ante  omnia  ope  ram  dabunt  quaniaui 
possunt  maximam  ad  obtincndam  via  amicabili , et  per  tran- 
sactionem  solidam  et  firmam , Caesareae  Suae  Maiestati  satis- 
factionem  aequam  et  rationi  convenientem  in  causa  mémo- 
ratae  successionis  , et  securitatem  modo  indigitatam  Regiae 
Suae  Maiestati  Magnac  Ëritanniae  , et  Dominis  Ordinibus 
Generalibus  Unit!  Bclgii,  impendentque  Foederati  in  hune  fi- 
nem  omni  studio,  et  absque  ulla  intermissione,  spatium  duo- 
ruin  me u sium  a die  qua  ratiiicationum  tabulae  commutabun- 
tur  numerandum. 

IV. 

Quod  si  praeter  spcin  et  vota  intra  tempus  praeiiuitum  , 
res  eo  quo  diction  est  modo  transigi  nequeat , Foederati  sihi 
iuviceni  spondent  et  promittunt , se  aller  allerum  omnibus 
viribus  adiuturos,  idque  iuxta  speciiicationem  peculiari  in  coii- 
ventîone  determinandam  , ut  ita  acquirant  satisfactionem  et 
securitatem  ante  meraoratas. 


V. 

Foederati  ad  procurandam  satisfactionem  et  securitatem  ante 
dictas  inter  alia  omîtes  nervos  intendent,  ut  recuperent  Pro- 
vincias  llispano-Belgicas , ut  sint  obex  et  repagulum  vulgo 
Barrière  , Galliam  a Belgio  Foederato  removens  , et  separans 
pro  securitate  Dominorum  Ordinura  Generalium  , quemadmo- 
dutn  al)  omni  tempore  inservierunt,  donec  Rex  Christiauissimu» 
imper  eas  milite  suo  occupavit,  ut  et  Ducatum  Mediolanensem 
cura  dependentiis  eius  tamquam  feudum  Imperii  , atquc  secu- 
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ritati  Provinciarum  haereditariarum  Caesareae  Suae  Maiestati 
inserviens  : praeterea  Régna  Neapolis  et  Siciliae  , et  terras  at- 
quc  insulas  circa  ora  Hetruriae  in  mari  Mediterraneo , quae 
sunt  Ditionis  Hispanicae , et  eiusdem  usus  esse  possunt,  ut  et 
prodesse  navigation!  et  commerciis  suhditorum  Regis  Magnae 
Britanniae  et  Belgii  Uuiti. 

VL 

Licitum  sit  Regiae  Suae  Maiestati  Magnae  Britanniae  et 
Dominis  Ordinibus  Generalibus  communi  consilio , pro  utili - 
tate  et  commodo  navigadonis  et  commercii  subdilorum  suorum, 
quas  poterunt  in  Indiis  Hispanicae  Diüonis  , terras  et  urbes 
armis  occupare,  quicquid  autem  occupaverint,  ipsorum  manebit. 

VII. 

Necessitate  exigente,  ut  Foederati  ad  obtincndam  antedictam 
Suae  Caesareae  Maiesutis  satisfacdonem  Regis  Magnae  Britan- 
niae ac  Dorninorum  Ordinum  Generalium  securitatem  , bellum 
subire  adigantur , fideliter  inter  se  consilia  communicabunt 
de  operationibus  bellicis  , et  de  omnibus  rebus  ad  causant 
banc  communem  spectautibus. 

vin. 

Neutrae  Partium  fas  sit,  bello  semel  suscepto,  de  Pace 
cura  hoste  tractare  , nisi  coniunctim  et  communicatis  consiliis 
cura  altéra  parte  , nec  Pax  ineatur  nisi  adepta  prius  pro  Cae- 
sarea  Sua  Maicstate  sadsfactione  aequa,  et  rationi  conveniente, 
et  pro  Regia  Sua  Maicstate  Magnae  Britanniae , et  Dominis 
Ordinibus  Generalibus  securitate  particulari  Regnorum , Pro- 
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vinciarum  , Ditionum  , navigadonis  et  coiuinerciorum  suorum, 
et  nisi  iustis  cautelis  autea  provisum  sit,  ne  Régna  Galliae  et 
Ilispaniae  unquam  sub  idem  Imperium  veniant  et  uuiantur , 
nec  unquam  unus  et  idem  utriusque  Regni  Rex  fiat , et  spe- 
ciatim  ne  Galli  unquam  in  posscssionem  Indiarum  iuris  Hi- 
spanici  veniant , neque  ipsis  ibidem  navigaiio  mercaturae  exer- 
cendae  causa  sub  quocumque  praetextu  directe  vel  indirecte 
permittatur  , et  denique  nisi  pacta  pro  suliditis  Regis  Magnae 
Britanniae  , et  Foederati  Belgii  facultate  plena  utendi  et  fruendi 
omnibus  iisdem  privilegiis  , iuribus  , immunilatibus  et  liberta- 
tibus  commerciorum,  terra  manque,  in  Hispania,  mari  Mediter- 
raneo , et  in  omnibus  terris  et  locis  , quae  Rex  Hispaniarum 
postremo  defunctus  tempore  mords , tant  in  Europa  quam 
alibi  possedit  , quibus  lum  utebantur  et  fruebantur , vel  qni- 
bus  amborum  vel  singulorutn  sulxliti , iure  ante  obilum  dicti 
Regis  Hispaniarum  quaesito  per  Tractatus  , per  pacta  con- 
venta,  per  consuetudines,  vel  per  alium  quemcumque  modura 
uti  et  frui  poterant. 


IX. 

Tempore  quo  dicta  transacüo  vel  Pax  fiel , Foederati  inter 
se  convenient  de  omnibus  iis  quae  ad  stabilicndum  navigado- 
nem , et  commercia  subditorum  Regis  Magnae  Britanniae  , 
et  Dominorum  Ordinum  Generalium  in  terris  et  didonibus 
acquirendis  , et  a postremo  defuncto  Hispaniarum  Rege  pos- 
sessis,  necessaria  erunt,  quemadmodum  etiam  de  modo , quo 
Domini  Ordines  Generales  per  obicem  antedictum,  vulgo  Bar- 
rière, securi  reddentur. 
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X. 


Et  quoniam  controversiae  quaedam  Religion»  ergo  exoriri 
possent  in  locis  a Foederatis,  uti  sperant,  arinis  occupandis, 
de  cxcrcitio  eius  inter  se  eliam  eodem  , quo  supradiclum  est 
tempore  convenient. 

XL 

Foederati  se  invicem  omnibus  viribus  iuvare,  et  opem  ferre 
contra  aggressorem  teneantur,  si  Rex  Christianissimus  vel  quis- 
quaiu  alius  aliquein  Foederatorum  ex  causa  huius  Foederis 
aggredi  sustineat. 

XIL 

Quod  si , vel  nunc  super  saepe  indigitata  satisfactione  et 
securitate  transigi  queat  , vel  post  susceptum  neccssario  hél- 
ium , Pax  iterum  coalescat , post  talem  , vel  transactionem  , 
vel  Pacem  conclusam,  sit,  et  maneat  semper  inter  Partes  con- 
trahentes  Foedus  defensivum  pro  guarantia  eiusdem , vel 
transactionis  vel  Pacis. 

XIII. 

Ad  huius  Foederis  socielatcm  admiltentur  cuncli  Reges  , 
Principes , et  Status  , qui  volent  , et  quibns  Pax  generalis 
cordi  est , quoniam  Sacri  Romani  Imperii  peculiariter  interest 
Pacem  publicam  servari , et  bic  inter  alia  agatnr  de  recupc- 
randis  Imperii  feudis  , ad  huius  Foederis  societatem  dictum 
Imperium  speciatim  invitabitur , praeterca  Foederatis  coninn- 
ctim , vel  singulis  seorsim  licituin  sit  acccssionem  ad  hoc 
Foedus  requirere  eorum  quos  requirerc  ipsis  visum  fuerit. 
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Ratihabebitur  hoc  Foedus  ab  omnibus  Foederatis  intra  spa- 
tium  sex  septimanarum , vel  citius  si  fieri  poterit. 

In  quorum  fidem  nos  supra  memorati  Plenipotentiarii  prae- 
sens  Foedus  subscriptionibus , et  sigillis  nostris  munivimus. 
Hagac  Comitum  die  septimo  septembres  anni  millesimi  septin- 
gentesimi  primi. 

• Signatum  erat  in  singulis  instrumentis  separatim  scilicct  a 
parte  Caesareae  Suae  Maiestatis 

Petrus  Comrs  a Goesse». 

IoARRES  WeRCESLAUS  CoMES  WraTISLAIT. 

A parte  Regiae  Suae  Maiestatis  Magnae  Britanniae  Malborolh. 

Et  a parte  Dominorom  Ordinum  Gcneralium  Uniti  Belgii 

D.  D.  Eck.  V.  Partaleor.  Heer  V.  Gert.  F.  B.  V.  Rheede. 

A.  Hkrsius.  W.  de  Nassau.  E.  de  Weede.  W.  Var  Harek. 

B.  J.  V.  Welvelde.  W.  Wichers.  appositis  sigillis  singulorum 
nominibus. 

Q. 

Comme  Son  Altesse  Royale  entre  , ainsi  que  dessus  , clans 
tous  les  engagemens  stipulés  dans  le  susdit  Traité  de  la  Grande 
Alliance  , Sa  Majesté  Britannique  promet  réciproquement  de 
ratifier  et  garantir  dans  tous  et  un  chacun  de  ses  points  le 
Traité  conclu  à Turin  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  dite 
Altesse  Royale  le  huitième  novembre  mil  sept  cent  trois,  Sa  dite 
Majesté  Britannique  s’engageant  généralement  , comme  Elle  a 


Digitized  by  Google 


a3o 

fait  spécialement  ci-après,  à toutes  les  obligations  et  garanties 
portées  par  le  même  Traité , dont  suit  la  teneur. 

J ' ''  r ‘ryf.4-  , H r\r  r i , T G ï 

» Postquam  Sacra  Caesarea  Majestas  praesens  bellum  ad- 
» versus  Domum  Burbonicam  etc.  ( N.°  LXXIX  ). 

ni. 

La  connoissance  que  Sa  Majesté  Britannique  a des  impor- 
tans  services  que  Son  Altesse  Royale  a rendus  et  qu’Elle  peut 
rendre  à la  cause  commune , la  convie  à désirer  l’accroisse- 
ment de  ses  États  et  de  ses  forces,  pour  qu’Elle  ait  plus  de 
moyens  de  lui  estre  utile , voulant  lui  donner  une  preuve 
plus  particulière  du  véritable  intérest  qu’Elle  y prend,  s’oblige 
et  promet  expressément  de  garantir  et  maintenir  toutes  les 
cessions  faites  par  l’Empereur  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
et  ses  Successeurs  en  vertu  du  Traité  susdit  du  huitième 
novembre  mil  sept  cent  trois , sçavoir  de  la  partie  du  Duché 
de  Montfcrrat , dont  les  Ducs  de  Mantoue  ont  esté  investis , 
des  provinces  d’Alexandrie  et  de  Valence  avec  toutes  les  ter- 
res qui  se  trouvent  entre  le  Pô  et  le  Tancr,  de  la  province* 
de  la  Lomelline  , de  la  Vallée  de  Sesia  , et  des  terres  qui  se 
trouveront  entre  les  susdits  pays  cédés , en  tout  et  par  tout , 
comme  il  est  porté  et  expliqué  par  les  articles  cinquième  et 
sixième  du  Traité  sus  mentionné,  tellement  que  les  dites  ces- 
sions aient  pour  toujours  leur  entier  effet,  quelque  Traité  qui 
se  puisse  faire  de  paix  ou  d’accommodement,  déclarant  qu  el- 
les seront  comprises  dans  les  préliminaires  pour  une  des  con- 
ditions sans  les  quelles  on  n’en  pourra  jamais  venir  à aucune 
négociation  de  paix. 
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En  outre  Sa  Majesté  Britannique  promet  de  ne  jamais  don- 
ner les  mains , ni  conclure  aucun  Traité  de  paix  , accommo- 
dement, ou  trêve  , sans  que  Son  Altesse  Royale  soit  entière- 
ment rétablie  dans  tous  les  Etats  qui  pourraient  lui  estre  oc- 
cupés par  les  ennemis  , la  quelle  restitution  des  dits  Etats 
occupés  devra  aussi  estre  comprise  dans  les  Préliminaires  , 
comme  il  est  porté  par  l’article  précédent. 

V. 

De  plus  Sa  Majesté  Britannique  ayant  fort  à cœur  tout  ce 
qui  regarde  l'intércst  public , et  désirant  particulièrement  de 
contribuer  par  toutes  sortes  de  moyens  à la  seureté  des  Etats 
de  Son  Altesse  Royale,  en  ostant  à la  France  le  pied  qu’Elle 
a en  deçà  des  Alpes  , et  mettant  le  Mont  Genevre  pour  bar- 
rière contre  cette  Couronne  , s’engage  de  faire  tous  ses  efforts 
au  Traité  de  la  Paix  générale  pour  l’acquisition  du  pays  qui 
est  en  deçà  du  dit  Mont  Genevre  au  profit  de  Son  Altesse 
Royale  , en  sorte  qu’Elle  et  ses  successeurs  en  puissent  jouir 
à perpétuité  en  toute  Souveraineté. 

VI. 

Sa  Majesté  Britannique  sçacbanl  le  droit  notoire  et  incon- 
testable qui  appartient  à Son  Altesse  Royale  , et  qui  a esté 
déclaré  par  le  testament  du  Roi  Philippe  IV  Roi  d’Espagne 
de  glorieuse  mémoire,  à la  succession  de  la  Monarchie  d’Es- 
pagne , immédiatement  après  la  Maison  d’Autriche  , s’engage 
spécialement  comme  pour  fait  propre  à le  maintenir  dans  son 
entier,  promettant  qu’Elle  ne  consentira  jamais  à aucun  Traité 
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de  paix , ou  accommodement , ni  n’en  signera  jamais  aucun 
dans  le  quel  on  pust  donner  quelque  atteinte  au  dit  droit , 
et  qu’Elle  ne  permettra  jamais  qu’aucun  Prince  tiers  préféra- 
blement à Sa  dite  Altesse  Royale  soit  introduit  et  établi  dans 
aucun  des  Ëtats  de  la  dite  Monarchie  d’Espagne. 


Sa  Majesté  Britannique  pour  donner  à Son  Altesse  Royale 
des  preuves  réelles  de  son  amitié,  et  de  l’intérest  qu’Elle  prend 
à sa  conservation  , et  lui  fournir  les  moyens  de  mieux  con- 
tribuer au  bien  de  la  cause  commune , s’oblige  de  lui  don- 
ner un  secours  de  soixante  six  mille  six  cent  soixante  six  écus, 
et  deux  tiers  pour  une  fois  tant  seulement  pour  les  premiers 
frais  de  cette  guerre  ; et  de  plus  Elle  lui  établit  un  subside 
par  mois  de  cinquante  trois  mille  trois  cent  trente  trois  écus, 
et  un  tiers,  qu’Ellc  promet  de  payer  toujours  ponctuellement 
deux  mois  d’avance  dans  la  présente  ville  de  Turin,  en  comp- 
tant l’écu  sur  le  pied  de  quatre  vingt  deux  sols  monnoye  cou- 
rante de  Piémont , et  ce  à commencer  des  le  troisième  octo- 
bre de  l’année  dernière  mil  sept  cent  trois,  jour  de  la  décla- 
ration de  Son  Altesse  Royale  contre  la  France,  et  à continuer 
durant  le  cours  de  la  présente  guerre  , et  deux  mois  après. 

VIII. 

En  considération  du  subside  spécifié  dans  le  précédent  ar- 
ticle, et  de  celui  de  vingt  six  mille  six  cent  soixante  six  écus, 
et  deux  tiers,  au  quel  doivent  s’obliger  leurs  Hautes  Puissan- 
ces les  Seigneurs  Ëtats  Généraux  des  Provinces  Unies  des  Pays 
Bas  par  le  Traité  que  Son  Altesse  Royale  doit  aussi  conclure 
avec  eux , le  tout  fesant  la  somme  de  quatre  vingt  mille  éctis 
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par  mois,  Sa  due  Altesse  Royale  s’oblige  (l’entretenir  toujours 
sur  pied  nu  corps  de  ses  propres  troupes  de  quinze  mille 
hommes,  sçavoir  douze  mille  de  pied  et  trois  mille  chevaux, 
et  plus  s’il  se  pourra  , durant  le  cours  de  la  présente  guerre, 
du  quel  corps  de  quinze  mille  hommes  Elle  en  envoyera  tous 
les  ans  en  campagne  le  plus  grand  nombre  qu’exigera  l’intërest 
de  la  cause  commune , eu  égard  à la  seurcté  de  ses  places  : 
Sa  dite  Altesse  Royale  se  charge  de  plus  de  faire  fournir  les 
armes , le  pain  et  les  munitions  de  guerre  à tous  les  réfugiés 
qui  viendront  servir  dans  les  vallées  durant  aussi  le  cours  de 
la  présente  guerre  , afin  qu’ils  agissent  utilement  pour  le  ser- 
vice de  la  cause  commune. 


IX. 

Pour  une  plus  grande  marque  de  la  passion  que  Son  Al- 
tesse Royale  a de  cimenter  encore  par  toutes  sortes  de  moyens 
cette  étroite  union  et  correspondance  avec  Sa  Majesté  Britan- 
nique, Sa  dite  Altesse  Royale  désirant  qu’elle  passe  aussi  en- 
tre les  sujets  de  part  et  d’autre  par  l’introduction  du  com- 
merce que  Sa  dite  Majesté  a pareillement  témoigné  souhaiter 
pour  l’avantage  réciproque  des  nations , promet  de  donner 
toute  sorte  de  protection  pour  le  bon  succès  du  dit  com- 
merce. Elle  ordonnera  à cet  effet  le  réglement  du  TarifTe  de 
la  douane  sur  les  marchandises  d'Angleterre  et  d'Irlande  qui 
entreront  dans  ses  Etats  , en  observant  la  même  proportion 
que  pour  celles  qui  viennent  de  France  et  autres  pays  étran- 
gers par  rapport  à leur  qualité  et  leur  prix  : et  quant  aux 
marchandises  de  transit , on  réduira  le  droit  du  transit  de 
traitte  au  tiers  moins  de  ce  qui  est  porté  par  le  TarifTe. 

Nous  Plénipotentiaires  susdits  , en  vertu  de  nos  pleinpou- 
voirs  respectifs  , avons  conclu , arresté , et  signé  le  présent 
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Traité  , et  à icelui  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes  , en 
promettant  respectivement  l’entière  et  inviolable  observation  , 
et  nous  obligeant  d’en  fournir  les  ratifications  en  bonne  et  deue 
forme  , sçavoir  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  six  semaines , 
et  de  Son  Altesse  Royale  dans  huit  jours.  Fait  à Turin  le  qua- 
trième jour  du  mois  d'aoust  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre. 

Rich.  Hiil.  C.  De  Veuhok. 

Articles  secrets. 

Ensuite  du  Traité  qui  a esté  aujourdhui  conclu  et  signé 
entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  par  leurs  Plénipotentiaires,  sçavoir  de 
la  part  de  Sa  Majesté  Britannique  par  le  Sieur  Hill,  et  de  la 
part  de  Son  Altesse  Royale  par  le  Sieur  Comte  de  Vernon  , 
les  mêmes  Plénipotentiaires  ont  convenu  des  suivans  articles 
secrets. 

I. 

Sa  Majesté  Britannique  s'étant  obligée  par  le  dit  Traité 
signé  aujourdhui  de  ratifier  et  garantir  le  Traité  conclu  entre 
Sa  Majesté  Impériale  et  Son  Altesse  Royale  le  huitième  no- 
vembre mil  sept  cent  trois  , veut  bien  promettre  aussi,  com- 
me elle  promet  par  ce  présent  article,  de  ratifier  pareillement 
et  garantir  tant  généralement  que  spécialement , ainsi  qu’elle 
fait  ci-après,  les  articles  secrets  qui  ont  ésté  conclus  le  même 
jour  entre  Sa  dite  Majesté  Impériale , et  Sa  dite  Altesse  Ro- 
yale , dont  suit  la  teneur. 

» Post  Tracta tum  foederis  inter  Sacram  Caesaream  Maiesta- 
» tem  etc.  ( N.”  LXXIX , articles  secrets  ). 
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Le  motif  qui  a convié  Sa  Majesté  Britannique  à s’obliger 
expressément  par  l’article  troisième  du  dit  Traité  signé  au- 
jourdhui , de  garantir  et  maintenir  toutes  les  cessions  faites 
par  Sa  Majesté  Impériale  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
par  les  articles  cinquième  et  sixième  du  susdit  Traité  du  hui- 
tième novembre  mil  sept  cent  trois,  convie  de  même  Sa  dite 
Majesté  Britannique  à promettre , comme  elle  promet  expres- 
sément par  le  présent  article  de  garantir  et  maintenir  la  dé- 
claration que  Sa  Majesté  Impériale  fait  par  le  second  des  dits 
articles  secrets  conclus  entre  Elle  et  Son  Altesse  Royale  en 
faveur  de  Sa  dite  Altesse  Royale,  de  vouloir  lui  céder  et  as- 
signer pour  le  pays  soit  province  du  Vigevinasco,  et  pour  les 
cinq  terres  y mentionnées,  un  équivalent,  tout  ainsi  qu’il  est 
porté  par  le  même  article. 
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Sa  Majesté  Britannique  s’oblige  en  outre  expressément  par 
ce  présent  article,  en  cas  que  par  le  sort  des  armes  l’on  viust 
à conquérir  le  Pragelaz,  Dauphiné  et  Provence,  ou  partie  de 
ces  pays  , de  faire  tous  ses  efforts  au  premier  Traité  de  paix 
générale,  pour  que  Son  Altesse  Royale  et  ses  Successeurs  de- 
meurent en  la  paisible  possession  et  libre  Souveraineté  des  dits 
pays  conquis.  El  même  en  cas , que  par  le  sort  des  armes 
Sou  Altesse  Royale  n’eust  pas  conquis  les  dits  pays,  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s’engage  de  plus  de  faire  les  mêmes  efforts 
poor  qnc  les  dits  pays  soient  remis  à Sa  dite  Altesse  Royale, 
et  particulièrement  la  partie  qui  est  en  deçà  du  Mont  Gencvre 
par  l’importante  nécessité  qu’il  y a pour  la  seureté  de  Son 
Altesse  Royale  et  commune,  que  le  dit  Mont  Gencvre  serve 
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tle  barrière  contre  la  France  , et  qu'il  ne  reste  à celle-ci  au- 
cun pied  en  deçà  des  Alpes  , ainsi  qu’il  est  porté  par  l’article 
cinquième  du  dit  Traité  signé  aujourdhui.  Son  Altesse  Royale 
promet  réciproquement  de  permettre  à tous  ceux  de  la  Reli- 
gion protestante , qui  ont  esté  obligés  de  sortir  des  susdit» 
pays  , d’y  rentrer , réhabiter , et  jouir  des  biens  qu’ils  y ac- 
querront, avec  le  libre  exercice  de  leur  Religion  , ainsi  qu’ils 
l'excrçoient  avant  leur  sortie,  Sa  dite  Altesse  Royale  accordant 
les  mêmes  privilèges  à tous  autres  de  la  dite  Religion  , qui 
vieudroient  habiter  dans  les  dits  pays  , moyennant  que  les 
uns  et  les  autres  ne  tenteront  en  aucune  manière  de  perver- 
tir les  Catholiques  dans  leur  Religion  , ni  leur  causer  aucun 
dommage  dans  leurs  biens , de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

IV. 

Sa  dite  Altesse  Royale  s'oblige  aussi  de  confirmer,  comme 
elle  confirme  par  le  présent  article  , l’article  secret  du  ving- 
tième octobre  mil  six  cent  quatre  vingt  dix  ( qui  est  inséré 
ci-après  ) conjointement  avec  l’édit  du  vingtroisième  mai  mil 
six  cent  quatre  vingt  quatorze  concernant  le  rétablissement 
des  Vaudois,  le  quel  édit  aura  toute  la  même  force  et  vi- 
gueur que  le  dit  article  secret , comme  s’il  étoit  pareillement 
ici  inséré  de  mot  à mot. 

» Son  Altesse  Royale  qui  a déjà  receu  etc.  ( N.°  LXXlil , 
» article  secret  ). 

Nous  Plénipotentiaires  susdits  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs 
respectifs  avons  conclu,  arresté  et  signé  les  présents  articles, 
qui  auront  la  même  force  et  vigueur , que  ceux  du  Traité 
par  nous  signé  aujourdhui , et  à iceux  fait  apposer  le  cachet 
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de  nos  armes , en  promettant  aussi  respectivement  l'entière  et 
inviolable  observation , et  nous  obligeant  pareillement  d’en 
fournir  les  ratifications  en  bonne  et  deue  forme  , sçavoir  do 
Sa  Majesté  Britannique  dans  sis  semaines,  et  de  Son  Altesse 
Royale  dans  huit  jours.  Fait  à Turin  le  quatrième  jour  du 
mois  d’aoust  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre. 

Rien.  Ht ll.  C.  De  Versos. 

Ratifié  par  le  Duc  de  Savoie  le  10  août  , et  par  la  Reine 

d'Angleterre  le  g septembre  1704. 

Article  à part. 

Comme  ainsi  soit , que  dans  le  Traité  d’alliance  fait  et  si- 
gné à Turin  par  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que la  Reine  de  la  Grande  Breitagne,  et  de  Son  Altesse  Ro- 
yale de  Savoie,  le  quatrième  jour  d’aoust  mil  sept  cent  qua- 
tre , certains  articles  du  Traité  de  la  grande  Alliance  fait  et 
conclu  à l’Haye  le  septième  septembre  mil  sept  cent  un  entre 
Sa  Majesté  Impériale , Sa  Majesté  Britannique  , et  les  Estais 
Généraux  des  Pays  Bas  , auroient  esté  insérés  comme  partie 
essentielle  du  même  Traité  fait  à Turin  le  quatrième  août 
mil  sept  cent  quatre  ; et  qu’il  y avoit  un  article  ajousté  au 
dit  Traité  de  la  Grande  Alliance  , fait  à l’Haye  le  septième 
septembre  mil  sept  cent  un  , à l’observation  du  quel  l’Empe- 
reur, la  Reine  d’Angleterre,  et  les  Etats  Généraux  se  sont 
mutuellement  obligés  par  les  signatures  de  leurs  Plénipoten- 
tiaires et  par  leurs  propres  ratifications  dans  l’année  mil  sept 
cent  deux , soit  notoire  à tous , que  nous  Plénipotentiaires 
subsignës  de  Sa  Majesté  la  Reine  d’Angleterre,  et  de  Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  avons  ajouté  le  même  article  au  sus- 
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dit  Traité  fait  à Turin  le  quatrième  aoust  mil  sept  cent  qua- 
tre, comme  partie  essentielle  d'icelui,  dans  les  termes  et  te- 
neur qui  s'eu  suivent. 

Quandoquidem  post  foedus  inter  Sacram  Suant  Caesaream 
Maicstatcm,  Suant  Sacram  Regiam  Maiestatem  Magnae  Britan- 
niae  Regem  nuper  defunctum  , et  Celsos  ac  Praepotentes  Do- 
minos Ordiues  Generales  Uniti  Belgii  Hagae  Comitum  die 
septimo  mensis  septembris  anni  millesimi  septingentesimi  pri- 
tni  confectum  signatumque,  R ex  CltristianissimuS  sibi  tantum 
arrogaverit , ut  praetensum  Waliae  Principem  aguosccret,  de- 
clararetque  Regem  Angliae,  Scotiac  et  Iliberniae,  atque  eo  facto, 
dicto  Régi  defuncto,  Rcginae  Magnae  Britanniae,  et  universae 
Nationi  Britannicac  , gravent  admoduin  et  indignam  iniuriant 
intulcrit  ; convcntum  igitur  conclusuntque  est  inter  praedictos 
Dominos  Confoederatos  Suant  Sacram  Caesaream  Maiestatem , 
Sacram  Suatn  Regiam  Maiestatem  Reginam  Magnae  Britanniae, 
et  Celsos  ac  Praepotentes  Dominos  Ordinps  Generales  Uniti 
Belgii  , per  praescntem  hune  articulum  ( qui  parem  et  eam- 
dem  prorsus  vim,  virtulem  et  vigorem  obtinebit,  ac  si  supra- 
dicto  foederi  ab  inilio  insertus  fuerit)  qnod  nulla  omnino  pax 
cum  Gallia  inibitur,  priusquam  ante  memoratae  Sacrae  Suae 
Maiestati  Rcginae  Magnae  Britanniae , pro  eadem  atroci  iniuria 
reparatio  facta  sit. 

Ad  praesentis  foederis  societatcm  invitabuntur  Reges  et  Prin- 
cipes qui  ad  foedus  ipsum  iam  acccsseruiit , vcl  imposterum 
accèdent. 

Ratihabcbitur  hic  articulus  intra  spatium  unius  mensis  vcl 
citius  si  fieri  poterit.  In  quorum  lident , eodem  modo  ut  in 
supradicto  foedere  , sex  liuius  articuli  instrumenta  facta  sunt, 
quorum  duo  infrascripti  Plcnipotentiarii  Sacrae  Suae  Caesareae 
Maiestatis,  alter Londini,  aller  Ilagac  Comitum,  altéra  duo  Ple- 
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nipotemiarius  Sacrac  Suae  Maiestatis  Reginac  Maguae  Brilan- 
niae,  et  reliqua  duo  Deputati  Dominorum  Ordinum  Generalium 
subscripserunt , et  sigillis  suis  munivcrunt.  Hagae  Comitum  , 
die  duodecima  aprilis  anni  millesimi  septingentesimi  sccundi. 

PeTRUS  CoMES  A G R ESSES. 

IoASSES  W ESCESLACS  CoMES  WjlATISLAC. 

Nous  Plénipotentiaires  susdits,  en  vertu  de  nos  pleinspou- 
voirs  respectifs  avons  conclu  et  signé  le  présent  article  à paît, 
et  à icelui  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes  , promettant 
d’en  rapporter  les  respectives  ratifications,  sçavoir  celle  de  Sa 
Majesté  Britannique  dans  six  semaines  , et  celle  de  Son  Al- 
tesse Royale  dans  huit  jours.  Fait  à Turin  ce  dixhuitième  no- 
vembre mil  sept  cent  quatre. 

Rich.  Hill.  C.  De  Verrou. 

LXXXI. 

1704,  a8  novembre. 

BERLIN 

Traité  entre  la  Reine  Anne  tT Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse , 
par  le  quel  le  Roi  envoie  en  Pfémont  contre  la  France  un 
corps  de  huit  mille  hommes  sous  les  ordres  du  Duc  de  Savoie. 

Archive!  de  Cour,  Négociation!  avec  l'Angleterre,  paquet  ni , 0.  17. 

Comme  il  a esté  représenté  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne  , par  Milord  Duc  de  Malbouroug  , qui  lui  a esté 
dépêché  exprès  pour  cela,  en  quel  risque  et  danger  les  affaires 


a4° 

des  Alliés  se  trouvoient  par  le  malheureux  état  au  quel  Son 
Altesse  Royale  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  paroissoit  estre  ré- 
duit , et  que  tous  les  avantages  que  les  Alliés  avoient  gagné 
pendant  la  campagne  passée  sur  la  France  et  ses  adhérans , 
pouvoient  estre  renversés  et  perdus , si  on  ne  tâchoit  pas  de 
relever  les  affaires  chancelantes  , et  à faute  de  celà  tout-à-fait 
désespérées  de  ce  Prince,  et  que  dans  celte  veue  Sa  dite  Ma- 
jesté la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  avoit  trouvé  bon  de 
s’adresser  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , comme  au  seul 
Prince  de  l’Europe  qui  par  le  grand  nombre  de  troupes  qu'il 
a sur  pied  estoit  le  plus  en  estât  et  avoit  le  plus  de  moyen 
pour  remédier  à ce  malheur  , et  de  donner  par  là  un  grand 
poids  au  rétablissement  d’une  tranquillité  constante  et  seure 
de  l’Europe,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  n’ayant  rien  plu» 
à coeur  que  d’employer  toutes  les  forces  que  Dieu  lui  a don- 
nées pour  le  bien  public  pour  concourir  aux  glorieux  desseins 
que  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  scs  autres 
Alliés  ont  formé  pour  le  salut  de  l'Europe  , et  pour  repon- 
dre comme  il  faut  à la  confiance  et  à la  considération  que  Sa 
Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  lui  a bien  voulu  té- 
moigner par  l’envoye  de  la  personne  du  dit  Mylord  Duc  , 
elle  a bien  voulu  fermer  les  yeux  à tout  ce  qui  l’auroit  pù 
détourner  de  la  résolution  d’entrer  dans  les  propositions  du 
dit  Mylord  , et  après  quelques  conversations  qu’elle  a eues 
elle-mesmc  avec  lui  là  dessus  , et  après  quelques  conférences 
qu’il  en  a tenues  avec  quelques  uns  de  ses  Ministres , on  est 
tombé  d’accord  des  articles  qui  suivent. 

L 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  enverra  un  corps  de  huit  mille 
hommes  en  Italie  pour  y estre  employé  l’année  1 ÿo5  conjoin- 
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tentent  avec  les  troupes  de  l’Empereur  et  du  Duc  de  Savoie 
contre  la  France  , pour  le  bien  de  la  cause  commune  , et 
pour  l’intérest  des  Hauts  Alliés. 

H. 

Ce  corps  sera  composé  de  sis  mille  hommes  d'infanterie  et 
de  deux  mille  chevaux  avec  les  Généraux  et  autres  Officiers 
nécessaires  pour  les  commander. 

IU. 

Pour  concourir  à la  subsistance  de  ces  troupes.  Sa  Majesté 
la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  payera  sa  quote  part  dans  la 
somme  de  trois  cent  mille  écus , qui  seront  payés  à Sa  Ma- 
jesté pour  ce  corps  par  année , ne  doutant  point  que  Leurs 
Hautes  Puissances  Messieurs  les  États  Généraux  des  Provinces 
Unies , qui  donnent  tous  les  jours  tant  de  marques  de  leur 
zèle  et  bonne  intention  pour  le  bien  de  la  cause  commune  , 
n’entrent  avec  plaisir  dans  cette  convention  , et  ne  donnent 
aussi  leur  proportion  également  avec  Sa  Majesté  dans  la  dite 
somme  de  3oo  mille  écus  , les  quels  seront  payés  en  douze 
termes  égaux,  chacun  de  vingt  cinq  mille  écus  à Amsterdam 
en  argent  courant  d’Hollande,  dont  on  bonifiera  à Sa  Majesté 
l’échange  jusqu’à  Genève  , et  ces  payemens  commenceront  le 
quinzième  jour  de  janvier  nouveau  stile , afin  que  les  troupes 
qui  se  mettront  au  plustost  en  marche , puissent  faire  leur 
possible  pour  estre  vers  la  mi-février  dans  les  Étals  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Savoie. 

IV. 

Comme  il  est  impossible  de  faire  subsister  un  nombre  si 

• Si 


Digitized  by  Google 


s4> 

considérable  de  troupes  par  la  somme  d’argent  stipulée  dans 
J’arùcle  précédent,  Sa  Majesté  Impériale  s’engagera  , qu’outre 
la  somme  susdite , qui  doit  être  payée  par  l’Angleterre  et  la 
Hollande , elle  fera  fournir  et  livrer  par  des  voitures  entre- 
tenues à ses  dépens  au  corps  de  huit  mille  hommes  susdit  , 
les  rations  de  pain  ordinaires , durant  le  temps  qu’ils  seront 
en  campagne. 

V. 

Le  Général  qui  commandera  ce  corps  de  la  pan  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  , aura  la  pleine  juridiction  sur  les 
troupes  qui  le  composent,  et  il  n’obéira  qu’aux  ordres  de  Son 
Altesse  Royale  Monsieur  le  Duc  de  Savoie , ou  du  Général 
Commandant  selon  le  rang.  Il  aura  aussi  voix  et  séance  dans 
les  Conseils  qui  se  tiendront  pour  les  opérations  de  la  guerre, 
également  avec  les  autres  Généraux  de  son  rang  et  caractère, 
et  on  ne  pourra  pas  séparer  ce  corps  sans  son  consentement 

VL 

On  réglera  incessamment  avec  Sa  Majesté  Impériale  et  avec 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Savoie  le  chemin  que  ces  trou- 
pes prendront  pour  se  rendre  en  Italie,  et  comme  une  partie 
des  dites  troupes  doit  venir  de  Prusse  , Sa  Majesté  Impériale 
et  les  Alliés  feront  en  sorte  qu’elles  puissent  prendre  la  route 
la  plus  courte  pour  s’y  rendre,  et  que  tant  à ces  troupes-là 
qu’à  celles  que  Sa  Majesté  enverra  dans  ces  quartiers-ci,  soit 
donné  dans  les  terres  ou  Etats  où  elles  auront  à passer,  toute 
la  facilité  pour  pouvoir  faire  leur  marche  commodément. 
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Dans  les  quartiers  qu’il  sera  en  question  de  donner  à ces 
troupes  pendant  l’hiver , elles  jouiront  des  mesmes  douceurs 
en  utencilles  et  autres,  dont  les  bataillons  que  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  a donné  à Son  Altesse  Royale  en  la  guerre 
précédente  ont  joui , et  on  conviendra  avec  l’Empereur  pour 
les  recrues  de  ce  corps , au  cas  qu’il  y eût  quelque  perte 
pendant  cette  année. 

I 

VIII. 

A l’égard  de  l'exercice  de  la  Religion , du  lazaret  pour  les 
blessés  et  malades , et  autres  points  requis  pour  la  conserva- 
tion et  le  rétablissement  de  ces  troupes,  on  observera  tout  ce 
qui  en  a esté  stipulé  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et 
Son  Altesse  Royale  dans  la  guerre  passée  pour  les  troupes  qui 
furent  alors  envoyées  par  Sa  Majesté  à la  dite  Altesse  Royale, 
tout  de  niesme  que  si  on  estoit  convenu  de  nouveau  pour  le 
secours  que  Sa  Majesté  lui  donne  présentement. 

IX. 

Si  par  les  opérations  qui  se  feront  conjointement  par  res 
troupes  de,  Sa  Majesté  Prussienne  et  celles,  des  autres  Alliés, 
on  gagne  quelques  avantages  sur  l’ennemi  commun  , soit  en 
France,  dans  le  Milanois  et  ailleurs,  Sa  Majesté  en  aura  tou- 
jours sa  part  , à proportion  de  ses  troupes  , tant  en  contri- 
butions , prisonniers  , canons,  munitions  , qu’en  tontes  autres 
choses  de  quelle  nature  elles  puissent  estre. 
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Comme  Sa  Majesté  fera  agir  ce  corps  avec  toute  la  vigueur 
possible  pour  le  bien  de  la  cause  commune,  et  qu'il  est  iusle 
que  dans  celle-ci  le  sien  propre  ne  soit  pas  négligé,  l’Empe- 
reur , la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  , Messieurs  les  États 
Généraux  et  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  s’engagent  que  dans 
les  opérations  qui  se  feront  du  costé  de  l’Italie  contre  la 
France  , on  aura  un  égard  tout  particulier  aux  intérests  du 
Roi  de  Prusse  par  rapport  à ceux  qu’il  peut  avoir  de  ce  costé- 
là  , et  particulièrement  à ses  droits  sur  les  Comtés  de  Nettf- 
châtcl  et  Valangin  , soit  en  mettant  Sa  Majesté  en  possession 
de  cela  aussi  tost  que  cela  se  pourra  , soit  que  l’on  ne  fera 
ni  paix  ni  trêve  avec  la  France  , à moins  que  Sa  Majesté  ne 
soit  entièrement  contentée  des  droits  et  prétentions  susdites. 

XI. 

La  Couronne  d’Angleterre  ayant  encore  à payer  à Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  de  la  guerre  passée  une  somme  d’environ 
deux  cent  trente  six  mille  écus  , Sa  Majesté  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  tâchera  et  fera  de  son  mieux  que  dans  la 
présente  session  du  Parlement  d’Angleterre  il  soit  trouvé  des 
fonds  pour  acquiter  celte  somme  , ou  ce  qui  sera  justement 
dû  devant  la  lin  de  l’année  qui  vient. 


XIL 

'■V 

Comme  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  pour  faire  d'autant 
plus  éclater  son  zèle  pour  le  bien  de  la  cause  commune , 
s’est  offert , qu’outre  les  huit  mille  hommes  qu’il  s’oblige  par 
ce  présent  Traité  d’envoyer  à Monsieur  le  Duc  de  Savoie  , il 
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en  veut  encore  donner  trois  mille  pour  la  Moselle , à condi- 
tion que  ces  trois  mille  hommes  soient  réunis  dans  un  mes- 
me  corps  avec  les  douze  mille  qui  sont  présentement  du  costé 
du  haut  Rhin  , et  les  cinq  mille  hommes  qui  sont  à la  solde 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  , pour  faire  ensemble  un 
corps  de  vingt  mille  hommes  , et  que  Mylord  Duc  de  Mal- 
bouroug  ne  s’est  pas  trouvé  authorisé  pour  convenir  avec  Sa 
Majesté  de  cet  article , Son  Excellence  néanlmoins  jugeant , 
que  cette  proposition  ne  seroit  que  fort  avantageuse  pour  le 
bien  de  la  cause  commune  , elle  fera  scs  devoirs  envers  Sa 
Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  , qu’en  cas  qu’elle 
fasse  une  augmentation  de  ses  troupes  en  deçà  la  mer  , elle 
prenne  les  troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse , préféra- 
blement à aucunes  autres , et  de  faire  son  possible  pour  que 
Leurs  Hautes  Puissances  Messieurs  les  Etats  Généraux  en  fas- 
sent de  même  de  leur  costé  , et  consentent  de  mesme  , que 
Sa  Majesté  la  Reine  , à la  jonction  des  cinq  mille  hommes 
susdits  au  reste  des  troupes  de  Sa  Majesté , sur  quel  point 
on  donnera  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  une  résolution  po- 
sitive dans  le  mesme  teins  que  l’échange  des  ratifications  du 
présent  Traité  se  fera. 


XIII. 

Le  Roi  de  Prusse  ayant  fait  représenter  à Mylord  Duc  de 
Malbouroug  plusieurs  articles  , les  quels  il  souhaite  estre  ré- 
glés , les  uns  avec  Sa  Majesté  Impériale  , et  les  autres  avec 
Leurs  Hautes  Puissances  Messieurs  les  États  Généraux,  à sça- 
voir  touchant  la  succession  d’Oranges  , le  Haut  Quartier  de 
Gueldre  , les  Quartiers  de  Bavière  et  Cologne  , les  contribu- 
tions établies  et  à établir  en  pays  ennemi,  Sa  Majesté  la  Reine 
de  la  Grande  Bretagne  emploiera  son  crédit , et  le  pouvoir 
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qu’elle  a auprès  des  dites  Puissances  , pour  que  Sa  Majesté 
soit  au  plus  tost  satisfaite  à l’égard  de  tous  ces  points,  selon 
l’équité  et  justice. 


XIV. 

Lorsque  Ton  viendra  à traiter  la  paix  en  Pologne,  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  n’appuiera  pas  seulement  de  tout  son  crédit  et 
de  tout  son  pouvoir  les  prétentions  que  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Prusse  aura  à mettre  en  avant  dans  cette  occasion  , pour  lui 
faire  obtenir  toute  la  satisfaction  possible  là  dessus,  mais  elle 
fera  en  sorte  aussi  que  l’Empereur  et  Leurs  Hautes  Puissan- 
ces fassent  de  mesme  de  leur  costé. 

XV. 

Le  présent  Traité  n’estant  que  pour  une  année  à commen- 
cer dès  le  quinzième  jour  de  janvier  , comme  il  s’est  dit  ci- 
dessus  , on  conviendra  deux  mois  devant  l’expiration  de  la  dite 
année,  si  et  à quelles  conditions  ce  Traité  doit  estre  prorogé, 
mais  au  cas  qu’on  ne  trouve  pas  à propos  de  le  continuer 
plus  long  temps,  les  troupes  tireront  pour  leur  retour  la  paie 
d’un  long  mois. 

XVI. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  dans  un  mois  après  la  date 
de  la  signature  , ou  mesme  plus  tost  s’il  faire  se  peust. 

En  foi  de  quoi  le  présent  Traité  a este  signé  et  scellé  au 
nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  par  sou 
Grand  Chambellan  le  Comte  de  Wartenberg,  et  au  nom  de 
Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  par  Mylord  Duc 
de  Marlborough.  Fait  à Berlin  ce  28  de  novembre  1 704. 
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1704,  37  décembre. 

AU  CAMP  DE  CRESCENTIN 

Acte  par  le  quel  le  Duc  de  Savoie  Victor  Ame  11  accepte  le 
Traite  conclu  entre  la  Reine  d' Angleterre  et  le  Roi  de  Prusse, 
par  le  quel  le  Roi  envoie  en  Piémont  un  corps  de  huit  mille 
hommes  sous  les  ordres  de  S.  A.  R. 

Archives  de  Cour,  Négociations  avec  l’Angleterre  , paquet  m,  n.  19. 


Victor  Ame  II,  par  la  grâce  etc.  Ayant  vu  le  Traité  conclu 
à Berlin  le  vingthuitième  de  novembre  dernièrement  éclieu  , 
entre  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne,  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  par  Monsieur  le  Duc  de  Malbouroug, 
et  Monsieur  le  Comte  de  Warteubcrg , leurs  Plénipotentiaires 
respectifs  , touchant  un  corps  de  huit  mille  hommes  que  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse  a bien  voulu  s’engager  de  faire  pas- 
ser en  Italie  pour  l'intérest  de  la  cause  commune  , du  quel 
Traité  il  -lui  a plù  de  nous  envoyer  une  copie  par  sa  Lettre 
du  deuxième  de  ce  mois.  Et  ne  désirant  rien  d’avantage  que 
de  concourir  de  plus  en  plus,  autant  qu’il  est  en  notre  pouvoir, 
au  bien  de  la  dite  cause  , Nous  déclarons  par  ces  présentes  , 
que  nous  avons  accepté  et  acceptons  le  Traité  susdit  en  tous 
les  points  qui  nous  regardent  en  particulier , bien  entendu 
pourtant,  quant  à l’article  septième  touchant  les  quartiers  qu’il 
sera  question  de  donner  pendant  l’hiver  au  dit  corps  de  huit 
mille  hommes , qu’il  ne  pourra  point  s’entendre  qu’ils  seront 
pris  dans  nos  États,  et  que  tant  à l’égard  de  cet  article,  que 
du  huitième  suivant , ils  ne  pourront  ni  l’un  ni  l’autre  nous 
estre  aucunement  à charge  , veu  les  grandes  pertes  et  dont- 
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mages  que  nous  avons  soufferts,  les  quels  nous  mettent  dans 
l’impuissance  de  soutenir  ce  poids.  Et  en  dernier  lieu,  quant 
à l’article  dixième , en  ce  qui  regarde  les  droits  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse  sur  les  Comtés  de  Neufchâtel  et  Valan- 
gin  , nous  ne  pouvons  que  réserver  ceux  du  Prince  de  Cari- 
guan  mon  oncle,  le  quel  autrement  nous  serions  obligés  d’in- 
demniser. En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  , et 
à icelles  fait  apposer  nostre  séel  secret.  Données  au  camp  de 
Crescentin  ce  vingtseptième  décembre  mil  sept  cent  et  quatre. 


LXXXIII. 

1705,  ai  janvier. 

A LA  HAYE 

Traité,  et  articles  secrets,  d alliance  entre  S.  A.  R.  le  Duc 
de  Savoie  et  les  États  Généraux  des  Provinces  Unies  des 
Pays  Bas  , par  le  quel  S.  A.  R.  accepte  le  Traité  de  la 
Grande  Alliance  contre  la  France  du  7 septembre  1701  et 
les  États  Généraux  ratifient  le  Traité  conclu  à Turin  le  8 
novembre  1703  entre  S.  A.  R.  et  V Empereur  Léopold. 

Archives  de  Cour»  Traités,  paquet  xiv  , n.  10,  ir. 


Comme  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  a toujours  infiniment 
estimé  l’appui  , et  l’AOiance  de  Leurs  Hautes  Puissances  les 
Seigneurs  Étals  Généraux  des  Provinces  Unies  des  Pays  Bas 
qui  sont  etc.  Ce  Traité  contient  les  mêmes  articles  et  conditions 
que  celui  signé  avec  T Angleterre  ( N.°  LXXX  ) tant  aux 
articles  publics  que  secrets:  et  il  n’y  a aucune  différence,  que 
sur  le  changement  de  date  et  des  noms. 
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1507,  16  mars. 

MILAN 

Conditions  sous  les  quelles  les  Couronnes  de  France  et  d' Espagne 
offrent  d'évacuer  les  places  de  la  Lombardie. 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xv  , n.  6. 


L 


Accordé. 


II. 


On  abandonnera  toutes  les 
places  occupées  par  les  trou- 
pes des  deux  Couronnes,  qui 
s’évacueront  dans  la  forme  et 
jour  dont  on  conviendra  , et 
aux  conditions  suivantes. 

II. 


Accordé.  Toutes  les  troupes  des  deux 

Couronnes,  de  quelque  nation 
qu’elles  puissent  estre , tant 
de  Cavallerie,  Dragons,  qu’ln- 
famerie,  et  Hussars,  et  géné- 
ralement tous  les  Oiliciers  et 
autres  qui  composent  les  Etats 
Majors  des  places , sortiront 
avec  armes,  bagages  et  équi- 
pages , enseignes  déployées  , 
avec  tous  les  honneurs  de  la 

3a 
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111. 

La  garnison  est  déjà  prison- 
nière de  guerre. 


IV. 

On  n’en  permet  que  quatre , 
sçavoir  deux  de  douze  et  deux 
de  six  livres,  les  quels  en  cas 
de  difficulté  de  pouvoir  estre 
conduits  par  terre  pourront 
estre  emportés  par  mer.  De 
plus  sera  donné  à cette  gar- 
nison un  Officier  Général,  et 


guerre , clans  l'état  où  elles 
sont  présentement,  marcheront 
en  gros  et  en  détail  à notre 
choix,  comme  il  s’en  suit  pour 
la  commodité  des  troupes,  et 
seront  rendues  en  toute  seu- 
reté  par  le  plus  court  chemin 
à Suse , sans  qu’il  leur  soit 
fait  aucun  tort  , retard , ni 
empêchement  à eux,  ni  à leurs 
équipages,  ni  que  sous  aucun 
prétexte  on  puisse  y contre- 
venir de  la  manière  qu'il  suit. 

ni. 

La  garnison  de  Sestola  se 
rendra  à la  Mirandole,  et  pour 
cet  effet  l’ennemi  donnera  un 
passeport,  pour  l’y  conduire 
en  seureté. 

IV. 

La  garnison  de  Final  par- 
tira le  26  du  mois  présent  , 
avec  dix  pièces  de  canons  , 
pour  se  rendre  à Suze  par  la 
route  qui  sera  réglée,  et  les 
mesures  nécessaires  pour  sa 
seureté  et  subsistance  jusqu’au 
dit  Suze. 
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un  Commissaire  de  guerre  , 
pour  la  seureté  de  sa  marche 
et  de  sa  subsistance. 


23  i 


V. 

Elle  marchera  sans  se  dé- 
tourner droit  à Nowire  , et 
joindra  le  gros  à Suze.  Celle 
de  V alence  sera  prise  eu  pas- 
sant par  celle  de  Crémone. 
On  fera  publier  au  plus  vite 
une  suspension  générale  , en 
suite  de  la  quelle  le  Château 
donnera  des  otages. 

VI. 

Accordé. 


VIL 

Accordé. 


V. 

La  garnison  du  Cirât  eau  de 
Milan  partira  le  20  de  ce  pré- 
sent mois  pour  se  rendre  à 
Valeuce , où  elle  joindra  la 
garnison  de  cette  place  pour 
marcher  ensemble  droit  i Suze 
avec  les  mêmes  circonstances. 


VI. 

La  garnison  de  la  Miran- 
dole  partira  le  29  de  ce  pré- 
sent, et  se  rendra  à G uahicn 
pour  se  joindre  à celle  de 
Mantoue  le  jour  qu’elle  y 
passera. 

VIL 

La  garnison  de  Mantoue 
partira  le  premier  d’avril  pour 
passer  le  lendemain  le  Pô  à 
Borgoforte  sur  le  pont  que 
nous  ferons  faire  , et  se  ren- 
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VIII. 


Accordé. 


IX 


Accordé. 


X. 

Accordé. 


dre  à la  hauteur  du  Pont  de 
Crémone  par  le  chemin  dont 
on  sera  convenu. 

VIII. 

La  garnison  de  Sabionetta 
partira  le  premier  d’avril , et 
ira  joindre  celle  de  Crémone 
par  les  chemins  et  gites  qui 
lui  seront  réglés. 

IX. 

La  garnison  de  Crémone 
passera  le  Pô  sur  le  pont  de 
Crémone. 


X. 

Toutes  les  dites  garnisons 
de  la  Mirandole  , Manloue  , 
Sabionette  et  Crémone  , s’as- 
sembleront au  bout  du  Pont 
de  Crémone , pour  marcher 
toutes  ensemble  par  le  Plai- 
santin , le  Milanois  , et  les 
États  de  Son  Altesse  Royale 
de  Savoie  droit  à Suze,  selon 
la  route  et  les  gites  dont  on 
sera  convenu. 
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On  permet  dix  pièces  pour 
toutes  les  places  sans  y com- 
prendre celles  qui  ont  esté  ac- 
cordées pour  Final , et  on  con- 
viendra de  l'endroit  précis,  d où 
elles  devront  eslre  tirées  , à 
sçavoir  quatre  de  douze,  deux 
de  six,  et  quatre  de  trois  li- 
vres , avec  cinquante  coups  à 
tirer  pour  chacune. 

XII. 

Si  les  Gouverneurs  des  pla- 
ces ont  quelque  chose  à ajou- 
ter aux  dits  articles,  on  s’en- 
tendra avec  eux  selon  la  jus- 
tice. 


XIII. 

Il  sera  permis  aux  déser- 
teurs de  retourner  à leurs 
corps  , mais  en  cas  qu’ils  ne 
veuillent  pas,  on  ne  les  pren- 
dra pas  par  force. 


Chaque  garnison  pourra  em- 
mener avec  soi  dix  pièces  de 
canons  avec  les  mêmes  équi- 
pages, que  l’artillerie,  et  cent 
coups  à tirer  par  pièce,  cha- 
que soldat  et  cavalier  pourra 
porter  avec  lui  vingt  coups 
de  poudre  et  de  plomb. 


XII. 

En  cas  que  les  Gouverneurs 
des  places  ayent  quelque  chose 
à ajouter  aux  présents  articles 
pour  leurs  propres  intérêts , 
ou  de  ceux  qui  composent 
leur  garnison,  on  leur  accor- 
dera ce  qu’on  ne  peut  sçavoir 
que  lorsqu’on  leur  envoyera 
les  ordres  pour  l’exécution  de 
l’évacuation. 

XIII. 

Aucun  déserteur  de  quelque 
nation  qu'il  soit,,  ne  sera  pris 
ni  rendu. 
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XIV. 


XIV. 


Accordé. 


XV. 

On  passera  pour  chaque 
bataillon  trois  charriots  gratis 
et  même  trois  charriots  pour 
chaque  régiment  de  cavalle- 
rie  ; le  reste  des  cfmrriots  les 
ennemis  seront  obligés  de  les 
payer  , à la  reserve  des  Offi- 
ciers Généraux,  aux  quels  on 
les  donnera  aussi  gratis. 

XVI. 

Accordé.  Entendu  que  ton 
ne  comprenne  pas  les  muni- 
nitions  et  attirails  militaires 
dans  les  effets  des  Couronnes, 
sçaehant  bien  que  ton  ne  parle 
point  des  munitions  de  guerre 


Aucun  Officier  , soldat , et 
autre  , de  quelque  caractère 
qu'ils  puissent  estre  de  la 
part  des  ennemis,  ne  pourra 
se  mêler  dans  les  troupes  des 
deux  Couronnes  pour  débau- 
cher les  soldats , cavaliers  ou 
dragons. 

XV. 

Les  charriots  nécessaires  se- 
ront fournis  gratis  tant  des 
endroits , dont  les  garnisons 
sortiront,  que  par  tout  ailleurs 
dans  leur  marche  jusqu  a Su- 
ze , autant  qu’il  en  faudra 
pour  le  transport  des  effets 
des  Rois,  les  malades,  et  les 
équipages  des  troupes  , et  de 
ceux  des  Officiers  Généraux. 

XVI. 

Il  sera  permis  de  laisser  de 
notre  paît  deux  Commissaires 
de  guerre  dans  les  places  du 
Milanois  ou  Piémont  à notre 
choix,  tant  pour  prendre  soin 
des  malades  , qui  seront  res- 
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dans  cet  article  , mais  on  Va  ' stés  dans  les  places,  à qui  il 

mis  par  précaution.  sera  donne  des  routes  pour 

s’cn  aller  en  France  quand  ils 
seront  guéris , sur  le  même 
pied  qu’elles  auront  este  don- 
nées aux  troupes , que  pour 
liquider  toutes  les  dettes  et 
les  affaires  qui  n’auront  pas 
été  consommées  tant  en  Lom- 
bardie qu’en  Piémont,  moyen- 
nant quoi  les  Commissaires  , 
Trésoriers , Commis  et  autres 
retenus  dans  Pavie , Alexan- 
drie, Casai  et  Turin  pour  ré- 
gler les  dettes,  et  assister  les 
prisonniers,  auront  permission 
de  repasser  en  France  après 
qu’ils  auront  remis  aux  dits 
deux  Commissaires  qui  seront 
nommés  par  Monsieur  le  Prin- 
ce de  Vaudemont,  le  mémoire 
des  affaires  , dont  ils  étoient 
chargés. 

XVII.  XVII. 


Accordé.  Les  ennemis,  et  les  pays  où 

. nous  avons  fait  la  guerre,  ne 
pourront  rien  répéter  sur  des 
charriots  fournis  dans  les  mar- 
ches extraordinaires  et  perte 
des  bœufs  dans  les  convois  , 
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et  pour  autres  fournitures  de 
foin,  paille  et  bois  faites  dans 
les  passages  des  troupes  pen- 
dant que  nous  en  avons  esté 

en  possession. 

XVIII. 

XVIII. 

Accordé. 

Qu’il  sera  permis  d 'évacuer 

les  hôpitaux  des  places  par 
barque  sur  le  Pô,  sans  atten- 
dre le  départ  des  troupes  , 
moyennant  quoi  il  sera  ac- 
cordé des  passeports  tant  pour 
les  barques,  malades,  blessés 
et  utencilles , que  pour  les 
Commissaires  et  les  Commis 

qui  doivent  avoir  soin  de  leur 
conduite  jusqu’à  Chivas , ou 
il  sera  fourni  de  charriots  pour 
mener  le  tout  à Suze,  et  que 
si  la  nécessité  obligeoit  de  lais- 
ser quelques  malades  ou  effets 
dans  quelque  place  du  Mila- 

nois,  ou  du  Piémont,  on  les 
y recevra , bien  entendu  que 
ce  seroit  aux  dépens  du  Koi 
pour  leur  subsistance. 

XIX. 

XIX. 

Quant  au  cation  des  places 

Outre  les  pièces  d'artillerie 

Digitized  by  Google 

il  y a esté  répondit  par  l'on- 
zième article.  A l'égard  de 
l'artillerie  de  campagne  , l’on 
accorde  vingt  quatre  pièces  , 
et  point  de  mortiers  , et  cin- 
quante coups  par  pièce. 


XX. 
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que  chaque  garnison  peut  em- 
mener avec  soi , on  pourra 
emmener  l’artillerie  de  cam- 
pagne qui  consistent  en  trente 
pièces  de  canons  de  tout  ca- 
libre, et  cinq  mortiers,  avec 
les  munitions  que  l’on  voudra 
porter  à la  suite. 

XX. 


Outre  les  bœufs  nécessaires 
pour  les  pièces  de  canon  on 
donnera  pour  toute  l’artillerie 
trente  charriots  gratis,  s’il  en 
faut  davantage  les  ennemis  les 
payeront. 

XXL 


Les  charriots  nécessaires  pour 
le  service  de  la  dite  artillerie 
seront  fournis  gratis  de  la 
part  des  ennemis  en  cas  de 
besoin. 

XXI. 


Accordé. 


XXII. 


Tous  les  Officiers  d'artille- 
rie et  tous  les  gens  qui  la  ser- 
vent , passeront  à Suze  avec 
la  dite  artillerie , aux  mêmes 
conditions  que  les  troupes. 

XXII. 


Quant  aux  provisions  de 
bouche  qui  appartiennent  aux 
ennemis , il  sera  permis  de 


Effets. 

Pendant  le  terme  de  trois 
mois  à commencer  du  jour  de 
la  signature  du  Traité,  il  nous 
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les  vendre  , n estant  pas  pos- 
sible de  fournir  les  voitures 
■pour  le  transport ; on  permet- 
tra aussi  de  laisser  des  Com- 
missaires pendant  trois  mois 
pour  la  vente  et  la  liquida- 
tion des  dits  effets.  Les  muni- 
■ tions  de  guerre  resteront  dans 
les  places,  hors  celle  qui  sera 
donnée  pour  l’artillerie,  aussi 
bien  de  campagne  , que  de 
garnison  , et  distribuée  selon 
ce  qui  a esté  accordé  aux 
troupes. 


xxni. 

Accordé. 


sera  permis  de  tirer  tous  les 
vivres  et  toutes  les  muni- 
tions de  guerre  qui  sont  dans 
les  places  et  autres  effets  ap- 
partenants aux  deux  Couron- 
nes, pour  les  conduire  à Gcn- 
nes  , Venise,  ou  Suze,  tant 
par  eau,  que  par  terre,  avec 
les  passeports  nécessaires  pour 
leur  seurcté , en  payant  les 
voitures  qui  seront  fournies, 
avec  liberté  pourtant  de  s’ac- 
commoder sur  les  lieux,  soit 
avec  les  Commissaires  de  Sa 
Majesté  Impériale , soit  avec 
les  particuliers  ou  juifs  qui 
voudront  les  acheter. 

XXIII. 

L’Intendant,  les  Commissai- 
res des  guerres,  les  Généraux 
des  vivres,  Directeurs  des  Hô- 
pitaux et  des  Postes , Ingé- 
nieurs , Trésoriers  , et  géné- 
ralement tous  les  Employés , 
dont  il  sera  donné  un  état  par 
l’Intendant,  pourront  marcher 
avec  les  troupes,  ou  séparé- 
ment, en  leur  fournissant  des 
passeports  pour  se  rendre  en 
seureté  jusqu’à  Suze. 
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XXIV. 


XXIV. 


Accordé.  Les  Galleoites  pourront  es- 

tre  conduites  à Venise  pour 
en  faire  l’usage  que  l’on  vou- 
dra ; les  officiers  et  mattelots 
des  dites  galleoties  suivront  les 
troupes  aux  mêmes  conditions 
qui  sont  spécifiées  ci-dessus 
pour  les  troupes  et  Officiers. 

XXV.  XXV. 

Les  prisonniers  François  qui  Tous  les  prisonniers  de 
se  trouvent  marqués  dans  une  guerre  faits  en  Italie,  de  quel- 

spécification  signée  à part , et  que  caractère  et  de  quelque 

entre  les  mains  des  Impériaux  nation  qu’ils  puissent  estre  , 

actuellement  seront  rendus  aus-  nous  seront  rendus  de  bonne 

si  bien  que  qttelques  autres  qui  foi , et  suivront  les  troupes, 

sont  détenus  à Roveredo,  VA-  nous  obligeant  à rcntlre  dans 

badia,  et  au  Corps  du  Gêné-  le  terme  d’un  mois  tous  ceux 

ralWetzel-,  à l’égard  des  Es-  qui  sont  en  France,  et  qui 

pagnols  , Italiens,  Suisses  , et  ne  sont  pas  à portée  d’ estre 

Grisons  on  en  usera  de  même  rendus  sur  le  champ. 

depuis  le  Colonnel  en  bas  , 
exceptés  ceux  qui  voudront 
prendre  part  dans  les  troupes 
de  V Empereur  ou  de  Son  Al- 
tesse Royale,  ou  s'exempter  tout 
à fait  du  service.  En  échange 
on  se  contente  pour  les  pri- 
sonniers Impériaux  de  ce  qui 
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a esté  offert  dans  l'article,  à 
sçavoir  aussi  du  Colonnel  en 
bas. 


XXVI. 

Ceux  qui  n’ont  pas  pris 
parti  sont  censés  estre  compris 
sous  l article  des  prisonniers. 


XXVII 

Le  pain  et  V avoine,  ou  au- 
tre grain  pour  les  chevaux  ne 
peuvent  pas  estre  donnés  gra- 
tis quand  II  ennemi  prétend  de 
profiter  des  magasins  qui  sont 
dans  les  places,  ainsi  ils  doi- 
vent payer  ces  espèces  , ou 
donner  une  certaine  quantité 
de  Jarines  et  de  grains,  dont 
on  leur  fournira  chaque  jour 
jusques  aux firontières  du  Pié- 
mont, le  Join  s’accorde  gratis 
et  où  il  ne  s'en  pourra  trou- 
ver , les  ennemis  se  contente- 
ront de  paille  ou  de  la  sorte 
du  fiourage  que  l’on  y pourra 
avoir  : on  accorde  de  même 
la  marche  de  dix  milles  d’Ila- 


XXVI. 

Tous  les  Suisses  qui  ont 
esté  faits  prisonniers  , et  qui 
se  trouvent  dans  l'État  de  Mi- 
lan , ou  dans  leur  pays  , se- 
ront déclarés  libres. 

XXVII. 

Le  pain  , le  fourage  et  le 
logement  seront  fournis  gratis 
par  les  ennemis  à toutes  les 
susdites  troupes  tant  de  caval- 
lerie  que  d’infanterie  , et  aux 
équipages  des  Officiers  Géné- 
raux des  troupes  , des  vivres 
et  de  l’artillerie  dans  tous  les 
lieux  de  passage,  dont  il  sera 
donné  un  état  par  l'Intendant, 
et  que  de  quatre  jours  l’un 
les  troupes  séjourneront,-  ne 
faisant  au  plus  que  dix  milles 
d’Italie  par  jour. 
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lie  par  jour,  et  le  séjour  au 
quatrième. 

XXVIII. 

Accordé  pour  Monsieur  et 
Madame  la  Princesse  de  Vau- 
demonl  et  les  Officiers  Géné- 
raux, les  suites  et  équipages , 
et  on  sc  fie  à leur  parole  , 
qu'ils  ne  dcmaiuleront  que  ce 
qui  sera  de  pure  nécessité. 


XXIX. 

Accordé. 
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XXVIII. 

Monsieur  et  Madame  la  Prin- 
cesse de  Vaudemont,  et  tous 
les  Officiers  Généraux  de  quel- 
que nation  qu’ils  puissent  cs- 
tre,  marcheront  avec  les  trou- 
pes ou  séparément  à leur  choix 
droit  à Suze  par  le  plus  court 
chemin  avec  tous  leurs  carros- 
res,  chaises,  équipages,  suites 
et  domestiques.  11  leur  sera 
fourni  sur  le  parti  qu’ils  pren- 
dront les  passeports  et  escor- 
tes convenables  pour  leur  seu- 
rcté , le  logement  et  le  fou- 
rage. 

XXIX. 

Il  ne  sera  permis  de  retenir 
aucun  Officier,  soldat,  valet, 
ou  autre  personne  pour  det- 
tes, puisqu’on  offre  de  laisser 
des  Commissaires  pour  liqui- 
der les  dites  dettes  en  toute 
équité. 
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XXX. 
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On  ne  fait  aucune  difficulté 
de  faire  rendre  les  meubles  à 
Monsieur  le  Prince  de  frau- 
de mont,  pourveu  que  les  créan- 
ciers ayent  seuretè  et  sali  fac- 
tion , et  Monsieur  le  Prince 
Eugène  consent  de  faire  inter- 
venir son  autorité  pour  que  le 
tout  s’ajuste  avec  équité  et 
justice. 


Quant  aux  dettes  que  Mon- 
sieur le  Prince  de  Vaudemont 
peut  avoir  dans  Milan  et  le 
Milanois , il  y satisfiera  eu 
donnant  des  cautions  valables 
dès-à-présent  pour  la  seuretè 
du  payement  dans  le  terme 
de  six  mois,  moyennant  quoi 
main  levée  lui  sera  donnée  de 
ses  meubles  et  effets , et  la 
liberté  à scs  domestiques,  de 
faire  emballer  les  susdits  meu- 
bles et  effets,  et  de  les  envo- 
yer sur  passeports  à Gennes 
ou  A Suze , moyennant  des 
voitures  qu’on  lui  fera  four- 
nir en  payant,  il  sera  permis 
à monsieur  Carlos  Semple  et 
à la  Gorge  deux  de  scs  do- 
mestiques, comme  à tout  au- 
tre qu’il  envoyera  pour  faire 
les  recherches  des  meubles  et 
hardes  à lui  appartenantes  , 
qui  auront  pù  estre  pris  par 
les  particuliers  dans  les  dés- 
ordres de  l’évacuation  de  sa 
maison  , de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  à cet 
effet,  et  en  ce  cas  on  demande 
l’autorité  de  Monsieur  le  Prince 
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XXXI. 

Accordé , hors  ce  qui  n'aura 
pas  été  pris  ou  dissipé  dans 
le  commencement. 


xxxu. 

Accordé,  hors  ce  qui  n’aura 
pas  été  confisqué  ou  dissipé 
dans  le  commencement. 
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Eugène,  et  ses  ordres  pour  l’exé- 
cution de  ce  que  dessus. 

XXXI. 

La  meme  chose  sera  accordée 
pour  tous  les  meubles  et  har- 
des des  domestiques  de  Mon- 
sieur le  Prince  de  Vaudemont 
qui  pourront  se  trouver  dans 
Milan  ou  le  Milanois,  auxquels 
il  sera  permis  pendant  trois 
mois  de  les  retirer  à Gennes 
ou  à Suze.  Pour  cet  effet  les 
dits  domestiques  pourront  en- 
voyer de  leurs  valets  , ou  y 
aller  eux  mêmes  pour  faire  la 
recherche  des  leurs  meubles  ou 
hardes,  auxquels  il  sera  fourni 
des  passeports  valables  pour 
trois  mois , tant  pour  aller  à 
Milan  , que  pour  les  retirer 
à Gennes  ou  à Suze. 

XXXII. 

Tous  les  Officiers  Généraux 
et  particuliers  de  quelque  na- 
tion qu’ils  puissent  estre,  qui 
pourront  avoir  laisse  de  leurs 
bagages  dans  les  villes  du 
Piémont,  ou  du  Milanois  pour- 
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ront  également  les  retirer  à 
Ceintes  ou  à Suze , sur  des 
passeports  qui  leur  seront  don- 
nés quand  ils  en  demanderont. 


XXXIII. 

On  pourvoyera  à la  seureté 
de  la  marche,  et  sur  la  sub- 
sistance on  a répondu  aux  ar- 
ticles précédons. 

XXXIV. 

On  accorde  à Monsieur  le 
Prince  de  fraude  mont  la  li- 
quidation des  comptes  pour  ce 
qui  concerne  ses  gages  ordi- 
naires et  extraordinaires  de 
Gouverneur  de  Milan,  jusqu 
au  terme  exprimé  dans  T ar- 
ticle , et  au  cas  qu’il  lui  en 
résulté  quelques  arrérages  , 
Monsieur  le  Prince  Eugène 
lui  fera  faire  raison  par  l’État 
de  Milan. 

XXXV. 

C’est  une  discussion  qui 
regarde  l'État  de  Milan  , et 


xxxrn. 

On  pourvoyera  à la  subsis- 
tance et  à la  seureté  de  la 
marche  des  troupes  , et  de 
tous  les  équipages  jusques  à 
Suze. 

XXXIV. 

Monsieur  le  Prince  de  Vau- 
demont  demande  à l’État  de 
Milan  le  payement  de  cinquan- 
te mille  écus  qui  lui  sont  deùs 
de  ses  appointcmens  comme 
Gouverneur  Général  du  Mila- 
nois  , écheus  dès  le  mois  de 
septembre  1 706,  avant  que  les 
ennemis  y soient  entrés. 


XXXV. 

Le  même  État  de  Milan 
payera  aux  entrepreneurs  de 
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le  Magistrat,  et  qui  sera  dé- 
cidée en  justice , à la  quelle 
les  ennemis  n’ont  plus  de  part. 


XXXVI. 

Accordé  quant  aux  effets 
sur  le  mime  pied  de  ce  qui 
est  dit  aux  points  précédents. 


XXXVII. 

La  citadelle  de  Modem  aj  ant 
capitulé,  cet  article  sera  ren- 
voyé à la  capitulation  de  la 
citadelle  de  Modène. 
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l'artillerie,  du  pain,  de  muni- 
tion , fourage , grains  et  au- 
tres, ce  qui  leur  est  deù  et  de 
la  manière  qu’il  est  stipulé 
dans  les  assignations  qui  leur 
ont  esté  données  à cet  effet 
par  le  Magistrat  et  l’Etat  de 
Milan. 

XXXVI. 

Il  sera  donné  un  passeport 
à Monsieur  D.  Jean  de  Her- 
rera  Grand  Chancelier , qui 
est  à Bologne  pour  joindre 
les  troupes  avec  son  équipa- 
ge , et  marcher  avec  elles  on 
séparément  comme  il  lui  plaira 
droit  à Suze  ou  à Gennes  par 
le  plus  court  chemin.  Il  lui 
sera  permis  aussi  de  pouvoir 
retirer  les  effets  qu’il  peut 
avoir  laissé  dans  Milan  , ou 
le  Milanois. 

XXXVU. 

En  rendant  le  Modenois  il 
sera  permis  de  faire  rendre 
compte  par  Messieurs  de  la 
Consulte  de  Modène  de  ce  qui 
est  deù  au  Roi  jusqu’au  jour 
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xxxv  ni. 

.Accordé , à la  resen'e  que 
ceux  qui  voudront  rester,  après 
trois  mois , auront  besoin  d’une 
nouvelle  permission. 


de  l’évacuation  de  la  citadelle 
de  Modène  , des  fermes  de 
Modéne , et  des  billets  faits 
payables  à la  fin  de  septem- 
bre dernier  par  la  dite  Con- 
sulte pour  la  somme  de  vingt 
deux  milles  livres  , sçavoir , 
douze  mille  à Monsieur  de 
Chemerault , six  mille  à Mon- 
sieur le  Chevalier  de  Luxem- 
bourg, et  quatre  mille  à Mon- 
sieur D’Esclainvilliers. 

XXXVIII. 

On  laissera  en  pleine  liberté 
sans  pouvoir  contraindre  tous 
Officiers , soldats  et  autres  per- 
sonnes de  quelque  nation  , 
caractère , ou  profession  que 
ce  puisse  estre,  comme  aussi 
leurs  familles  de  suivre  les 
troupes,  ou  de  rester  en  Ita- 
lie dans  leurs  emplois  ou  mé- 
tiers, avec  la  liberté  d’empor- 
ter avec  eux  leurs  effets  , ou 
les  vendre  dans  le  terme  de 
trois  mois,  sans  inquiéter  en 
aucune  façon  .ni  sous  aucun 
prétexte  ceux  qui  auront  servi 
en  quelque  qualité  que  ce  soit 
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les  deux  Couronnes,  ou  leur 
auront  esté  attachés. 


XXXIX. 

Accordé  pour  six  mois  à 
prendre  le  parti  qu’ils  jugeront 
à propos. 


XL. 

Refusé  en  tous  points.  On 
permet  cependant  la  conser- 
vation des  privilèges  aux  ha- 
bitons de  Man  loue  et  juifs  y 
demeurants. 


XXXIX. 

Les  Officiers  Généraux,  par- 
ticuliers ou  autres  étant  au 
service  des  deux  Couronnes  , 
pourront  jouir  du  bien  qu’ils 
ont  dans  le  Milanois,  le  Mon- 
ferrat,  le  Modenois  et  le  Man- 
touan  , ou  auront  la  liberté 
pendant  un  an  den  pouvoir 
disposer  par  vente  ou  autre- 
ment. 

I 

XL. 

On  rendra  à Monsieur  le  Duc 
de  Mantoue  la  partie  du  Mon- 
ferrat  qui  lui  appartient , ou 
pour  équivalent  Crémone , et 
le  Crémonois,  avec  la  même 
neutralité  , que  lui  resteront 
Mantoue  et  ses  États , dans 
lesquels  sont  compris  le  Guas- 
stallois  et  le  Bozolois,  et  qu’il 
lui  sera  libre  de  mettre  telle 
garnison  neutre  qu’il  lui  plaira 
dans  Mantoue  et  Crémone , 


J 
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quand  les  troupes  des  deux 
Couronnes  en  sortiront. 

XLI 

XLI. 

Répondu  par  t article  pré- 
cèdent. 

On  rendra  aussi  à Monsieur 
le  Duc  de  la  Mirandole  , la 
Mirandole  et  ses  Etats. 

XLII. 

XL  IL 

Accordé. 

Tous  les  batteaux  et  attirails 
nécessaires  pour  les  ponts  sur 
les  passages  des  rivières  qui 
se  trouveront  dans  la  marche 
des  troupes  jusqu’à  Suze  se- 
ront faits  et  fournis  aux  dé- 
pens des  ennemis,  et  les  or- 
dres de  la  part  des  ennemis 
seront  donnés  à cet  effet,  com- 
me aussi  de  faire  descendre 
incessamment  les  batteaux  pour 
achever  de  construire  le  pont 
de  Crémone. 

XLIII. 

LXIII. 

Convenu  pour  deux  Officier  t, 
sç avoir  un  Maréchal  de  Camp, 

Il  sera  donné  des  otages  de 
part  et  d’autre  jusqu’à  l’entière 
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avec  un  Colonel  ou  un  Bri- 
gadier. Et  pour  la  dite  ga- 
rantie. 

Fait  à Milan  le  i3  de  mars 

Le  Comte  Schlir. 

Le  Comte  Dauh. 
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exécution  du  présent  Traité  , 
dont  Son  Altesse  Royale  de 
Savoie , et  Monsieur  le  Prince 
Eugène  demeureront  garants 
dans  tout  son  contenu. 

I7°7- 

S.  Pater. 

La  Javellière. 


Ratifié  le  16  du  mène  mois  de  mars  par  le  Vue  de  Savoie. 


LXXXV. 

1 7 1 1 , 37  avril. 

STUGARD 

Traité  d alliance  entre  S.  A.  R.  le  Duc  de  Savoie  etc.  d'une  part 
et  S.  A.  S.  le  Duc  Régnant  de  Wurtemberg  de  Vautre. 

Archive*  de  Cour , Traites,  paquet  *?,  n.  7. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Vénérable  Trinité  à tous 
présens  et  à venir  soit  notoire , que  l’amitic , correspondance 
et  bonne  union  étant  toujours  souhaitable  entre  les  Princes  , 
elle  est  nécessaire  plus  que  jamais  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes; c’est  pourquoi  les  Sérénissimes  Princes  Victor  Amé  U 
par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de  Savoie  et  de  Monferrat , Prince 
de  Piémont , Roi  de  Cypre  etc.  et  Eberhard  Louis  par  la 
même  grâce  de  Dieu  Duc  de  Wurtemberg  et  Tek,  Comte  de 
Mont-beliard,  Seigneur  de  Heidenheim  etc.  désirans  ardemment 
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après  plusieurs  témoignages  et  marques  d’amitié,  de  confiance 
et  de  considération  toute  particulière  , qu’ils  se  sont  donnés 
réciproquement  de  serrer  encor  davantage  le  nœud  de  leur 
sincère  amitié  par  un  Traité  exprès , il  a été  convenu  au 
nom  de  Leurs  dites  Altesses  entre  les  Ministres  et  Plénipo- 
tentiaires soussignés  de  ce  qui  suit. 

. I. 

Qu’il  y aura  une  ferme  , sincère , et  perpétuelle  Alliance 
d’amitié  et  de  bonne  intelligence  entre  les  Sérénissimes  Ducs 
de  Savoie  , et  de  Wurtemberg  , leurs  Eufans  nés  et  à naître, 
leurs  Hoirs , Successeurs  et  Héritiers , leurs  États  , pays  et 
sujets. 


H. 

En  conséquence  de  quoi  les  dits  Sérénissimes  Ducs  le  pro- 
mettent, et  s’obligent  non  seulement  de  s’entreprocurer  de 
bonne  foi  tous  les  avantages  possibles  par  leurs  offices  toutes 
et  quantes  fois  qu’ils  pourront , et  d’avancer  et  procurer  de 
tout  leur  pouvoir  le  bien  , l’honneur  et  la  réputation  l’un 
de  l’autre,  mais  aussi  de  s’assister,  et  seconder  mutuellement 
tant  en  temps  de  paix , qu’en  temps  de  guerre  dans  toutes 
les  affaires , qui  pourroient  loucher  , regarder  et  concerner 
les  iuterèts  de  l’un  ou  de  l’autre  des  dites  Parties  traitantes , 
excepté  ce  qui  seroit  contre  l’Empereur,  l'Empire,  ou  les  Alliés 
de  leurs  dites  Altesses  Royale  et  Sérénissinte. 

. III. 

Et  sur  tout  leurs  dites  Altesses  Royale  et  Sérénissinte  s’en- 
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gagent,  et  s’obligent  l’une  envers  l’autre  d’appuyer,  soutenir,  et 
seconder  les  interets  l’une  de  l’autre  dans  toutes  les  affaires  , 
soit  de  la  paix  , soit  de  la  guerre , qu’Elles  ont  ou  pourroient 
avoir  à l’avenir  , à traiter  , négotier  ou  solliciter , tant  à la 
Diète  de  l’Empire  , à la  Cour  Impériale , et  au  Congrès  des 
Hauts  Allies,  que  dans  les  autres  Cours  de  l’Europe,  même 
de  faire  donner  dès  à présent , et  à l’avenir  sur  la  réquisition 
qui  en  sera  faite  par  l’une  ou  l’autre  des  Parties  les  ordres  et 
instructions  nécessaires  aux  Ministres  ou  Agens  qu’Elles  ont  dans 
les  dites  Cours  ou  Assemblées  pour  appuyer  et  seconder  les 
interets  l’une  de  l’autre. 


IV.  ■ 

Leurs  dites  Altesses  Royale  et  Sérénissime  promettent  d’ob- 
server et  effectuer  toutes  les  choses  contenues  dans  les  articles 
couchés  ci-dessus  sincèrement,  inviolablement  et  de  bonne 
foi , et  pour  plus  grande  assurance  et  observation  infaillible 
d’icelles  il  y a été  fait  du  présent  Traité  deux  actes , ou  in- 
struments de  la  même  téneur  qui  ont  été  signés  par  les  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  dites  Altesses  Royale  et  Sérénissime  , 
et  confirmé  du  cachet  de  leurs  armes , et  seront  les  ratifica- 
tions du  présent  Traité  fournies  et  échangées  en  bonne  et 
deue  forme  dans  le  temps  de  six  semaines  , ou  plutôt  si  faire 
se  peut.  Fait  à Studgard  le  vingt  sept  avril  mille  sept  cent 
et  onze. 


Baroh  de  Rehbisder. 


LXXXVI. 


J7  s 


1712,  27  juin. 

MILAN 

Arrêt  des  Commissaires  nommés  sur  les  différends  entre  le 
Duc  de  Savoie  et  S.  M.  V Empereur  pour  V interprétation  et 
exécution  du  Traité  de  ligue  de  Vannée  ijo3. 

Archives  de  Cour,  Tiaités,  paquet  xv,  n.  9. 

Quum  lites  quaedam  subortae  sint  circa  interpretationem  , 
et  executionein  articulorum  nonnullorum  Tractatus  die  octavo 
novembres  anni  millcsimi  seplingentesimi  tertii , inter  Augu- 
stissiraam  Domum  Austriacain  , et  suara  Regiam  Celsitudineni 
Ducem  Sabaudiae  initi , quai  utraque  pars  Arbitrio  Serenis- 
simae  Magnae  Britanhiae  Reginae,  et  Celsorum  Praepotentium- 
que  Dominorum  Ordinum  Genoralinm  Uniti  Belgii  decidendas 
subiecerit  ; quumquu  dicta  Serenissima  Rcgina  mihi  Abrahatno 
Stanyan , suo  ad  Helvetiae  Pagos  Ablegato  Extraordinario , et 
dicti  Domini  Ordinea  Generales  mihi  Alberto  Vander  Meer 
Ablegato  suo  Extraordinario  ad  praedictum  Serenissimum  Du- 
cem  , plenara  ac  ontnimodam  contulerint  potestatem  et  au- 
ctoritatem , omnes  quae  de  sensu , vigore  , et  execulione  me- 
morati  Tractatus  motae  sint,  controrersias  coninnctim  tliiud> 
candi  et  (inaliter  determinaûdi  j Nos  Abrabamus  Stanyan  et 
Albertus  Vander  Meer,  auditis,  lectis  riteque  perpensis  omni- 
bus rationibus , quibus  Domini  Commissarii  Plenipotentiarii 
Sacrae  Caesareae  et  Catliolicae  Maiestatis  et  Serenissimi  Sa- 
baudiae Ducis  contradictorie  usi  sunt  circa  dictas  controver- 
sias  , frustraque  tentata  amicabili  transactione , pro  ea  quant 
acceptants  potestatc  atquc  auctoritatc  arbitramur , decidimus  , 
deftnimus  modo  sequenti. 
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In  quaesiione  an  Civltas  Vigie vani  in  arliculo  secundo  Tra- 
ciatus  secreti  comprehensa  sit  sub  nomine  Provinciae  Viglevani, 
vulgo  Vigevinasco  dictae  ? Arbitramur  et  decidimus  Civitatem 
Viglevani  partem  facere  Provinciae  Viglevani , vulgo  Vigcvi- 
nasco  dictae  , et  sub  nomine  huius  Provinciae  esse  compre- 
hensam  in  dicto  articulo  secundo , eiusque  aequivalens  prae- 
stari  debere  Regiae  Suae  Celsitudini. 

In  quaesiione  an  cessa  Civitate  Viglevani  veniret  quoque 
cum  ca  lus  Patronatus  in  Episcopatu,  Canonicatibus  aliisque 
benebciis  Ecclesiasdcis , et  an  eiusdeni  Iuris  Patronatus  in 
constituendo  aequivalenti  Civitatis  ratio  sit  habenda  ? Arbitra- 
inus  et  decidimus , sub  cessione  Civitatis  , si  cessa  esset , 
compréhension  quoque  debere  inielligi  praedictum  lus  Patro- 
natus , sed  cum  aestimationcra  non  recipiat , nullam  eiusdeni 
praerogativae  habendam  esse  rationem  in  constituendo  aequi- 
valenti  Civitatis  Viglevani. 

lu  quacstionc  , quaeuani  debeat  esse  norma  aestimaudorum 
redituum  Principis  in  Provincia  \iglevanensi  ? Arbitramur 
et  decidimus  acsiimandos  esse  reditus  locorum  quae  pro  Vi- 
gevinasco  dabunlur  , iuxta  eandem  normam  qua  aestimabun- 
tur  reditus  Vigcvinasci , et  huius  aestimationis  fundamentum 
esse  debere  oitera  quae  tempore  Tractatus  initi  imposita  erant 
Provinciae  Viglcvaneitsi  ; ita  ut  reditus  aequivalcntis  siut  ae- 
quales  reditibus  Proviuciae  Viglevaneusis. 

In  quaesiione  , quinam  sit  numerus  auimarum  Civitatis  et 
comilatus  Viglevani  ? Arbitramur  et  decidimus,  Civitatem  con- 
tinerc  novies  millia  septingeutas  quatuordecim  animas  compu- 
taiis  centum  nonaginta  uno  Ecclesiaslicis  Rcgularibus , et  nu- 
mcnim  auimarum  comitatus  ascendere  ad  duodecies  millia 
trecenta  quadraginta  ses;  sic  ut  in  aequivalenti  Provinciae  \ i- 
glcvanensis  Regiae  Suae  Celsitudini  dari  debeant  animac  vi- 
ginti  duo  millia  sexagiuta. 
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In  quaestionc , an  loca  Turcis  de  Tortis,  Travedii  et  Sancti 
Fidelis  , ut  et  Campi  Maioris  sint  Provinciae  Lumelliaae,  et 
in  eiusdem  cessione  comprehensa. 

In  quaestione  , an  loca  Cavae , Summi  , et  Albonesii  cen- 
scnda  sint  excepta  a cessione  generali  Provinciae  Lumellinae 
Regiae  Suae  Celsitudini  facta , ob  praciudicium  interseca  tionis, 
quod  ex  eorum  cessione  Statui  Mediolanensi  posset  oriri  ; et 
si  sint  comprehensa , an  ea  permutare  teneatur  Regia  Sua 
Celsitudo  ? Arbitramur  et  decidimus  loca  Cavae  , Summi  , et 
Albonesii,  quae  absque  contestatione  sunt  Provinciae  Lumel- 
linae , in  articulo  sexto  tractatus  cum  hac  Provincia  cessa  esse 
Suae  Regiae  Celsitudini  et  Ea  invita  pcrmutationem  ipsorum 
fieri  non  posse. 

lu  quaestione , an  Suae  Regiae  Celsitudini  ius  competai  da- 
tium  seu  vectigal  exigendi  in  locis  Cavae  et  Summi  ? Arbi- 
tramur et  decidimus  Regiae  Suae  Celsitudini  compctere  ius 
exigendi  in  praediclis  locis  Cavae , et  Summi  datia  sive 
vectigalia  , quae  debentur  pro  transitu  per  Provinciam  Lu- 
mcllinae. 

In  quaestione  , an  flumina  Padi  et  Ticini  cessa  sint  cum 
Provinciis  per  saepe  memoration  Tractatnm  in  Suam  Regiam 
Celsitudincm  translatis  ? Arbitramur  et  decidimus  cum  Pro- 
vinciis cessis,  cessa  quoque  esse  flumina  Padi  et  Ticini  , 
scilicet  ubi  utraque  fluminis  ripa  pars  est  regionis  cessae  , 
totum , ubi  altéra  tantum  ripa,  medium  flumen. 

In  quaestione  , an  cum  Provincia  Lumellinae  cessa  sint 
bona  civilia  interessatorum  ibi  sita  ? Arbitramur  et  decidimus, 
bona  civium  Mediolanensi uin  et  Papiensium  in  Lumcllina  sita, 
vulgo  interessatorum  appellata  , comprehensa  esse  in  cessione 
eiusdem  Provinciae , et  proinde  onera  sua  solvere  debere  Re- 
giae Suae  Celsitudini. 

In  quaestione  , an  quatuor  terrae  Principatus  Papiae  , ni- 
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mirum  Bassignana , Pezzettum  , Rivarone  et  Petra  Maratiorum 
cessae  sint  Regiae  Suae  Celsitudini  per  vetba  ista  arliculi  sexti 
Tractatus  : cum  omnibus  terris  intra  Padum  et  Tanagrum  sitis  ? 
Arbitramur  et  decidimus  quatuor  has  terras  intra  Padum  et 
Tanagrum  sitas  cessas  esse  Regiae  Suae  Celsitudini  vi  prae- 
dictorum  verborum  articuli  sexti. 

I11  quaestione  , an  Sua  Celsitudo  teneatur  solvere  quolam 
portionem  debitorum  Status  Mediolanensis  pro  I’rovinciis  sibi 
cessis  ? Arbitramur  et  decidimus  Regiam  Suam  Celsiludinem 
solvere  teneri  ea  tantum  débita  , pro  quibus  ipsae  Provinciac 
cessae  , earumve  redilus  specialiter  et  nominatim  sunt  hypo- 
thecati  et  obligati , nullam  vero  partem  debitorum  , pro  qui- 
bus universus  Mediolani  Status  eiusve  redilus  generalitcr  obli- 
gati sunt. 

In  quaestione , an  quinque  terrae  Ànnonae , Felizzani  , 
Rifrancoris , Cassinae  et  Pasturanae  dependeant  a Provincia 
Alexandriae,  et  cum  ea  sint  cessae  ? Arbitramur  et  decidimus, 
has  quinque  terras  dependere  a Provincia  Alexandriae  , et  cum 
ea  cessas  esse  Regiae  Suae  Celsitudini. 

In  quaestione , a quonam  tempore  Regiae  Suae  Celsitudini 
debeautur  redilus  acquivalentis  Provinciae  Viglevaneusis?  Ar- 
bitramur et  decidimus  redilus  dicti  aequivalentis  deberi  Regiae 
Suae  Celsitudini  , a tempore  quo  illud  petiit  post  Statum 
Mediolanensem  Foederatorum  armis  recuperalum. 

Actum  Mediolani  die  vigesimoseptimo  iunii  anni  post  mil- 
lesimum  septingentesimum  duodecimi. 


A.  Stajsyas. 


Wa.\'DER  Meck. 
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LXXXVIL 
i7i3 , 8 mars. 

UTRECHT 

Convention  entre  S.  A.  R.  le  Duc  de  Savoie  et  Sa  Majesté 

Britannique  pour  le  commerce  de  Sicile  et  d’ Angleterre. 

Archives  de  Coui,  Traités,  paquet  iv , n.  10. 

Quaodoquidem  per  varios  Pacis  , Confuederationis  , com- 
merciorum , et  navigationis  Régna  inter  Magnan  Britanniae , 
et  Ilispaniae  antchac  initos  , et  usque  adhne  persistemes 
Tractatns , praeprixuis  autan  per  Traclatuin  Madrid  conclu- 
sion die  decimotertio  menais  mai i ainti  nxiilesiiui  scxcente- 
.siini  sexagesitni  septimi  , eidemque  annexas  schedulas  sub- 
ditorutn  Britanuicorum  in  Regnis , et  Provinciis  Hispauiae 
commercantiiiin  libertali  , securitati,  et  oinnimodae  commer- 
cioruiu  facilitati  prospectum  fuerit,  quorum  quidem  pactorum 
observatio  , et  us  us  in  Regno  Siciliae  , aeque  ac  in  aiiis  qui- 
busvis  Ilispaniae  dilionibus  receptus  bactenus  fuit,  et  in  pleno 
vigore  perslitit,  exceptis  quibusdam  temporis  decursu  introdu- 
ctis  variationibus , quarum  ad  pactorum  normaux  redintegratio 
ex  parte  Maguae  Britanniae  postulata  hactenus  iure  sit. 

Quapropter  ex  occasione  Regni  Siciliae  ad  Regiam  Celsitu- 
dinem  Ducis  Sabaudiae  transferendi , Sacra  Sua  Maiestas  Ma- 
gnat; Britanniae  super  conservandis  subditorum  suorum  in 
tlicio  Regno  commercantium  iuribus , et  privilegiis  invigilans, 
et  sua  Siculis  in  Magna  Britannia  conservare  volens  privilégia, 
quae  Serenissimo  Duci  Sabaudiae  tam  cordi  sunt , infrascriptis 
Ministris  suis  Pleuipotentiariis  in  mandatis  clementissiinc  dédit, 
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ut  cum  Ministris  Pleuipotcntiariis  Suae  Regiae  Celsitudinis 
Sabaudiae  super  declarationibus  mutoo  liane  in  rem  faciendis 
couvenirent.  Proinde  dicti  Regiae  Suac  Celsitudinis  Ministri 
Pleiiipotentiarii  Serenissimi  Domini  sui  nomine  quant  solemnis- 
sime  déclarant , et  spondent  quod  régnante  in  Sicilia  praedicto 
Sercnissimo  Duce , ut  et  Hacredibus  et  Successoribus  suis , 
mercatores  Britannici  iis  omnibus  iuribus  , privilegiis  , liber' 
tatibus  , et  omnimoda  securitate  quoad  personas  suas,  merces, 
naves,  nautas  , commercium  et  navigationem  in  dicto  Rcgno 
Siciliae  garisuri  in  posterum  sint , et  reapse  gaudebunt  utentur 
et  fruentur,  quibus  vigore  pactorum  Magnant  Britanniam  inter, 
et  Ilispaniam  initorum  gavisi  hactenus  sunt , aut  gaudere  de- 
liuissenl  j quodque  eum  in  (inem  abusus  omnes  a tenore  di- 
ctorum  pactorum  devii  siatim  tollentnr,  nec  ulla  unquam  oc- 
casione  , aut  praclextu , iura  et  privilégia  subditis  Britannicis 
vigore  antcdictorum  pactorum  quacsita  infringentur  , aut  di- 
ininucntur,  et  si  quae  hactenus  privilégia  favorabiliora  exterae 
cuiusvis  alterius  nationis  mercatoribus  concessa  fuerint  aut  in 
posterum  concedentur,  personas  commercantinm,  naves,  mer- 
ces , vectigalia  , aut  rem  mercatoriam  ullo  modo  tangentia 
iisdent  pariter  mercatores  Britannici  in  omnibus  plcnissime 
gaudebunt 

Et  pariter  nomine  Regiae  Maiestatis  Magnae  Britanniae  Do- 
mini  Ministri  sui  Plcnipotentiarii  confirmant,  quod  Siculi  iis- 
dent  privilegiis  , et  libertaiibus  in  posterum  gaudebunt , qui- 
bus vigore  praefati  Tracta  tus  anni  millesimi  sexcentesimi  se- 
xagesimi  septimi  , tamquam  subditi  Regum  Ilispaniae  gavisi 
sunt  hactenus  , aut  gaudere  debuissent. 

Praesentis  deelarationis  , et  sponsionis  ratihabitiones  débita 
forma  confectae  intra  sex  septiinanas,  vel  citius  si  fieri  potuerit 
respective  Ultraiecti  tradentur. 

In  quorum  fidem  , et  robur , antedicti  Ministri  Plenipoten- 
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tiarii  Suae  Regiae  Maiestatis  Britannicae  , et  Suae  Regiae  Cel- 

siiudinis  Sabaudiae , praesens  instrumenium  manu  cuiusque 

propria  subscriplum  sigillis  suis  muniverunt.  Ultraiecti  die 

vigesima  quinta  februarii  .... 

° 1 ..  anno  millesimo  sepungentesimo 

oc  ta  va  marin 

duodecimo. 

decimotertio. 


Jopc  Bristol  C.  P.  S.  Le  C.  Maffei. 

Strafforo.  Le  M.  Du  Bourg. 

P.  Mellarede. 


Ratifié  par  la  Reine  (t  Angleterre  le  a4  mars  1 7 13. 


Lxxxin. 

1 7 1 3 , 1 4 mars. 

UTRECIIT 

Convention  entre  S.  A.  R.  le  Duc  de  Savoie  , et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France  pour  une  cessation  (tannes  pleine  et  entière. 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xv,  n.  it.  — Dumont,  lom.  nn , part,  i,  p.  a3o. 


Sa  Maiesté  la  Reine  de  ia  Grande  Bretagne , ayant  par  son 
entremise  procuré  jusqu’à  la  Paix  générale  , une  cessation 
d'armes  en  Italie,  entre  les  Puissances  qui  y ont  été  en  guerre 
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jusqu’à  présent.  Il  a été  convenu  et  accordé  entre  les  Ministres 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  ceux  de 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Savoie  , que  jusqu’à  la  Paix  à 
faire  avec  la  France,  il  y aura  une  pleine,  et  entière  cessa- 
tion d’armes  , et  de  toutes  sortes  d’hostilités  de  quelque  part, 
ou  par  quelque  occasion  , ou  prétexte , qu’elles  puissent  être 
faites  par  mer  , ou  par  terre  , sans  réserve , ni  exception  de 
lieux  quelconques  entre  leurs  armées,  soldats,  et  sujets  respe- 
ctifs , et  dans  tous  leurs  Etats  , tout  comme  la  dite  cessation 
doit  être  dans  toute  l’Italie,  et  Isles  de  la  Mer  Mediterranée, 
possédées  respectivement  par  les  Parties  qui  sont  en  guerre , 
à commencer  la  dite  cessation  d’armes  dans  quatre  semaines 
après  la  signature  de  la  présente  convention. 

Et  à ces  fins  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  Son  Altesse 
Royale  , envoyèrent  incessamment  les  ordres  nécessaires  aux 
Généraux , et  Commandants  de  leurs  troupes  , Gouverneurs  , 
et  Commandants  des  pays , et  places  , et  à tous  autres  qu’il 
sera  besoin , pour  quç  cette  convention  soit  incessamment 
exécutée  et  observée. 

Et  tout  ce  qui  sera  , ou  pourra  être  fait  au  contraire  de 
quelque  manière  , et  en  quelque  lieu  que  ce  soit , depuis  la 
dite  cessation  d’armes  commencée  , et  durant  icelle,  soit  d’une 
part  ou  d’autre  , sera  incessamment , et  de  bonne  foi  rétabli , 
annullé  et  réparé. 

Il  a été  en  autre  convenu  et  accordé,  que  pendant  la  susdite 
cession  d’armes,  toutes  contributions  pour  cause  de  guerre, et 
exactions  d’icelles  cesseront  dans  les  pays  et  lieux  de  Son  Altesse 
Royale  de  Savoie  possédés  à présent  par  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne,  et  que  l’on  n’en  exigera  rien  autre  que  les  reve- 
nus ordinaires  , et  accoutumés , et  que  cesseront  de  même 
toutes  contributions  de  la  part  du  Seigneur  Duc  de  Savoie 
dans  les  Provinces  de  France  voisines  à ses  Etats.  Cependant 
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les  sujets  respectifs  auront , et  pourront  avoir  entr’eux  la  li- 
berté entière  du  commerce  , et  si  pour  plus  de  scurcté  ils 
demandent  des  passeports  on  les  leur’  accordera. 

Les  affaires  en  Italie  , resteront  pendant  la  dite  cessation 
d’armes  dans  l’état  où  elles  sont  , et  leur  ajustement  est  ren- 
voyé à la  négotiation  de  la  Paix , reservée  cependant , et 
exceptée  l’entière  exécution  du  Traité  du  8 novembre  170.! 
entre  le  défunt  Empereur  Léopold  , et  Sa  dite  Altesse  Royale. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  , et  par  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  , et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à Utrect  dans  l’espace  de  quatre 
semaines , on  plutôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi  les  dits 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  ceux  de 
Son  .Vitesse  Royale  de  Savoie  ont  signé , et  fait  apposer  le 
cachet  de  leurs  armes  à la  présente  convention.  Fait  à Uireclit 
le  t4  mars  1713. 

\ 

Hcxeixes.  Le  Comte  Maffei. 

Messageic  Le  Marquis  nu  Boute. 

1*.  Meu.vrede. 


Ratifié  par  It  Roi  de  France  le  nj  mars  1713. 
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1 3 , 11  avril. 

UTRECHT 

Traité  et  article  séparé  de  paix  et  amitié  en(re  Victor  Amè  II 
Duc  de  Savoie,  et  le  Roi  de  France  Lotus  XIV,  par  le  quel 
le  Roi  restitue  au  Duc  de  Savoie  le  Duché  de  Savoie  et  le 
Comté  de  Nice.  ’ 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xvi,  n.  3.  — Dcmo*t,  tom.  vui,  part  a,  p.  36a , 
imprimé  à part  par  l'imprimerie  Mairesse.  Turiu  1713. 

Soit  notoire  à tons  présents  , et  avenir , qu'ayant  plù  à 
Dieu  après  une  très-longue , et  très-sanglante  guerre  d’inspirer 
à toutes  les  Puissances  qui  y sont  intéressées , un  sincer  désir 
de  la  Paix , et  du  rétablissement  de  la  tranquillité  publique , 
les  négociations  commencées  à Utrecbt  par  les  soins  de  la 
Sérénissime  et  Très-Puissante  Princesse  Anne,  par  la  grâce  de 
Dieu  Reine  de  la  Grande  Bretagne  , ont  été  par  la  prudente 
conduite  de  cette  Princesse  amenées  au  point  de  la  conclusion 
d’une  Paix  générale  ; à quoi  désirant  de  contribuer  le  Séré- 
nissime et  Très-Puissant  Prince  Louis  XIV  , par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre,  qui  durant  la 
présente  guerre  a toujours  cherché  les  moyens  de  rétablir  le 
repos  général  de  l’Europe;  et  Son  Altesse  Royale  Victor  Aroé  II, 
par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de  Savoie,  et  de  Monferrat , Prince 
de  Piémont,  Roi  de  Cypre , etc.  souhaitant  de  concourir  à 
un  ouvrage  si  salutaire,  de  rentrer  dans  l’amitié,  et  l’affection 
du  Roi  Très-Chrétien  toujours  disposé  à reprendre  les  senti- 
ments de  bonté , qu’il  a eu  ci-devant  pour  Son  Altesse  Ro- 
yale , et  de  resserrer  les  liens  du  sang  qui  l’unissent  et  Sa 
Maison  à la  Royale  Maison  de  France , ont  donné  leurs 
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pleins  pouvoirs  pour  traiter,  conclure  et  signer  la  Paix  ; sça- 
voir,  Sa  Maiesté  Très-Chrétienne  an  Sieur  Nicolas  , Marquis 
d’Huxelles , Maréchal  de  France,  Chevalier  des  Ordres  du 
Roi , Lieutenant  Général  au  Gouvernement  du  Duché  de 
Bourgogne  , et  au  Sieur  Nicolas  Mesnager  , Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint  Michel,  ses  Ambassadeurs  Extraordinaires  et  Plé- 
nipotentiaires au  Congrès  d’Utrecht , cl  Son  Altesse  Royale 
de  Savoie  au  Sieur  Annibal  Comte  de  Maffei , Gentilhomme 
de  la  Chambre  , et  premier  Écuier  de  Sa  dite  Altesse  Royale, 
Chevalier  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  , Colonel 
d’un  Régiment  d'infanterie  , Général  de  bataille  dans  ses  ar- 
mées , son  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique , au  Sieur  Ignace  Solar  de  Morette , Marquis  du 
Bourg , Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  dite  Altesse  Ro- 
yale , Chevalier  Grand  Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice 
et  Lazare , son  Envoyé  Extraordinaire  auprès  de  Messieurs 
les  États  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas , et  au  Sieur 
Pierre  Mellarede , Seigneur  de  la  Maison  forte  de  Jordane , 
Conseiller  d’État  de  Sa  dite  Altesse  Royale,  ses  Ambassadeurs 
Extraordinaires  et  Plénipotentiaires  au  dit  Congrès  d’Utrecht , 
les  quels  après  s’être  communiqué  respeedvement  leurs  dits 
Pleins  Pouvoirs  , dont  les  copies  sont  insérées  mot  à mot  à 
la  fin  de  ce  présent  Traité  , et  après  avoir  fait  l’échange  des 
copies  autendques  d’iceux , sont  convenus  des  articles  suivants 
en  présence  du  Sieur  Évêque  de  Bristol , et  du  Sieur  Comte 
de  StrafTord  Ambassadeurs  Extraordinaires  et  Plénipotentiaires 
de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne. 

L 

Il  y aura  à l’avenir  , et  pour  toujours  une  bonne , ferme  , 
et  inviolable  Paix  entre  le  Roi  Très -Chrétien  , ses  Héritiers  , 
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Successeurs  , et  son  Royaume  d'une  part , et  Son  Altesse 
Royale  de  Savoie , ses  Héritiers  , Successeurs , et  États  de 
l’autre,  et  une  cessation  de  tons  actes  d’hostilités  par  terre  et 
par  mer,  sans  exception  de  lieux,  ni  de  personnes. 

IL 

Il  y aura  de  part  et  d’autre  un  oubli  , et  une  amnistie  per- 
pétuelle de  toutes  les  hostilités  réciproquement  commises  pen- 
dant la  présente  guerre , on  à son  occasion  , sans  qu’on 
puisse  à l’avenir  directement,  ou  indirectement  en  faire  aucune 
recherche  , par  quelque  voye  ou  sons  quelque  prétexte  que 
ce  soit , ni  en  témoigner  du  ressentiment  , ui  en  prétendre 
aucune  sorte  de  réparation. 

111. 

Le  Rois  Très-Chrétien  immédiatement  après  la  ratiiication 
du  présent  Traité , restituera  à Son  Altesse  Royale  de  Savoie 
le  Duché  de  Savoie  , et  le  Comté  de  Nice  avec  leurs  appar- 
tenances , dépendances,  et  auttexes  , pour  les  posséder  à l’ave- 
nir comme  Elle  a fait  avant  cette  guerre , et  généralement 
toits  les  États  , et  lieux  que  les  armes  île  Sa  Majesté  ont 
occupé  sur  Sou  Altesse  Royale  pendant  cette  guerre  sans  au- 
cune réserve  , et  les  places  et  forts  seront  délivrés  dans  l’état 
ou  ils  se  trouvent  présentement  ; ceux  qui  existent  avec  toute 
l’artillerie  , ‘et  1a  quantité  des  munitions  de  guerre  qui  s’y 
sont  trouvées  lors  qu’ils  ont  été  occupés. 

IV. 


Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pour  Elle  , ses  Héritiers  , et 
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Successeurs  cède  , et  transporte  à Son  Altesse  Royale  de  Sa- 
voie , à ses  Héritiers  et  Successeurs  irrévocablement  , et  à 
toujours  les  Vallées  qui  suivent  , sçavoir , la  Vallée  de  Pra- 
gelas  , avec  les  forts  d’Exilles  , et  de  Fencstrelles , et  les 
Vallées  d’Oulx  , de  Sezane  , de  Bardoncche , et  de  Château 
Dauphin  , et  tout  ce  qui  est  à l'eau  ' pendante  des  Alpes  du 
côté  du  Piémont  : réciproquement  son  Altesse  Royale  cède  à 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  à ses  Héritiers , et  Successeurs 
irrévocablement  , et  à toujours  la  Vallée  de  Barcelonnette  , 
et  ses  dépendances  ; de  manière  que  les  sommités  des  Alpes , 
et  Montagnes , serviront  à l’avenir  de  limites  entre  la  France, 
le  Piémont  , et  le  Comté  de  Nice  , et  que  les  plaines  qui  se 
trouveront  sur  les  dites  sommités  et  hauteurs  , seront  parta- 
gées , et  la  moitié  avec  les  eaux  pendantes  du  côté  du  Dau- 
phiné, et  de  la  Provence  appartiendront  à Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  , et  celles  du  côté  du  Piémont , et  du  Comté  de 
Nice  appartiendront  à Son  Altesse  Royale  de  Savoie  ; pour 
être  à l’avenir  les  choses  ci-dessus  cédées  , tenues  , et  possé- 
dées par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et  par  Son  Altesse 
Royale  de  Savoie  , leurs  Héritiers  , et  Successeurs  en  toute 
propriété  et  Souveraineté,  régales,  actions,  juridiction,  droit 
de  patronage , nominations  , prérogatives  , et  généralement 
tous  autres  droits  quelconques  , saus  rien  réserver  , et  de  la 
même  manière  en  tout , et  avec  les  mêmes  privilèges  que  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  et  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  les 
ont  possédées  au  commencement  de  cette  guerre  ; dérogeant 
pour  cet  effet  de  part  et  d’autre  à toutes  loix  , coutumes  , 
statuts  , constitutions  , et  conventions  qui  pourvoient  être  con- 
traires , même  à celles  qui  auraient  été  confirmées  p.ar  ser- 
ment, comme  si  elles  étoient  ici  exprimées,  aux  quelles,  et 
aux  clauses  dérogatoires , il  est  expressément  dérogé  par  le 
présent  Traité  pour  l’entier  accomplissement  des  dites  cessions, 
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les  quelles  vaudront , et  auront  lieu  pour  exclure  à perpétuité 
toutes  exceptions  quelconques  , sous  quelque  titre,  cause,  ou 
prétexte  qu’elles  puissent  être  fondées.  Et  à ce  sujet  les  habi- 
tants et  sujets  des  dites  vallées  et  lieux  ci-dessus  réciproque- 
ment cédés  sont  dispensés  par  le  présent  Traité  des  serments 
de  fidélité  , foi  et  hommage  qu’ils  ont  ci-devant  prêté  à leurs 
Souverains  respectifs  avant  la  présente  cession  ; les  quels  ser- 
ments demeurent  nuis , et  de  nulle  valeur.  Les  sujets  des 
lieux  réciproquement  cédés  , ou  qui  y ont  des  biens , ou 
droits  , en  auront  la  libre  possession  et  jouissance  en  quels 
lieux  qu’ils  habitent , ou  du  Royaume  de  France  , ou  des 
Etats  de  Son  Altesse  Royale  , et  auront  la  liberté  d’en  pou- 
voir percevoir  les  revenus  , qu’ils  pourront  transporter  où  bon 
leur  semblera,  et  de  disposer,  et  contracter  des  dits  biens  , 
et  droits  entre  vifs  ou  à cause  de  mort , et  ils  retiendront 
tous  les  mêmes  droits  de  succession  , et  autres  qu’ils  ont  eu 
jusqu’à  présent  . Et  pour  plus  grande  validité  des  présentes 
cessions  , elles  seront  vérifiées  , et  enrégistrées  réciproquement 
dans  les  Cours  de  Parlements , et  Chambres  des  Comptes  de 
Paris  , et  du  Dauphiné  , comme  aussi  dans  le  Sénat , et  Cham- 
bre des  Comptes  de  Turin,  et  Sénat  de  Nice,  et  les  expédi- 
tions en  seront  délivrées  trois  mois  après  à compter  du  jour 
de  la  ratification  du  présent  Traité. 

Et  comme  il  n’a  point  été  possible  de  régler  par  le  pré- 
sent Traité  les  limites  , et  dépendances  des  cessions  récipro- 
quement faites  ci-dessus,  on  a trouvé  bon  de  part  et  d'autre 
de  renvoyer  ce  reglement  aux  Commissaires  , que  les  Parties 
nommeront  dans  l’espace  de  quatre  mois  du  jour  de  la  si- 
gnature du  présent  Traité  pour  en  convenir  à l’amiable  sur 
les  lieux. 
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V. 


Comme  en  conséquence  de  ce  qui  a été  convenu  et  accor- 
dé entre  leurs  Majestés  Très-Chrétienne  et  Catholique  d’nne 
part,  et  Sa  Majesté  Britannique  de  l'autre  pour  une  des  con- 
ditions essentielles  de  la  Paix  , le  Sérénissime,  et  Très-Puissant 
Prince  Philippe  V par  la  grâce  de  Dieu  Roi  Catholique  des 
Espagnes  , et  des  Indes  , a cédé  et  transporté  à Son  Ahcsse 
Royale  de  Savoie , et  à ses  Successeurs  l’isle  et  Royaume  de 
Sicile,  et  Islcs  en  dépendantes,  avec  scs  appartenances,  et 
dépendances  , nulle  exceptée  en  tonte  Souveraineté , en  la 
forme , et  manière  qui  sera  spécifiée  dans  le  Traité  qui  sera 
conclu  entre  Sa  Majesté  Catholique , et  Son  Altesse  Royale 
de  Savoie  ; Le  Roi  Très-Chrétien  reconnaît  , et  déclare  que 
la  dite  cession  de  l’isle  , et  Royaume  de  Sicile  , ses  appar- 
tenances, et  dépendances  faite  par  le  Roi  Catholique  son  petit 
fils  à Son  Altesse  Royale  de  Savoie  est  une  des  conditions 
de  la  Paix  , et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  , et  veut 
qu’elle  fasse  partie  du  présent  Traité  , et  ait  la  même  force , 
et  vigneur  que  si  elle  y étoit  insérée  mot  â mot , et  qu’elle 
eût  été  stipulée  par  lui  RcconnoisaanL  dès  à présent  en  vertu 
de  ce  Traité  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  pour  seul , et  lé- 
gitime Roi  de  Sicile;  et  pour  mienx  assurer  l’effet  de  la  dite 
cession , Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet  en  foi,  et  parole 
de  Roi , tant  pour  Ole , que  pour  ses  Successeurs  de  ne  s’op- 
poser jamais  , ni  faire  aucune  chose  contraire  à la  dite  cession, 
ni  â son  exécution , sous  quelque  prétexte  , ou  raison  que  ce 
puisse  être , mais  au  contraire  de  l’observer , et  faire  observer 
inviolablement , promettant  toute  aide  et  secours  envers  , et 
contre  tous  pour  cet  effet,  et  pour  la  dite  exécution;  comme 
aussi  pour  maintenir,  et  garantir  Son  Altesse  Royale  de  Savoie, 
et  ses  Successeurs  en  la  paisible  possession  du  dit  Royaume 
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conformément  aux  clauses  qui  seront  stipulées  dans  le  dit 
T raité  entre  Sa  Majesté  Catholique  , et  Son  Altesse  Royale  de 
Savoie.  - ' 


VI. 

Le  Roi  Très-Chrétien  content  pareillement , et  vent , que 
la  reconnoissance  , et  la  déclaration  du  Roi  d'Espagne  , qui 
au  défaut  des  descendants  de  Sa  Majesté  Catholique , assure 
la  succession  de  la  Couronne  d’Espagne  et  des  Indes  à Son 
Altesse  Royale  de  Savoie  , à ses  descendants  mâles,  nés  en 
constant , et  légitime  mariage , aux  Princes  de  la  Maison  de 
Savoie  , et  i leurs  descendants  miles,  nés  en  constant,  et  lé- 
gitime mariage  à l’exclusion  de  tous  autres  , fasse  , et  soit 
tenue  par  une  partie  essentielle  de  ce  Traité  suivant  toutes 
les  clauses  spécifiées , et  exprimées  dans  l’acte  fait  par  Sa 
Majesté  Catholique  le  5 de  novembre  1713  passé,  approuvé, 
et  confirmé  par  les  États , ou  Cortès  d’Espagne  par  acte  du 
9 du  dit  mois  de  novembre , les  quels'  actes  du  Roi  d'Espa- 
gne , et  des  Cortès  seront  insérés  dans  le  Traité  qui  sera  con- 
clu entre  Sa  Majesté  Catholique  , et  Son  Altesse  Royale  de 
Savoie  , et  doivent  être  tenus  pour  exprimés  ici,  comme  s’ils 
y ëtoient  insérés  mot  i mot  ; Les  renonciations  que  Monsei- 
gneur le  Duc  de  Berry , et  Monseigneur  le  Duc  d’Orléans  ont 
faites  pour  eux , et  leurs  descendants  pour  toujours  à tous 
droits  , et  espérance  de  succession  à la  Monarchie  , et  Cou- 
ronne d’Espagne  , et  des  Indes  pour  les  raisons  , causes,  et 
motifs  contenus  dans  les  actes  qu’ils  ont  passé  le  19  et  î4 
novembre  1712,  et  dont  la  teneur , et  les  lettres  patentes  du 
Roi  Très-Chrétien  du  mois  de  mars  dernier,  seront  insérés  à 
la  fin  du  présent  Traité,  font  et  feront  de  même  à perpétuité 
partie  essentielle  de  ce  Traité  ; Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
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connoissant  les  motifs  des  susdites  rcconnoissaaces  , déclara- 
tions , renonciations , et  actes , et  qu’ils  font  le  fondement  , 
et  la  seureté  de  la  durée  de  la  Paix  , promet  pour  Elle,  ses 
Successeurs,  et  les  Princes  qui  ont  fait  les  dites  renonciations, 
et  leurs  descendants , qu’ils  seront  inviolablement  observés , 
et  de  n’y  jamais  contrevenir,  ni  permettre  qu’il  y soit  contre- 
venu directement , ou  indirectement , en  tout  ou  en  partie  , 
de  quelque  manière , ou  par  quelque  voye  que  ce  soit;  mais 
au  contraire  d’empècher , qu’il  n’y  soit  contrevenu  par  qui 
que  ce  soit , en  quelque  temps  que  ce  soit,  et  pour  quelques 
causes  , raisons  , ou  motifs  que  ce  puisse  être  : Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  s’engageant  pour  Elle  , et  ses  Successeurs  de 
maintenir  envers  , et  contre  tous , nul  excepté  , le  droit  de 
succession  de  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  , et  des  Princes 
de  la  Maison  de  Savoie  à la  Couronne  d’Espagne  et  des  In- 
des , conformement  à la  manière  dont  il  est  établi  par  l’acte 
fait  par  le  Roi  d’Espagne  le  5 novembre  1712,  par  celui  des 
États  , ou  Cortès  d'Espagne  du  9 novembre  1712,  et  par  les 
renonciations  de  Monsieur  le  Duc  de  Berry  , et  de  Monsieur 
le  Duc  d’Orléans,  et  autres  actes  susdits;  comme  aussi  d’em- 
ployer ( le  cas  arrivant  ) ses  forces  en  tant  que  besoin  sera 
pour  mettre  en  possession  de  la  dite  succession  le  Prince  de 
la  Maison  de  Savoie , à qui  elle  appartiendra  suivant  l'ordre 
de  vocation  envers  , et  contre  tous  ceux  qui  voudroient  s’y 
opposer.  Tous  actes  et  protestations  qui  pourroient  avoir  été, 
ou  être  faits  contraires  aux  susdites  déclarations,  renonciations, 
et  actes , et  aux  droits  reconnus  , et  établis  en  iceux,  devant 
être  censés , et  réputés  contraires  à la  seureté  de  la  Paix  et 
à la  tranquillité  de  l’Europe  , sont  par  le  présent  Traité  dé- 
clarés nuis , et  de  nul  effet  à jamais. 
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Pour  assurer  d’avantage  le  repos  public , et  en  particulier 
celui  de  l’Italie,  il  a été  convenu,  que  les  cessions  faites  par 
le  feu  Empereur  Léopold  à Son  Altesse  Royale  de  Savoie  par 
le  Traité  fait  entre  eux  le  8 novembre  i~jo3  de  la  partie  du 
Duché  de  Monferrat  qui  a été  possédée  par  le  feu  Duc  de 
Mantouc , des  Provinces  d’Alexandrie  , et  de  Valence  avec 
toutes  les  terres  entre  le  Po  , et  le  Tanaro,  de  la  Lomelline, 
de  la  Vallée  de  Sesia  , et  du  droit,  ou  exercice  de  droit  sur 
les  fiefs  des  Langhes  , et  ce  qui  concerne  dans  le  dit  Traité 
du  8 novembre  1703,  le  Vigevanasco  , ou  son  équivalent, 
et  les  appartenances  , et  dépendances  des  dites  cessions  reste- 
ront dans  leur  force  et  vigueur , fermes  , et  stables  , et  au- 
ront leur  entier  effet  irrévocable  , non  obstant  tous  reseriis  , 
décrets , et  actes  contraires  ; sans  que  Son  Altesse  Royale,  et 
ses  Successeurs  puissent  être  troublés , ni  molestés , dans  la 
possession  , et  jouissance  des  choses  , et  droits  susdits  pour 
quelque  cause,  prétensions,  droits,  Traités,  et  conventions 
que  ce  puisse  être , et  par  qui  que  ce  soit , non  pas  même 
par  rapport  au  Duché  de  Monferrat  par  ceux  qui  pourroient 
avoir  droit,  ou  prétension  sur  le  dit  Duché j les  quels  préten- 
dants seront  indemnisés  conformément  à ce  qui  est  porté  par 
le  dit  Traité  du  8 novembre  1703  j Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne promettant  pouf  Elle  , et  ses  Successeurs  de  ne  point 
assister , ni  favoriser  directement  , ou  indirectement  aucun 
Prince  , ou  autre  personne  qui  voudroit  contrevenir  aux  dites 
cessions  ; s’obligeant  au  contraire  d’employer  conjointement 
avec  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  ses  offices,  et  ses  forces 
pour  le  maintien,  et  la  garantie  du  contenu  au  présent  article, 
y comprise  la  Province  de  Vigcvano;  la  sentence  arbitrale 
rendue  par  les  Arbitres  compromissaires  le  27  juin  1712,  devant 
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au  surplus  rester  dans  sa  force  et  vigueur , et  les  mesures  être 
prises  dans  six  mois  par  l’arbitrage  des  Puissances  garantes 
du  Traité  8 novembre  1703  pour  le  payement  des  créances 
de  Son  Altesse  Royale  de  Savoie. 

VIII. 

Comme  par  les  incidents  , et  le  sort  de  la  guerre,  les  Etats 
de  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  sont  quverts  de  toutes  parts; 
il  a été  trouvé  bon  que  les  choses  n'étant  plus  dans  l’état  ou 
elles  étoienl  lors  des  précédens  Traités  de  Paix , et  d’ Alliance, 
Sa  dite  Altesse  Royale  puisse  fortifier  ses  frontières  pour  la 
seureté  de  ses  Etats  , qui  peut  beaucoup  contribuer  à la  seu- 
reté  , et  à la  tranquillité  de  l'Italie  ; et  il  sera  libre  à Son 
Altesse  Royale  de  faire  telles  fortifications  que  bon  lui  sem- 
blera dans  tous  les  lieux  , et  endroits  qui  lui  ont  été  cédés 
de  part  et  d’autre  par  les  dits  Traités  , non  obstant  toutes 
conventions , et  promesses  précédentes  à ce  contraires. 

IX. 

Son  Altesse  Royale  de  Savoie  ayant  demandé  que  le  Prince 
de  Monaco  reçoit noisse  tenir  de  son  Domaine  direct  Menton, 
et  Roccabruua,  et  qu’il  en  prenne  les  investitures  d’EUe,  de  la 
manière  que  Son  Altesse  Royale  prétend  , que  l’ont  fait  les 
Prédécesseurs  de  ce  Prince  ; il  a été  convenu  que  l’on  s’en 
rapportera  respectivement  à l’arbitrage  de  leurs  Majestés  Très- 
Clirétieune,  et  Britannique,  qu’Elles  donneront  six  mois  après 
la  signature  du  présent  Traité.  Et  pour  cet  effet  les  Parties 
représenteront  leurs  raisons  , et  leurs  titres  dans  l’espace  de 
trois  mois  à ceux  qui  seront  députés  par  Leurs  dites  Majestés 
à Paris. 
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Le  commerce  ordinaire  d’Italie  se  fera,  et  maintiendra 
comme  il  étoit  établi  du  temps  de  Charles  Emanuel  II  Père 
de  Son  Altesse  Royale  , et  l’on  fera  observer,  et  pratiquer 
en  tout  et  par  tout  entre  le  Royaume  , et  toutes  les  parties 
des  États  de  Sa  Majesté  , et  ceux  de  Son  Altesse  Royale  ce 
qui  se  faisoit,  observoit,  et  pratiquoit  en  tout  du  vivant  du 
dit  Charles  Emanuel  II  par  le  chemin  de  Suzc  , la  Savoie  , 
et  Pont  de  Beau-Voisin  , et  par  Yillefranche , chacun  payant 
les  droits  , et  douanes  de  part  et  d’autre.  Les  bàtimens  Fran- 
çois payeront  aussi  l’ancien  dace  ( communément  appelle  droit 
de  Villefranche  ) comme  il  se  pratiquoit  du  temps  du  Duc 
Charles  Emanuel , à quoi  il  ne  sera  plus  faite  aucune  oppo- 
sition par  qui  que  ce  soit , comme  l'on  en  pourroit  avoir  fait 
jusqu’à  présent.  Les  couricrs  et  les  ordinaires  de  France  pas- 
seront comme  auparavant  par  les  États  de  Son  Altesse  Royale, 
et  en  observant  le  reglement  payeront  les  droits  pour  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XL 

Le  Roi  Très-Chrétien  acquiésçant  à la  demande  que  Son 
.•Vitesse  Royale  lui  a fait  faire  , et  pour  lui  donner  en  tout 
des  preuves  de  sa  sincère  amitié , consent  que  son  Altesse 
Royale  puisse  vendre  les  terres  , biens  , et  effets  qu’Elle  a 
dans  le  Royaume  de  France  en  Poitou  , et  en  Bugey  , sans 
qu’il  y puisse  être  formé  aucun  empêchement  de  sa  part  , ni 
par  ses  Officiers  ; Sa  dite  Majesté  se  départant  à ces  fins  en 
faveur  de  Sa  dite  Altesse  Royale  , et  de  ses  Successeurs , ou 
de  leurs  acquéreuts,  de  tous  les  droits  qu’Elle  pourroit  avoir, 
et  prétendre  à l’avenir  sur  les  dites  terres  qui  sont  en  Bugey, 
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et  qui  appartiennent  de  présent  à Son  Altesse  Royale  , à la 
quelle  au  besoin  Sa  Majesté  cède  la  propriété  irrévocable  des 
dites  terres  pour  Elle,  et  ses  Successeurs  Ducs  de  Savoie, 
et  leurs  acquéreurs  , qui  auront  une  pleine  seurelé  à l'égard 
de  Sa  Majesté,  sans  autre  patente  , et  en  vertu  seulement  de 
ce  présent  Traité. 

XIL 

Main  levée  est  respectivement  accordée  des  biens,  et  effets 
saisis,  et  confisqués  à l’occasion  de  la  guerre  sur  les  Vassaux, 
et  sujets  respectifs  en  quelques  lieux  qu’ils  soient  situés  ; et 
à cet  effet  toutes  représailles  , saisies  , et  confiscations  , et  les 
dons , et  concessions  d’icelles  sont  et  demeureront  anéanties , 
de  même  que  les  arrentemems  des  dits  biens  , et  les  fermes 
échues  après  la  signature  de  ce  Traité  seront  payées  aux 
propriétaires. 

XIII. 

Les  jugements  rendus  en  contradictoire  des  Parties  qui  ont 
reconnu  les  Juges  , et  ont  été  légitimement  défendues  tien- 
dront , et  ne  seront  les  condamnés  reçeus  à les  contredire  si 
non  par  les  voyes  ordinaires. 

XIV. 

Les  sujets  de  Son  Altesse  Royale  qui  ont  fait  des  fourni- 
tures , prêts , ou  avances  pour  le  service  de  Sa  Majesté  , ou 
à ses  entrepreneurs  , partisans  , commis  , ou  employés  à son 
service  , ou  pour  l’entretien  de  scs  troupes  , Officiers  et  sol- 
dats , seront  payés  en  brief  terme  sur  les  récépissés,  ou  obli- 
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gâtions  qu’ils  représenteront  , et  Sa  Majesté  leur  fera  à cet 
égard  rendre  bonne , et  briève  justice.  Son  Altesse  Royale 
en  fera  user  de  même  en  tout  à l'égard  des  sujets  de  Sa 
Majesté. 

XV. 


Tous  les  prisonniers  de  guerre  , et  les  sujets  respectifs  dé- 
tenus en  quelque  lieu  que  ce  soit  pour  cause  de  la  guerre  , 
seront  de  part  et  d’autre  en  vertu  de  la  Paix  dès  aussitôt 
mis  en  liberté. 

XVI. 

Les  articles  des  Traités  de  Munster , des  Pyrénées,  de  Ni- 
megue  , de  Ryswick,  et  autres  qui  regardent  Son  Altesse  Ro- 
yale de  Savoie  , et  celui  de  Turin  de  1696,  seront  gardés, 
et  observés  en  tant  qu’il  n’y  est  point  dérogé  par  le  présent 
Traité,  comme  s’ils  étoient  stipulés,  et  insérés  ici  mot  à mot, 
et  notamment  à l’égard  des  fiefs  qui  regardent  Son  Altesse 
Royale  , non  obstant  tous  rcscrits , décrets  , et  provisions 
donnés  au  contraire. 

XV  IL 

Tous  ceux  qui  seront  nommés  dans  l’espace  de  six  mois 
par  le  Roi  Très-Chrétien  , et  par  Son  Altesse  Royale  de  Sa- 
voie seront  compris  dans  le  présent  Traité,  pourveu  que  ce 
soit  d’un  commun  consentement. 

XV IIL 

Et  afin  que  le  présent  Traité  soit  inviolablement  observé  , 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne , et  Son  Altesse  Royale  promettent 
de  ne  rien  faire  contre , et  au  préjudice  d’icelui , ni  souffrir 
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être  fait  directement , ou  indirectement,  et  si  fait  éloit,  de  le 
faire  réparer  sans  aucune  difficulté,  ni  remise,  et  Elles  s'obli- 
gent respectivement  à son  entière  observation  ; et  sera  le  pré- 
sent Traité  confirmé  avec  des  termes  convenables  , et  efficaces 
dans  tous  ceux  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  fera  avec  les 
Puissances  Alliées. 

XIX. 

Sera  le  présent  Traité  approuvé,  et  ratifié  par  Sa  majesté 
Très-Chrétienne,  et  par  Son  Altesse  Royale,  et  les  lettres  de 
ratification  seront  échangées  , et  délivrées  respectivement  dans 
le  terme  d’un  mois  , ou  plutôt  s’il  est  possible  à Utrecht , 
cependant  toutes  hostilités  cesseront  de  part  et  d’autre  dès  à 
présent 

1713,  19  novembre. 

PARIS 

Renonciation  de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans 
à la  Couronne  d Espagne. 

Philippe,  Petit-Fils  de  France  , Duc  d’Orléans,  de  Valois, 
Chartres  et  Nemours  : à tous  Rois  , Princes  , Républiques , 
Potentats  , Communautés  , et  à toutes  personnes  tant  présen- 
tes , que  futures  , faisons  sçâvoir  par  ces  présentes  , que  la 
crainte  de  l’union  des  Couronnes  de  France  et  d'Espagne 
ayant  esté  le  principal  motif  de  la  présente  guerre,  et  les  au- 
tres Puissances  de  l’Europe  ayant  toujours  appréhendé  , que 
ces  deux  Couronnes  ne  fussent  sur  une  mesme  tète  , on  a 
posé  pour  fondement  de  la  Paix  que  l’on  traite  présentement 
et  qu’on  espère  de  cimenter  de  plus  en  plus  pour  le  repos 
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de  tants  d'Etats  qui  se  soin  sacrifiés  , comme  autant  de  vic- 
times , pour  s’opposer  au  péril , dont  ils  se  croioient  mena- 
cés , qu’il  falloit  établir  une  espèce  d’égalitc  et  d’équilibre 
entre  les  Princes  qui  éloient  en  dispute,  et  séparer  pour  tou- 
jours d’une  manière  irrévocable  les  droits  qu’ils  prétendent 
avoir,  et  qu’ils  défendoient  les  armes  à la  main  avec  un  car- 
nage réciproque  de  part  et  d’autre. 

Que  dans  la  veue  d’établir  cette  égalité  , la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne  a proposé , et  sur  ses  instances  il  a esté 
convenu,  par  le  Roi  nostre  Très-Ilonoré  Seigneur  et  Oncle, 
par  le  Roi  Catholique  nostre  très-cher  Neveu  , que  pour  évi- 
ter , en  quelque  temps  que  oe  soit , l’union  des  Couronnes 
de  France  et  d’Espagne  , il  serait  fait  des  renonciations  réci- 
proques , sçavoir , par  le  Roi  Catholique  Philippe  V ; nostre 
Neveu  , pour  lui  et  pour  tous  ses  Descendans , à la  succes- 
sion de  la  Couronne  de  France,  comme  aussi  par  le  Duc  de 
Berry  , nostre  très-cher  Neveu , et  par  nous , pour  nous  et 
pour  tous  nos  Descendans,  à la  Couronne  d'Espagne,  à con- 
dition aussi,  que  la  Maison  d’Autriche,  ni  aucun  de  ses  De- 
scendans ne  pourront  succéder  à la  Couronne  d’Espagne,  par- 
ccque  cette  Maison  même  sans  l’union  de  l’Empire  serait  for- 
midable si  elle  ajoutoit  une  nouvelle  puissance  à ses  anciens 
domaines  ; et  par  conséquent , cet  équilibre  qu’on  veut  éta- 
blir pour  le  bien  de  tous  les  Princes  et  Etats  de  l’Europe  , 
cesserait.  Or  il  est  certain  , que  sans  cet  équilibre  les  États 
souffrent  du  poids  de  leur  propre  grandeur,  ou  que  l’envie 
engage  leurs  voisius  à faire  des  alliances  pour  les  attaquer  et 
pour  les  réduire  au  point,  que  ces  grandes  Puissances  inspi- 
rent moins  de  crainte , et  ne  puissent  aspirer  à la  Monarchie 
universelle. 

Pour  arriver  à la  fin  qu’on  se  propose  , et  au  moyen  de 
ce  que  Sa  Majesté  Catholique  a de  sa  part  fait  sa  rcnoncia- 
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lion  le  cinquième  du  présent  mois  , nous  consentons  , qu’au 
défaut  de  Philippe  V nostre  Neveu  , et  de  ses  Dcsccndans  , 
la  Couronne  d’Espagne  passe  à la  Maison  du  Duc  de  Savoie, 
dont  les  droits  sont  clairs  et  connus  , d’autant  qu’il  descend 
de  l’Infante  Catherine  Fille  de  Philippe  II  , et  qu’il  est  ap- 
pelle par  les  autres  Rois  ses  Successeurs  ; de  sorte  que  son 
droit  à la  successiou  d’Espagne  est  incontestable. 

Et  désirant  de  nostre  costé  concourir  à la  glorieuse  fin 
qu’on  se  propose  de  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  pré- 
venir les  craintes  que  pourroient  causer  les  droits  de  nostre 
naissance , ou  tous  autres  qui  pourroient  nous  appartenir  j 
nous  avons  résolu  de  faire  ce  désistement,  cette  abdication,  et 
cette  renonciation  de  tous  nos.  droits,  pour  nous,  et  au  nom 
de  tous  nos  Successeurs  et  Descendans , et  pour  l’accomplis- 
sement de  cette  résolution  , que  nous  avons  prise  de  nostre 
pure  , libre  et  franche  volonté , nous  nous  déclarons  et  nous 
tenons  dès-à-présent  , nous  , nos  Enfans  et  Descendans,  pour 
exclus  et  inhabiles  absolument  , et  à jamais , et  sans  limita- 
tion ni  distinction  de  personnes  , de  degrés  et  de  sexe  , de 
toute  action  et  de  tout  droit  à la  succession  de  la  Couronne 
d’Espagne  j nous  voulons  et  consentons , pour  nous  et  nos 
Dcsccndans,  que  dès  maintenant,  et  pour  toujours,  on  nous 
tienne,  nous  et  les  nostres , pour  exclus,  inhabiles  et  incapa- 
bles, eu  quelque  degré  que  nous  nous  trouvions,  et  de  quel- 
que manière  que  la  succession  puisse  arriver  à notre  Ligne  , 
et  à tous  les  autres  soit  de  la  Maison  de  France,  soit  de  celle 
d’Autriche , et  de  tous  les  Descendans  de  l’une  et  de  l’autre 
Maison  , qui  , comme  il  est  dit  et  supposé , doivent  aussi  se 
tenir  pour  retranchées  et  exclues , et  que  pour  cette  raison 
la  succession  de  la  dite  Couronne  d’Espagne  soit  censée  dé- 
volue et  transférée  à celui  à qui  la  succession  d’Espagne  doit 
eslre  transférée  en  tel  cas , et  en  quelque  temps  que  ce  soit  ; 
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en  sorte  que  nous  l’ayons  et  tenions  pour  légitime  et  vérita- 
ble Successeur  ; parceque  ni  nous,  ni  nos  Descendans  ne  de- 
vons plus  estre  considérés  comme  ayant  aucun  fondement  de 
représentation  active  ou  passive , ou  faisant  une  continuation 
de  Ligne  effective  ou  contentieuse  de  substance,  sang,  ou  qua- 
lité, ni  tirer  droit  de  nostre  Descendance,  ou  de  compter  les 
dégrés  de  la  Reine  Anne  d’Autriche  nostre  très-honorée  Dame 
et  Aieule  , ni  des  glorieux  Rois  ses  aucestres.  Au  contraire  , 
nous  ratifions  la  renonciation  que  la  dite  Dame  Reine  Anne 
a faite,  et  toutes  les  clauses  que  les  Rois  Philippe  U1  et  Phi- 
lippe IV  ont  insérées  dans  leurs  testaments.  Nous  renonçons 
pareillement  à tout  le  droit  qui  nous  peut  appartenir  , et  à 
nos  Enfans  et  Descendans , en  vertu  de  la  déclaration  faite  à 
Madrid  le  29  octobre  1703  par  Philippe  V Roi  des  Espagncs 
notre  Neveu  , et  quelque  droit  qui  nous  puisse  appartenir , 
pour  nous  et  nos  Descendans , nous  nous  en  désistons  et  y 
renonceons  pour  nous  et  pour  eux  , promettons  et  nous  ob- 
ligeons pour  nous , nos  dits  Enfans  et  Descendans  présents 
et  avenir  de  nous  employer  de  tout  nostre  pouvoir  pour  faire 
observer  et  accomplir  ces  présentes , sans  permettre  ni  souffrir 
que  directement,  ou  indirectement  ou  revienne  conue,  soit  en 
tout,  soit  en  partie.  Et  nous  nous  désistons  de  tous  moyeus  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  qui  de  droit  commun,  ou  par  quelque 
privilège  spécial  pourraient  nous  appartenir,  à nous,  nos  En- 
fans  et  Descendans  : aux  quels  moyens  nous  renonceons  ab- 
solument et  en  particulier  à celui  de  la  lésion  évidente,  énor- 
me, et  très-énorme,  qui  se  peut  trouver  en  la  renonciation  à 
la  succession  de  la  dite  Couronne  d'Espagne , et  voidons  , 
qu'aucuns  des  dits  moyens  ne  nous  servent,  ni  puissent  nous 
valoir  , et  que  si  sous  ce  prétexte , ou  sous  tome  autre  cou- 
leur , nous  voulions  nous  emparer  du  dit  Royaume  d’Espagne 
à force  d’armes  , la  guerre  que  nous  ferions  ou  exciterions  , 
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soit  tenue  pour  injuste  , illicite,  et  induement  entreprise;  et 
qu'au  contraire  celle  que  nous  feroit  celui  qui  eu  vertu  «le 
cette  renonciation  auroit  droit  de  succéder  à la  Couronne 
d’Espagne  , soit  tenue  pour  permise  et  juste,  et  que  tous  les 
sujets  et  peuples  d’Espagne  le  reconnoissent , lui  obéissenr , 
le  défendent , lui  fassent  hommage , et  lui  prestent  serment 
de  fidélité  , comme  à leur  Roi  et  légitime  Seigneur. 

Et  pour  la  plus  grande  assurance  et  seureté  de  tout  ce  que 
nous  disons  et  promettons  pour  nous,  et  au  nom  de  nos  Suc- 
cesseurs et  Descendans  , nous  jurons  solcmnellemcnt  sur  les 
Saints  Evangiles  contenus  en  ce  Missel  , sur  le  quel  nous 
mettons  -la  main  droite , que  nous  le  garderons , maintien- 
drons , et  accomplirons  en  tout  et  pour  tout , et  que  nous 
ne  demanderons  jamais  de  nous  en  faire  relever  ; et  que  si 
quelque  personne  le  demande , ou  qu’il  nous  soit  accordé 
proprio  motu  , nous  ne  nous  en  servirons  ni  prévaudrons  ; 
bien  plus,  en  cas  qu’on  nous  l’accorcbil,  nous  faisons  un  au- 
tre serment  , que  celui-ci  subsistera  et  demeurera  toujours  , 
quelque  dispense  qu’on  puisse  nous  accorder.  Nous  jurons  et 
promettons  encore  , que  nous  n’avons  fait , ni  ferons  , ni  en 
public  ni  en  secret , aucune  protestation  ni  réclamation  con- 
traire , qui  puisse  empêcher  ce  qui  est  contenu  en  ces  pré- 
sentes , ou  en  diminuer  la  force;  et  que  si  nous  en  faisions, 
de  quelques  sermens  quelles  fussent  accompagnées  , elles  ne 
pourroient  avoir  ni  force  ni  vertu  , ni  produire  aucun  effet. 
Et  pour  plus  grande  seureté  nous  avons  passe  et  passons  le 
présent  acte  de  renonciation , d’abdication  et  de  désistement 
par  devant  Maîtres  Antoine  le  Moyne,  et  Alexandre  Le  Fèvre 
Conseillers  du  Roi  , Notaires , Garde-notes  et  Garde-sceis  au 
Châtelet  de  Paris  , soussignés  en  nostre  Palais  Royal  à Paris 
l’an  mil  sept  cent  douze  , le  dixneuvièmc  novembre  , avant 
midi. 
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Et  pour  faire  insinuer  et  enrégistrer  ces  présentes  par  tout 
où  il  appartiendra , nous  avons  constitué  pour  nostre  Procu- 
reur le  Porteur,  et  avons  signé  ces  présentes,  et  leur  minute 
demeurée  en  la  possession  du  dit  Le  Fevre  Notaire. 

PHILIPPE  D’  ORLÉANS. 

Le  Moïse.  Le  Fèvre. 


171a,  a4  novembre. 

MARLY 

Renonciation  de  Monsieur  le  Duc  de  Berry 
à la  Couronne  d’Espagne. 

Charles  Fils  de  France,  Duc  de  Berry,  d’Alençon  et  d’An- 
goulesme  , Vicomte  de  Vernon  , Andely  et  Gisors  , Seigneur 
des  Cliastelleuies  de  Coignac  et  Merpins.  A tous  les  Rois , 
Princes  , Républiques  , Communautés  et  à tous  autres  Corps 
et  particuliers  , présens  et  avenir  , sçavoir  faisons.  Toutes  les 
Puissances  de  l’Europe  se  trouvant  presque  ruinées  à l’occa- 
sion des  présentes  guerres  , qui  ont  porté  la  désolation  dans 
les  frontières  , et  plusieurs  autres  parties  des  plus  riches  Mo- 
narchies , et  autres  Estats  , on  est  convenu  dans  les  Congrès 
et  Traités  de  Paix  qui  se  négoüent  avec  la  Grande  Bretagne, 
detablir  un  équilibre  et  des  limites  politiques,  entre  les  Ro- 
yaumes , dont  les  intérests  ont  été  et  se  trouvent  encore  le 
triste  sujet  d’une  sanglante  dispute  , et  de  tenir  pour  maxime 
fondamentale  de  la  conservation  de  cette  Paix  , que  l’on  doit 
pourvoir  à ce  que  les  forces  de  ces  Royaumes  ne  soient  pas 
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à craindre,  et  ne  puissent  causer  aucune  jalousie,  ce  que  l’on 
a crû  ne  pouvoir  établir  plus  solidement,  qu’en  les  empeschant 
de  s'étendre,  et  en  gardant  une  certaine  proportion , afin  que 
les  plus  foibles  , étant  unis  , puissent  se  défendre  contre  les 
plus  puissans,  et  se  soutenir  respectivement  contre  leurs  égaux. 

Pour  cet  effet  le  Roi  notre  très-honoré  Seigneur  et  Ayeul, 
et  le  Roi  d’Espagne  notre  très-cher  Frère , sont  convenus  et 
demeurés  d’accord  avec  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  qu’il 
sera  fait  des  renonciations  réciproques  par  tous  les  Princes 
présens  et  futurs  de  la  Couronne  de  France  et  de  celle  d’Espa- 
gne, à tous  droits  qui  peuvent  appartenir  à chacun  d’eux,  sur 
la  succession  de  l’un  ou  l’autre  Royaume,  en  établissant  un  droit 
habituel  à la  succession  de  la  Couronne  d'Espagne , dans  la  ligne 
qui  sera  habilitée  et  déclarée  immédiatement  à celle  du  Roi 
Philippe  V notre  frère  , par  les  Estats  d’Espagne  qui  ont  deu 
s’assembler  pour  celte  fin,  en  y faisant  une  balance  immuable, 
pour  maintenir  l’équilibre  qu’on  veut  mettre  dans  l’Europe  , 
et  passant  à particulariser  tous  les  cas  préveus  de  l’union  , 
pour  servir  d’exemple  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  rencontrer  ; 
il  a été  aussi  convenu  et  accordé  entre  le  Roi  Très-Chrétien 
notre  très-honoré  Seigneur  et  Ayeul,  le  Roi  Philippe  V notre 
Frère  , et  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  , que  le  dit  Roi 
Philippe  renoncera  pour  Lui  et  pour  tous  scs  Descendans , à 
l’espérance  de  succéder  à la  Couronne  de  France  ; que  de 
notre  costé  nous  renoncerons  aussi  pour  Nous  et  pour  nos 
Descendans  à la  Couronne  d’Espagne  ; que  le  Duc  d’Orléans 
notre  très-cher  Oncle  fera  la  même  chose , de  sorte  que  toutes 
les  lignes  de  France  et  d’Espagne  respectivement  et  relative- 
ment seront  exclues , pour  toujours  et  en  toutes  manières  , 
de  tous  les  droits  que  les  lignes  de  France  pourroient  avoir 
à la  Couronne  d’Espagne,  et  les  lignes  d'Espagne , à la  Cou- 
ronne de  France  ; et  enfin  que  l’on  empeschera  que  sous  pré- 
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texte  des  dites  renonciations,  ni  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit , la  Maison  d’Autriche  n’exerce  les  prétentions 
qu’EUe  pourroit  avoir  à la  succession  de  la  Monarchie  d'Espa- 
gne , d’autant  qu’en  unissant  cette  Monarchie  aux  pays  et 
Estats  héréditaires  de  cette  Maison  , Ole  seroit  formidable  , 
même  sans  l’union  de  l’Empire , aux  autres  Puissances  qui 
sont  entre  deux  , et  se  trouveroient  comme  enveloppées  , ce 
qui  détruirait  l’égalité  qu’on  établit  aujourd'hui  pour  asseurer 
et  affermir  plus  parfaitement  la  Paix  de  la  Chrëtienneté  , et 
oster  toute  jalousie  aux  Puissances  du  Nord  et  de  l’Occident, 
qui  est  la  (in  qu’on  se  propose  par  cet  équilibre  politique  ; 
en  éloignant  et  excluant  ainsi  toutes  ces  branches , et  appel- 
huit  à la  Couronne  d’Espagne  , au  défaut  des  lignes  du  Roi 
Philippe  V notre  Frère,  et  de  tous  ses  Enfans  et  Descen- 
dans,  la  Maison  du  Duc  de  Savoie  , qui  descend  de  l’Infante 
Catherine , Fille  de  Philippe  II , ayant  été  considéré  qu’en 
faisant  ainsi  succéder  immédiatement  la  dite  Maison  de  Savoie, 
on  peut  établir  comme  dans  son  centre  celte  égalité  et  cet 
équilibre  entre  ces  trois  Puissances  , sans  quoi  on  ne  pourroit 
éteindre  le  feu  de  la  guerre  qui  est  allumé  et  capable  de 
tout  ruiner. 

Voulans  donc  concourir  par  notre  désistement  , et  par 
l’abdication  de  tous  nos  droits , pour  Nous  , nos  Successeurs 
et  Descendans,  à établir  le  repos  universel  , et  asseurer  la 
Paix  de  l’Europe  , par  ce  que  nous  croyons  que  ce  moyen 
est  le  plus  sûr  et  le  plus  précis , dans  les  terribles  circons- 
tances de  ce  temps  , Nous  avons  résolu  de  renoncer  à l’espé- 
rance de  succéder  à la  Couronne  d’Espagne , et  à tous  les 
droits  qui  nous  y appartiennent  et  peuvent  appartenir , par 
quelque  litre  ou  moyen  que  ce  soit;  et  afin  que  celte  réso- 
lution ait  tout  son  effet,  et  aussi  au  moyen  de  ce  que  le  Roi 
Philippe  Y notre  Frère  , a de  sa  part  fait  sa  renonciation  à 
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la  Couronne  de  France  le  cinquième  du  présent  mois  de  no- 
vembre , de  notre  pure  , libre  et  franche  volonté,  et  sans  que 
nous  y soyons  induits  par  aucune  crainte  respectueuse,  ni  par 
aucun  autre  egard  que  ceux  ci-dessus  exposés  ; Nous  Nous 
déclarons  et  tenons  dès  maintenant , Nous , nos  Enfans  et 
Descendans  pour  exclus  et  inhabiles  absolument  à jamais  , 
sans  limitation  , ni  distinction  de  personnes , de  degrés  ni  de 
sexe  , de  toute  action  et  de  tout  droit  à la  succession  de  la 
Couronne  d’Espagne  ; Nous  voulons  et  consentons  pour  Nous, 
nos  dits  Enfans  et  Descendans  , que  dès  maintenant  et  pour 
toujours  , on  nous  tienne  , Nous  , et  eux  en  conséquence  des 
présentes , pour  exclus  et  inhabiles  de  même  que  tous  les 
autres  Descendans  de  la  Maison  d’Autriche,  qui,  comme  il  a 
été  rapporté  et  supposé,  doivent  aussi  estre  exclus  en  quelque 
degré  que  Nous  Nous  trouvions  les  uns  et  les  autres,  et  que 
la  succession  nous  arrive  ; notre  ligne  , celle  de  tous  nos  De- 
scendans , et  toutes  les  Autres  de  la  Maison  d’Autriche,  com- 
me il  a été  dit,  devant  en  estre  séparées  et  exclues;  que  par 
celte  raison  le  Royaume  d’Espagne  soit  censé  dévolu  et  trans- 
féré à qui  la  succession  doit,  en  tel  cas  , estre  dévolue  et 
transférée , en  quel  temps  que  ce  soit , eu  sorte  que  Nous 
l’ayons  et  tenions  pour  légitime  et  véritable  Successeur  , par 
ce  que  par  les  mêmes  raisons  et  motifs , et  en  conséquence 
des  présentes  Nous , ni  nos  Descendans , ne  devons  plus  estre 
considérés  comme  ayant  aucun  fondement  de  représentation 
active  , ou  passive  , ou  faisant  une  continuation  de  ligne  ef- 
fective , ou  contentieuse  de  substauce  , sang , ou  qualité  , ni 
même  tirer  droit  de  notre  descendance  , ni  compter  nos  de- 
grés de  personnes  de  la  Reiue  Marie  Thérèse  d’Autriche  notre 
très-honorée  Dame  et  Ayeule,  de  la  Reine  Anne  d’Autriche  Notre 
très-honorée  Daine  et  Bisayeule , ni  des  glorieux  Rois  leurs 
Ancestrcs;  au  contraire  Nous  ratifions  les  clauses  de  leurs  te- 
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stamens  , et  les  renonciations  faites  par  les  dites  Daines  nos 
Ayeule  et  Bisaycule  : Nous  renonçons  pareillement  aux  droits 
qui  nous  peuvent  appartenir  et  à nos  Enfans  et  Descendais  , 
en  vertu  du  testament  du  Roi  Cltarles  II , qui  non  obsiant 
ce  qui  est  rapporté  ci-dessus  , nous  appelle  à la  succession 
de  la  Couronne  d'Espagne  , la  ligne  de  Philippe  V veuant  à 
manquer.  Nous  Nous  désistons  donc  de  ce  droit,  et  y renon- 
çons pour  Nous  , nos  Enfans  et  Descendans  , promettons 
et  nous  obligeons  pour  Nous  et  nos  dits  Enfans  et  Descen- 
dans , de  nous  employer  de  tout  notre  pouvoir  pour  faire 
accomplir  ce  présent  acte  , sans  permettre  ni  souffrir  que  di- 
rectement ni  indirectement  on  revienne  contre,  soit  en  tout , 
soit  en  partie  , et  Nous  nous  désistons  de  tous  moyens  ordi- 
naires ou  extraordinaires  qui  de  droit  commun,  ou  par  quel- 
que privilège  spécial  , pourraient  nous  appartenir,  à Nous  , 
nos  Enfans  et  Descendans , aux  quels  rooyeus  Nous  renonçons 
aussi  absolument,  et  en  particulier  à celui  de  l’évidente  , 
énorme  , et  très-énorme  lésion  , qui  se  peut  trouver  en  la  dite 
renonciation  à la  succession  de  la  Couronne  d’Espagne  , et 
voulons  qu’aucun  des  dits  moyens  , n’ait , ni  ne  puisse 
avoir  d’effet , et  que  si  sous  ce  prétexte , ou  tout  autre  cou- 
leur , Nous  voulions  nous  emparer  du  dit  Royaume  à force 
d’armes , la  guerre  que  nous  ferions  , ou  exciterions , soit  te- 
nue pour  injuste,  illicite  , et  induement  entreprise  , et  qu’au 
contraire  , la  guerre  que  nous  ferait  celui , qui , en  vertu  de 
cette  renonciation , aurait  droit  de  succéder  à la  Couronne 
d’Espagne , soit  tenue  pour  permise  et  juste , et  que  tous 
les  sujets  et  peuples  d'Espagne  le  reconnoissent,  lui  obéissent, 
le  défendent , lui  fassent  hommage  , et  lui  prestent  serment 
de  fidélité  , comme  à leur  Roi  et  légitime  Seigneur.  Et  pour 
plus  grande  seureté  de  tout  ce  que  nous  disons  , et  promet- 
tons pour  Nous  et  au  nom  de  nos  Enfans  et  Descendans  , 
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Nous  jurons  solemnellemcnt  sur  les  Évangiles  contenus  au 
Missel , sur  le  quel  nous  mettons  la  main  droite  , que  nous 
le  garderons  , maintiendrons  , et  accomplirons  en  tout  et  par 
tout , que  Nous  ne  demanderons  jamais  de  nous  en  faire  re- 
lever , et  que  si  quelqu’un  le  demande  pour  Nous  , ou  qu’il 
Nous  soit  accordé  molu  proprio  , Nous  ne  nous  en  servirons 
ni  prévaudrons,  bien  plus,  en  cas  qu’on  Nous  l’accordast  , 
Nous  faisons  d'abondant  cet  autre  serment,  que  celui-ci  sub- 
sistera et  demeurera  toujours,  quelque  dispense  que  l’on  puisse 
nous  accorder.  Nous  jurons  et  promettons  aussi  que  Nous 
n’avons  fait , ni  ferons  , ni  en  public , ni  en  secret , aucune 
protestation,  ni  réclamation  contraires,  qui  puissent  cmpescher 
ce  qui  est  contenu  en  ces  présentes,  ou  en  diminuer  la  force, 
et  que  si  Nous  en  faisions , de  quelques  sermens  quelles  fus- 
sent accompagnées,  elles  ne  pourront  avoir  ni  force  ni  vertu, 
ni  produire  aucun  effet.  En  foi  de  quoi , et  pour  rendre  ces 
présentes  aulenliques  , elles  ont  été  passées  pardevant  Mes- 
sieurs Alexandre  le  Fèvrc  , et  Antoine  le  Moyne  Conseillers 
du  Roi , Notaires  , Garde  Notes  de  Sa  Majesté  et  Garde  Scels 
au  Châtelet  de  Paris,  soussignés,  les  quels  ont  du  tout  dé- 
livré le  présent  Acte.  Et  pour  faire  publier  et  enregistrer  ces 
présentes  par  tout  où  besoin  sera,  Monseigneur  Duc  de  Berry 
a constitué  ses  Procureurs  généraux  et  spéciaux  , les  porteurs 
des  expéditions  par  duplicata  d'icelles,  aux  quels  mon  dit 
Seigneur  en  a donné  pouvoir  et  mandement  spécial  par  ces 
dites  présentes.  A Ma rl y le  viuglquairième  jour  de  novembre 
mil  sept  ceut  douze  , avant  midi  , et  a signé  le  présent  du- 
plicata et  un  autre,  et  leur  minute  demeurée  au  dit  le  Moyne 
Notaire. 

CHARLES. 

é Le  Fèvre.  Le  Moïse. 
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VERSAILLES 

Lettres  Patentes  du  Roi  de  France  qui  admettent  les  renonciations 
du  Roi  d Espagne , du  Duc  de  Berry  et  du  Duc  d’Orléans. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à tous  présens  et  à venir  salut.  Dans  les  différentes  révolu- 
tions d'une  guerre , où  nous  n'avons  combattu  que  pour  sou- 
tenir la  justice  des  droits  du  Roi  nostre  très-cher  et  très-amé 
Frère  et  Petit-Fils  sur  la  Monarchie  d’Espagne,  nous  n’avons 
jamais  cessé  de  désirer  la  pais.  Les  succès  les  plus  heureux 
ne  nous  ont  point  éblouis , et  les  événemcns  contraires  dont 
la  main  de  Dieu  s’est  servie  pour  nous  éprouver,  plutôt  que 
pour  nous  perdre , ont  trouvé  ce  désir  en  nous  , et  ne  l’y 
ont  pas  fait  naître  : mais  les  temps  marqués  par  la  Provi- 
dence divine  pour  le  repos  de  l’Europe  n’étoient  pas  encore 
arrivés  ; la  crainte  éloignée  de  voir  un  jour  notre  Couronne 
et  celle  d’Espagne  portée  par  un  même  Prince  faisoit  toujours 
une  égale  impression  sur  les  Puissances  qui  s’étoient  unies 
contre  nous:  et  cette  crainte  qui  avoit  été  la  principale  cause 
de  la  guerre  , sembloit  mettre  aussi  un  obstacle  insurmonta- 
ble à la  paix.  Enfin , après  plusieurs  négociations  inutiles  , 
Dieu,  touché  des  maux  et  des  gémissemens  de  tant  de  peu- 
ples , a daigné  ouvrir  un  chemin  plus  sùr  pour  parvenir  à 
une  paix  si  difficile  ; mais  les  mêmes  alarmes  subsistant  tou- 
jours , la  première  et  la  principale  condition  qui  nous  a été 
proposée  par  nostre  très-chère  et  très-amée  Sœur  la  Reine  de 
la  Grande  Bretagne  , comme  le  fondement  essentiel  et  néces- 
saire des  Traités,  a été  que  le  Roi  d’Espagne  notre  dit  Frère 
et  Petit-Fils,  conservant  la  Monarchie  d’Espagne  et  des  Indes, 
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renonçât  pour  lui  et  pour  ses  Desccndans  à perpétuité  aux 
droits  que  sa  naissance  pouvoit  jamais  donner  à lui  et  à eux 
sur  notre  Couronne  ; que  réciproquement  notre  très-cher  et 
très-amé  Petit-Fils  le  Duc  de  Berry  , et  nostre  très-cher  et 
très-amé  Neveu  le  Duc  d’Orléans  renonçassent  aussi  pour  eux 
et  pour  leurs  Desccndans  masles  et  femelles , à perpétuité , à 
leurs  droits  sur  la  Monarchie  d'Espagne  et  des  Iudes.  Notre 
dite  Soeur  nous  a fait  représenter  que  sans  une  assurance  for- 
melle et  positive  sur  ce  point , qui  seul  pouvoit  être  le  lien 
de  la  paix  , l'Europe  ne  seroit  jamais  en  repos  , toutes  les 
Puissances  qui  la  partagent  étant  également  persuadées  qu’il 
étoit  de  leur  intérêt  général  et  de  leur  seureté  commune,  de 
continuer  une  guerre  dont  personne  ne  pouvoit  prévoir  la  fin, 
plutôt  que  d’être  exposées  à voir  le  même  Prince  devenir  un 
jour  le  maître  de  deux  Monarchies  aussi  puissantes  que  celles 
de  France  et  d’Espagne.  Mais  comme  cette  Princesse  , dont 
nous  ne  pouvons  assez  louer  le  zèle  infatigable  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  générale  , sentit  toute  la  répu- 
gnance que  nous  avions  à consentir , qu’un  de  nos  Enfans  , 
si  digne  de  recueillir  la  succession  de  nos  Pères,  en  fût  né- 
cessairement exclu , si  les  malheurs  dont  il  a plu  à Dieu  de 
nous  affliger  dans  notre  famille,  nous  enlevoient  encore  dans 
la  personne  du  Dauphin  , notre  très-cher  et  très-amé  arrière 
Petit-Fils  , le  seul  reste  des  Princes  que  notre  Royaume  a si 
justement  pleuré  avec  nous  ; Elle  entra  dans  notre  peine  , et 
après  avoir  cherché  de  concert  des  moyens  plus  doux  pour 
assurer  la  paix , nous  convinsmcs'  avec  notre  dite  Sœur  de 
proposer  an  Roi  d’Espagne  d’autres  États , inférieurs  à la 
vérité  à ceux  qu’il  possède  , mais  dont  la  considération  s’ac- 
croîtroit  d'autant  plus  sous  son  Règne , que  conservant  ses 
droits  en  ce  cas  il  uniroit  à notre  Couronne  une  partie  de 
ces  mêmes  États  , s’il  parvenoit  un  jour  à notre  succession. 
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Nous  employâmes  donc  les  raisons  les  plus  fortes  pour  lui 
persuader  d’accepter  cette  alternative  ; nous  lui  fîmes  connoi- 
tre,  que  le  devoir  de  sa  naissance  étoit  le  premier  qu’il  dût 
consulter  ; qu’il  se  devoit  à sa  Maison  et  à sa  Patrie  , avant 
que  d’ètre  redevable  à l’Espagne  ; que  s’il  manquoit  à ses 
premiers  engagemens,  il  regretteroit  peut-être  un  jour  inutile- 
ment d’avoir  abandonné  des  droits  qu’il  ne  seroit  plus  en 
état  de  soutenir.  Nous  ajoutâmes  à ces  raisons  les  motifs  per- 
sonnels d'amitié  et  de  tendresse  que  nous  crûmes  capables  de 
le  toucher  ; le  plaisir  que  nous  aurions  de  le  voir  de  temps 
en  temps  auprès  de  nous  , et  de  passer  avec  lui  une  partie 
de  nos  jours  , comme  nous  pouvions  nous  le  promettre  du 
voisinage  des  Etats  qu’on  lui  offroit  ; la  satisfaction  de  l’ins- 
truire nous  mêmes  de  l’état  de  nos  affaires , et  de  nous  re- 
poser sur  lui  pour  l’avenir  , en  sorte  que  si  Dieu  nous  con- 
servoit  le  Dauphin  , nous  pourrions  donner  à notre  Royau- 
me , en  la  personne  du  Roi  notre  Frère  et  Petit-Fils , un 
Régent  instruit  dans  l’art  de  régner  ; et  que  si  cet  Enfant  si 
précieux  à nous  et  à nos  sujets  nous  étoit  encore  enlevé  , 
nous  aurions  au  moins  lu  consolation  de  laisser  à nos  peu- 
ples un  Roi  vertueux  propre  à les  gouverner  , et  qui  réuni- 
rent encore  à notre  Couronne  des  Etats  très-considérables.  Nos 
instances  réitérées  avec  toute  la  force  et  toute  la  tendresse 
nécessaire  pour  persuader  un  Fils  qui  mérite  si  justement  les 
efforts  que  nous  avons  faits  pour  le  conserver  à la  France  , 
n’ont  produit  que  des  refus  réitérés  de  sa  part  d’abandonner 
jamais  des  sujets  braves  et  fidèles,  dont  le  zèle  pour  lui  s’es- 
toit  distingué  dans  les  conjonctures  où  son  Thrônc  avoit  paru 
le  plus  ébranlé  ; eu  sorte  que  persistant  avec  une  fermeté  in- 
vincible dans  sa  première  résolution,  soutenant  même  qu’elle 
étoit  plus  glorieuse  et  plus  avantageuse  à notre  Maison  et  à 
notre  Royaume , que  celle  que  nous  le  pressions  de  prendre. 
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il  a déclaré  dans  l’Assemblée  des  États  du  Royaume  d’Espa- 
gne convoquée  pour  cet  effet  à Madrid,  que  pour  parvenir  à 
la  paix  générale , et  assurer  la  tranquillité  de  l’Europe  par 
l'équilibre  des  Puissances  , il  renonçoit  de  son  propre  mou- 
vement , de  sa  volonté  libre,  et  sans  aucune  contrainte,  pour 
lui , pour  ses  Héritiers  et  Successeurs  pour  toujours  et  à ja- 
mais à toutes  prétentions  , droits  et  titres  que  lui  ou  aucun 
de  ses  Descendans  aycnt  dès-à-présent  ou  puissent  avoir  en 
quelque  temps  que  ce  soit  à l’avenir  à la  succession  de  notre 
Couronne  ; qu’il  s’cn  tenoit  pour  exclu,  lui , ses  Enfans,  Hé- 
ritiers , et  Descendans  à perpétuité  ; qu’il  consentoit  pour  lui 
et  pour  eux,  que  dès-à-présent  comme  alors  son  droit  et  ce- 
lui de  ses  Descendans  passast  et  fust  transféré  à celui  des 
Princes  que  la  loi%  de  succession  et  l’ordre  de  la  naissance  ap- 
pelle ou  appellera  à héritier  de  notre  Couronne,  au  défaut  de 
notre  dit  Frère  et  Petit-Fils  le  Roi  d’Espagne  et  de  ses  De- 
scendans , ainsi  qu’il  est  plus  amplement  spécifié  par  l’Acte 
de  renonciation  admis  par  les  États  de  son  Royaume  : et  en 
conséquence  il  a déclaré  , qu’il  se  désistoit  spécialement  du 
droit  qui  a pu  estre  ajouté  à celui  de  sa  naissance  par  nos 
Lettres  Patentes  du  mois  de  décembre  1700,  par  les  quelles 
nous  avons  déclaré,  que  notre  volonté  estoit  que  le  Roi  d’Es- 
pagne et  ses  Descendans  conservassent  toujours  les  droits  de 
leur  naissance  ou  de  leur  origine , de  la  même  manière  que 
s’ils  faisoient  leur  résidence  actuelle  dans  notre  Royaume,  et 
de  l'enregistrement  qui  a été  fait  de  nos  dites  Lettres  Paten- 
tes , tant  dans  notre  Cour  de  Parlement , que  dans  notre 
Chambre  des  Comptes  à Paris.  Nous  sentons  comme  Roi  et 
comme  Père  , combien  il  eust  été  à désirer,  que  la  Paix  gé- 
nérale eust  pu  se  conclure  sans  une  renonciation  qui  fasse  un 
si  grand  changement  dans  notre  Maison  Royale  et  dans  l’or- 
dre ancien  de  succéder  à notre  Couronne;  mais  nous  sentons 
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encore  plus  combien  il  est  de  noire  devoir  d’assurer  prompte- 
ment à nos  sujets  une  paix  qui  leur  est  si  nécessaire.  Nous 
n’oublierons  jamais  les  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  nous  dans 
la  longue  durée  d’une  guerre  que  nous  n’aurions  pu  soutenir 
si  leur  zèle  n’avoit  eu  encore  plus  d’étendue  que  leurs  forces. 
Le  salut  d’un  peuple  si  fidèle  est  pour  nous  une  loi  suprême 
qui  doit  l’emporter  sur  toute  autre  considération.  C’est  à cette 
loi  que  nous  sacrifions  aujourd'hui  le  droit  d’un  Petit-Fjls  qui 
nous  est  si  cher;  et  par  le  prix  que  la  Paix  générale  coûtera 
à notre  tendresse  , nous  aurons  au  moins  la  consolation  de 
témoigner  à nos  sujets , qu’aux  dépens  de  notre  sang  même 
ils  tiendront  toujours  le  premier  rang  dans  notre  cœur.  Pour 
ces  causes  et  autres  grandes  considérations  à ce  nous  mou- 
vant , après  avoir  vu  en  notre  conseil  le  dit  Acte  de  renon- 
ciation du  Roi  d’Espagne  notre  très-cher  et  très-amé  Frère  et 
Petit-Fils , du  cinq  novembre  dernier  ; comme  aussi  les  Ac- 
tes de  renonciation  que  notre  dit  Petit-Fils  le  Duc  de  Berry 
et  notre  dit  Neveu  le  Duc  d’Orléans  ont  faits  réciproquement 
de  leurs  droits  à la  Couronne  d’Espagne  , tant  pour  eux  que 
pour  leurs  Descendans  masles  et  fémelles,  en  conséquence  de 
la  renonciation  de  notre  dit  Frère  et  Petit-Fils  le  Roi  d’Es- 
pagne , le  tout  ci-attaché  avec  copie  collationnée  des  dites 
Lettres-Patentes  du  mois  de  décembre  1700,  sous  le  contre- 
scel  de  notre  Chancellerie.  De  notre  grâce  spéciale  , pleine 
puissance  et  authorité  Royale  nous  avons  dit , statué  et  or- 
donné , et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  disons  , 
statuons  et  ordonnons  , voulons  et  nous  plaist , que  le  dit 
Acte  de  renonciation  de  notre  dit  Frère  et  Petit-Fils  le  Roi 
d'Espagne , et  ceux  de  notre  dit  Petit-Fils  le  Duc  de  Berry , 
et  de  notre  dit  Neveu  le  Duc  d’Orléans , que  nous  avons 
admis  et  admettons,  soient  enregistrés  dans  toutes  nos  Cours 
de  Parlemens  et  Chambres  de  nos  Comptes  de  notre  Royau- 
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me,  et  autres  lieux  où  besoin  sera,  pour  être  exécutes  selon 
leur  forme  et  teneur;  et  en  conséquence  vouions,  et  enten- 
dons , que  nos  dites  Lettres  Latentes  du  mois  de  décembre 
1700,  soient  et  demeurent  nulles  et  comme  non  avenues  ; 
qu’elles  nous  soient  rapportées;  et  qu’à  la  marge  des  registres 
de  notre  dite  Cour  de  Parlement  et  de  notre  dite  Chambre 
des  Comptes , où  est  l’enregistrement  des  dites  Lettres  Paten- 
tes , l’extrait  des  présentes  y soit  mis  et  inséré  pour  mieux 
marquer  nos  intentions  sur  la  révocation  et  nullité  des  dites 
Lettres.  Voulons  , que  conformément  au  dit  Acte  de  renon- 
ciation de  notre  dit  Frère  et  Petit-Fils  le  Roi  d’Espagne  , il 
soit  désormais  regardé  et  considéré  comme  exclu  de  notre 
succession  , que  ses  Héritiers , Successeurs  et  Descendans  en 
soient  aussi  exclus  à perpétuité , et  regardés  comme  inhabiles 
à la  recueillir.  Entendons , qu’à  leur  défaut , tous  droits  qui 
pourvoient  en  quelque  temps  que  ce  soit  leur  compétcr  et 
appartenir  sur  notre  dite  Couronne  et  succession  de  nos  Etats, 
soient  et  demeurent  transférés  à notre  très-cher  et  très-aîné 
Petit-Fils  le  Duc  de  Berry,  et  ses  Enfans  et  Descendans  mas- 
les  nés  en  loyal  mariage , et  successivement  à leur  défaut  à 
ceux  des  Princes  de  notre  Maison  Royale  et  leurs  Descen- 
dans qui  par  le  droit  de  leur  naissance  , et  par  l'ordre  établi 
depuis  la  fondation  de  notre  Monarchie  , devront  succéder  à 
notre  Couronne.  Si  donnons  eu  mandement  à nos  araés  et 
féaux  Conseillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  , que  ces  Présentes  avec  les  Actes  de  renonciation  faits 
par  notre  dit  Frère  et  Petit-Fils  le  Roi  d’Espagne , par  notre 
dit  Petit-Fils  le  Duc  de  Berry,  et  par  notre  dit  Neveu  le  Duc 
d’Orléans  , ils  ayent  à faire  lire  , publier  et  registre!- , et  le 
contenu  en  iceux  garder , observer , et  faire  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur  , pleinement,  paisiblement  et  perpétuel- 
lement , cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empcsche- 


Digitized  by  Google 


3i  i 

mens,  non  obstant  toutes  lois,  statuts,  us,  coutumes,  arrests, 
réglement  et  autres  choses  à ce  contraires  , aux  quels  et  aux 
dérogatoires  de  dérogatoires  y contenues  , nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  présentes  pour  ce  regard  seulement  et 
sans  tirer  à conséquence  ; car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
que  cè  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours , nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à ces  dites  présentes.  Donné  à Versail- 
les au  mois  de  mars  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  treize,  et  de 
notre  Règne  le  soixante  dixième. 

LOUIS. 


PlKLTPEAUX. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ambassadeurs  Extraordinaires,  et  Plé- 
nipotentiaires du  Roi  Très-Chrétien , et  de  Son  Altesse  Royale 
de  Savoie  , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  avons  signé 
le  présent  Traité  , et  y avons  fait  apposer  le  cachets  de  nos 
armes.  Fait  à Ulrecht  le  n d’avril  1713. 


Huxeu.es. 

Messager. 


Le  C.  Maffei 
Solar  ou  Bourg. 
P.  Meuahede. 


Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  18,  et  par  le  Duc  de  Savoie 
le  25  avril  même  année. 


Article  séparé. 
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On  est  convenu  par  cet  article  séparé,  qui  aura  la  même 
force  que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  Traité  , que 
quoique  par  l’article  8 du  Traité,  la  liberté  ait  été  réservée 
à Sun  Altesse  Royale  de  Savoie , de  faire  telles  fortifications 
que  bon  lui  semblera  dans  tous  les  lieux  qui  lui  ont  été  cé- 
dés de  part  et  d’autre  ; néanmoins  Son  Altesse  Royale  pro- 
met , et  s’engage  de  ne  bâtir , ni  rétablir  aucune  des  fortifi- 
cations ci-devant  construites  à Pignerol , et  dans  son  territoire 
conformement  au  Traité  de  Turin. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ambassadeurs  Extraordinaires , et 
Plénipotentiaires  du  Roi  Très-Chrétien , et  de  Son  Altesse 
Royale  de  Savoie  , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  avons 
signé  le  présent  Traité  , et  y avons  fait  apposer  les  cachets 
de  nos  armes.  Fait  à Utrecht  le  11  avril  1713. 


Huxelles. 

Messager. 


Le  C.  Maffei. 
Soi.ar  du  Bourg. 
P.  Mellarede. 


Digitized  by  Google 


xc. 


3 1 3 


1713,  10  juin. 

MADRID 

Jeté  de  cession  du  Royaume  de  Sicile  J'ai  te  par  le  Roi  d Espagne 
en  faveur  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Savoie. 

Archives  de  Cour,  Négociations  avec  la  France , paquet  xxiu , n.  1.  — 
Doioht,  tom.  vin,  part,  a,  p.  38g.  — 

Actes , Mémoires , etc.  concernant  la  paix  d’Utrecht , vol.  vt. 

Philippe , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Castille , etc. 
Comme  il  est  du  devoir  de  tout  Prince  Chrestien  de  désirer 
le  repos  et  la  tranquillité  du  monde,  si  troublée  en  sa  meil- 
leure partie , par  la  sanglante  et  cruelle  guerre  qui  a affligé 
l’Enrope  depuis  si  long  temps,  et  comme  la  Reiue  de  la  Grande 
Bretagne  a considéré  qu’un  des  moyens  nécessaires  pour  es- 
tablir  et  asseurer  la  paix  universelle  est  qu’entre  autres  avan- 
tages je  cède  le  Royaume  de  Sicile  au  Duc  de  Savoie  , sur 
quoi  elle  m’a  fait  diverses  instances  ; j’en  suis  convenu  avec 
Sa  Majesté  Britannique  , pour  concourir  de  ma  part , autant 
qu’il  m’est  possible , et  que  je  le  dois , quoique  par  un  si 
grand  prix,  au  dessein  d’obtenir  cet  important  et  désiré  bien 
universel;  ce  que  j’exécute  par  le  présent  Instrument.  Et  aiin 
que  cette  résolution  ait  l’effet  qu’elle  doit  avoir , en  qualité 
de  Roi  et  Seigneur  naturel  et  absolu  du  dit  Royaume  , j’y 
renonce,  le  cède  et  transporte  au  Duc  de  Savoie  et  à ses  En- 
fin» et  Descendans  masles  nés  de  constant  et  légitime  maria- 
ge , et  au  défaut  de  ses  Lignes  masculines,  au  Prince  Amé- 
dée  de  Carignan  et  à ses  Enfans  et  Descendans  masles  nés  de 
constant  et  légitime  mariage  , et  au  défaut  de  ses  Lignes,  au 
Prince  Thomas  , frère  du  Prince  de  Carignan  , et  à ses  En- 
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fans  et  Descendans  masles  nés  de  constant  et  légitime  maria- 
ge, afin  qu’il  l’ait,  et  respectivement  les  Enfans  et  Descendans 
masles  nés  de  constant  et  légitime  mariage  , avec  la  mesme 
Souveraineté  et  Pouvoir  Royal  qui  m’appartient,  et  que  je  le 
possède,  et  comme  l’ont  possédé  et  deu  posséder  les  Rois  mes 
Prédécesseurs  , tant  à l’égard  du  dit  Royaume  et  ses  dépen- 
dances en  général,  comme  en  particulier,  à l’égard  de  toutes 
les  villes,  villages,  terres,  châteaux,  forteresses,  ports,  mers, 
seigneuries  , vassaux  et  sujets  qui  sont  dans  le  dit  Royaume, 
et  toutes  les  rentes  Royales  , prérogatives  et  prééminences  de 
pleine  puissance,  juridiction  et  domaine,  droits,  et  actions, 
çt  prétentions  qui  me  compétent  , tant  par  rapport  au  sécu- 
lier et  à la  Régale  de  nommer  et  créer  des  Ministres  pour 
les  Tribunaux  que  j’ai  ou  aurai  dans  le  dit  Royaume  , des 
Gouverneurs  , Juges  , Capitaines  et  autres  Officiers  que  bon 
leur  semblera  pour  le  maintien  du  dit  Royaume  , en  la  for- 
me et  selon  qu’il  sera  dit  dans  le  présent  Instrument,  comme 
pour  ce  qui  regarde  l’Ecclésiastique  , le  Patronat  Royal  et 
prééminence  de  choisir  et  présenter  de  personnes  dignes  pour 
quelques  Archevêchés,  Évêchés,  Églises  Cathédrales  et  Parois- 
siales , Abbayes  et  autres  Bénéfices  à charge  d’ames  ou  sim- 
ples, compris  dans  le  territoire  du  dit  Royaume,  sans  reser- 
ver aucune  régale,  droit  ou  prééminence  qui  m’appartiennent 
en  qualité  de  Roi  du  dit  Royaume , et  Seigneur  naturel  de 
Sicile  , ou  qui  pourraient  appartenir  à mes  Successeurs  , qui 
ne  soit  comprise  dans  la  présente  Cession , et  Transport  fait 
en  faveur  du  dit  Duc  de  Savoie  , ses  Enfans  et  Descendans 
masles,  et  des  dites  deux  Lignes  masculines  ci-dessus  expri- 
mées ; non  obstant  toutes  lois  et  coutumes  , constitutions  , 
privilèges  et  capilalaires  du  Royaume  , qui  pourraient  estre 
contraires , mesme  quand  ils  auraient  esté  establis  et  confir- 
més par  serment , et  qu’il  fust  nécessaire  d’en  faire  mention 
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particulière,  d'autant  que  j’y  déroge  expressément,  aussi  bien 
qu’aux  clauses  dérogatoires  , et  aux  dérogatoires  des  déroga- 
toires , de  quelque  manière  qu’elles  ayent  esté  establies , afin 
que  le  présent  Instrument  de  Cession,  Transport  et  Renonce- 
ment , que  je  fais  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  Succes- 
seurs en  faveur  du  susdit  Duc  et  de  ses  Descendans  , et  de 
ceux  des  susdites  deux  Lignes,  ma  volonté  estant  absolument 
que  cette  Cession  , Transport  et  Renoncement  ait  et  tienne 
lieu  et  effet  , sans  que  l’expression  générale  déroge  à la  par- 
ticulière, ni  au  contraire  la  particulière  à la  générale,  et  que 
tontes  exceptions  , de  quelques  droits  , titres  , ou  prétextes  , 
qui  pourroient  estre  mises  en  avant  au  contraire,  soient  per- 
pétuellement exclues  : et  en  conséquence  je  déclare , que  je 
consens  , pour  moi  et  au  nom  de  mes  Successeurs  , et  mon 
intention  et  volonté  est,  quand  le  temps,  de  mettre  à exécu- 
tion ce  présent  Instrument  de  Cession  et  Transport,  sera  venu, 
que  le  Yiceroi  qui  est  présentement,  ou  sera  pour  lors,  et 
les  autres  Capitaines  Généraux  de  mer  et  de  terre  , qui  sont 
dans  ce  Royaume  là  , le  Consulteur  , le  Juge  de  la  Monar- 
chie , Président  de  la  Haute  Cour  et  du  Patrimoine  Royale  , 
ses  Ministres  , et  autres  Tribunaux  , Juges  , Gouverneurs , 
Alcaydes  des  places  , châteaux  , forteresses  , villes , commu- 
nautés , Ducs  , Marquis  , Comtes  , Barons  et  autres  habilans 
du  dit  Royaume,  qui  en  commun  et  en  particulier  m’ont 
presté  serment  de  fidélité  et  de  vasselage  , soient  et  demeu- 
rent libres  et  absous  dès-à-présent  et  pour  jamais  , tant  que 
durera  la  Succession  masculine  du  dit  Duc , et  des  autres 
deux  Lignes  Masculines  de  sa  Maison , qui  sont  appellées  à 
son  défaut  en  la  forme  déjà  dite  , de  la  foi , et  hommage  , 
service  et  serment  de  fidélité  qu'ils  m’ont  fait  tous  eu  géné- 
ral , ou  en  particulier  , ou  qu’ils  pourroient  m’avoir  fait  , et 
aux  autres  Rois  mes  Prédécesseurs,  aussi  bien  que  de  l’oliéis- 
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sauce  , sujestion  et  vassclage  qui  m’esioil  dû  en  vertu  du  dit 
serment,  les  déclarant  nuis  et  de  nulle  valeur  et  effet,  com- 
me s’ils  n’avoient  jamais  esté  faits  ni  prestes.  Conjointement , 
avec  le  dit  Royaume  , je  cède  et  transporte  au  dit  Duc  de 
Savoie,  à ses  Enfans  et  Desccndans , et  à ceux  des  deux  Li- 
gnes de  sa  Maison  ci-dessus  exprimées,  toutes  les  galères  que 
j’ai  dans  le  dit  Royaume  , avec  tous  les  équipages  , matelots 
et  chiourmes  que  s’y  trouveront,  et  j’y  renonce,  m’obligeant 
par  le  présent  Instrument  à donner  les  ordres  nécessaires  au 
Viceroi  de  ce  Royaume  , aux  Gouverneurs  des  galères , et 
autres  Généraux  et  personnes  qu’il  conviendra  , pour  l’entier 
accomplissement  de  cette  Cession  , et  à faire  remettre  au  Duc 
de  Savoie  , ou  à ceux  qui  auront  pouvoir  de  lui , tous  les 
titres  , papiers  et  documens  qui  regardent  le  dit  Royaume  et 
ses  dépendances,  qui  pourront  se  trouver  dans  les  Royaumes 
d’Espagne;  et  mesme  que  dès-à-présent  je  donnerai  les  ordres 
nécessaires  à mes  Plénipotentiaires,  afin  qu’unis  et  d’un  com- 
mun accord  avec  ceux  de  Sa  Majesté  Britannique  , ils  pren- 
nent les  moyens  les  plus  convenables  , en  concluant  la  paix, 
pour  que  tous  les  Plénipotentiaires  des  autres  Princes  asseu- 
rent  , au  nom  de  leurs  Maîtres  , le  Duc  de  Savoie  , ses  Fils 
et  Descendans  masles  , et  ceux  des  deux  Lignes  exprimées 
comme  ci-dessus , dans  la  manutention  et  conservation  dn 
Royaume  de  Sicile , et  en  soit  reconnu  comme  Roi,  pour  en 
jouir  paisiblement  et  en  toute  Souveraineté  : toutes  les  quel- 
les choses  doivent  estre  entendues  sous  les  qualifications  et 
conditions  suivantes. 

L 

Que  comme  dans  la  déclaration,  par  la  quelle  j’ai  appellé 
les  masles  légitimes  des  Lignes  de  la  Maison  de  Savoie  à la 
Succession  de  ces  Royaumes , au  défaut  de  mes  Descendans 
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légitimes  masles  et  femelles,  de  la  quelle  disposition  il  a esté 
fait  une  loi  admise  et  confirmée  par  le  Royaume  assemblé  en 
Cortès  , à quoi  je  me  remets  , on  a pris  pour  un  fondement 
et  un  ferme  suppôt  de  la  dite  déclaration  l'Amitié  et  perpé- 
tuelle Alliance  que  les  Ducs  de  Savoie  et  les  Princes  de  Sa 
Maison  doivent  entretenir  avec  ma  Couronne;  de  mesme  dans 
la  présente  Cession  du  Royaume  de  Sicile  il  doit  estre  tenu 
pour  condition  et  restriction  expresse  , que  les  dits  Ducs  de 
Savoie  et  les  Princes  de  sa  Maison  , chacun  en  son  temps  , 
doivent  entretenir,  affermir  et  renouveller  l’Amitié  et  Alliance 
perpétuelle,  chacun  en  son  temps  , avec  moi  et  mes  Succes- 
seurs à cette  Couronne  , et  la  conserver  ferme  et  inviolable , 
et  s’il  arrivoit  ( ce  qui  n’est  pas  à croire  ) , que  par  quelque 
accident  ou  motif,  préveu  ou  non  préveu  que  ce  pust  éstre, 
et  contre  les  règles  du  vrai  et  solide  intérest,  de  l’obligation 
et  de  la  reconnoissance  , le  dit  Duc  de  Savoie  ou  quelque 
autre  de  ses  Successeurs  vint  à manquer  à celte  condition  , 
et  à ne  pas  entretenir  l’Amitié  et  perpétuelle  Alliance  ici  sup- 
posée , en  quelque  cas  et  temps  que  cela  pust  arriver  , dès- 
à-présent  et  pour  l’avenir  cette  Cession  est  et  sera  nulle,  inu- 
tile et  de  nulle  valeur , le  dit  Royaume  sera  dé  voulu  à ma 
Couronne  , et  le  présent  Instrument  comme  s’il  n’avoit  ja- 
mais esté. 

IL 

Qu’au  défaut  de  Succession  masculine  de  constant  et  légi- 
time mariage  du  Duc  de  Savoie  et  des  Lignes  en  faveur  des 
quelles  je  fais  cette  Cession,  comme  il  a esté  dit,  le  dit  Ro- 
yaume de  Sicile  reviendra  et  sera  incorporé  à la  Couronne 
d’Espagne  , et  que  dès  que  ce  cas  sera  arrivé  , la  possession 
civile  et  naturelle  du  dit  Royaume , mesme  avant  de  l’avoir 
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acquise  corporellement , me  sera  transférée  , à moi , ou  à 
quel  que  ce  soit  de  mes  Successeurs,  avec  toutes  les  mesmes 
prééminences  de  Souveraineté  et  Pouvoir  Royal,  droits  et  ac- 
tions avec  les  quels  je  le  ccdc , et  qui  peuvent  m'appartenir 
ou  à mes  Successeurs , dès  que  la  Succession  des  dites  Lignes 
viendra  à manquer',  le  tout  en  la  mesme  substance,  intégrité 
et  forme  qu’on  les  remettra  au  dit  Duc  de  Savoie  le  jour 
qu’il  prendra  possession  du  dit  Royaume. 

III. 

Avec  cette  condition  et  restriction,  que  le  dit  Duc,  ni  au- 
cun de  ses  Successeurs  dans  les  Lignes  ci-dessus  dites  , ne 
puissent  pour  aucun  motif,  prétexte  ou  cause  que  ce  soit , 
engager , échanger  ni  annexer  le  dit  Royaume  de  Sicile  , en 
tout , ni  en  partie , si  petite  qu’elle  soit , si  non  à ma  Cou- 
ronne : et  en  cas  qu’il  le  fist , dès-à-présent  et  pour  l’avenir 
cette  Cession  demeure  nulle  , inutile  et  de  nulle  valeur  , le 
dit  Royaume  est  déclaré  dévolu  à ma  Couronne  , et  le  pré- 
sent Instrument  cancellé  , comme  s’il  n’avoit  jamais  esté  l'ait. 

IV. 

Que  comme  je  cède  et  transporte  en  faveur  du  Duc  de  Sa- 
voie , de  ses  Enfans  et  Descendans  masles  et  des  dites  deux 
Lignes  toute  la  Souveraineté  et  Prééminences , Rentes  Roya- 
les , actions  et  droits  actifs  qui  me  compétent  et  appartien- 
nent , pour  moi  et  les  autres  Rois  mes  Prédécesseurs,  et  qui 
pourroieut  compéter  et  appartenir  à mes  Successeurs  dans  le 
dit  Royaume  de  Sicile  et  scs  dépendances,  et  que  j’y  renon- 
ce ; en  mesme  temps,  toutes  les  obligations,  charges,  dettes, 
pensions  et  droits  passifs  aux  quels  je  suis  obligé,  ou  à quoi 
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mes  Successeurs  pourroicnt  l’estre , sont  transférés  et  passent 
au  dit  Duc , à ses  Enfans  et  Descendans  , et  aux  deux  dites 
Lignes  , soit  que  cela  procède  de  cause  onéreuse  , soit  que 
moi  ou  quelqu’un  do  mes  Prédécesseurs  nous  y soyons  par- 
ticulièrement obliges  par  voie  de  contract , de  concession  ou 
de  privilège  , ou  en  quelque  autre  forme  ; en  telle  sorte  que 
le  dit  Duc  , ses  Enfans  etc.  demeurent  réciproquement  obli- 
gés à y satisfaire  , et  à y payer , de  la  mesme  manière  que 
je  le  suis  , ou  que  mes  Successeurs  le  seroient,  si  je  n’a  vois 
pas  fait  le  présent  Renoncement,  Cession  et  Transport. 

V, 

Que  toutes  les  lois,  coutumes,  capitulaires  du  Royaume  , 
privilèges,  grâces  et  exemptions  dont  le  Royaume  et  les  Com- 
munautés Séculières  et  Ecclésiastiques , et  tous  les  ltabilans 
du  Royaume  jouissent , et  ont  deu  jouir  de  mon  temps  , et 
de  celui  de  mes  Prédécesseurs  , leur  soient  conservés  à tous 
en  général,  et  en  particulier  celles  dont  ils  ont  joui,  de  mes- 
me que  leurs  lois  , constitutions  , capitulaires  du  Royaume  , 
pragmatiques,  coutûmes,  libertés  et  immunités  et  exemptions 
à eux  concédées  par  moi  et  les  Rois  mes  Prédécesseurs,  tant 
au  Royaume  en  général , comme  aux  villes,  villages  et  terres 
à quelque  personne  que  ce  soit,  Ecclésiastiques  ou  Séculiers, 
selon  et  en  la  mesme  manière  qu’ils  en  ont  usé  et  joui  , et 
deu  user  et  jouir. 

VL 

Que  toutes  les  dignités  Ecclésiastiques  , Archevêchés , Evê- 
chés , Abbayes  et  Bénéfices  à charge  d’âmes  et  simples  , et 
les  litres  séculiers  de  Ducs  , Princes  , Marquis  , Comtes  , Ba- 
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rons , et  autres  quelconques , tant  celles  qui  ont  esté  accor- 
dées jusqu’à  présent , que  celles  qu’il  me  plaira  d’accorder 
jusqu'au  jour  au  quel  le  dit  Duc  de  Savoie  entrera  en  pos- 
session du  dit  Royaume  de  Sicile  , et  à l’égard  des  Prében- 
des , Bénéfices  , Pensions  et  Dignités  Ecclésiastiques  , tout  ce 
qui  en  vaquera,  ou  aura  vaqué  jusqu’au  jour  que  la  posses- 
sion du  dit  Royaume  sera  donnée  au  Duc  de  Savoie  , estant 
toutes  à ma  nomination  ou  présentation  , selon  leur  qualité 
respective,  jusqu'au  dit  jour,  seront  conservées  et  maintenues 
par  le  dit  Duc,  ses  Enfans  et  Descendans  et  les  deux  dites 
Lignes  , en  la  personne  de  ceux  qui  les  tiennent  présente- 
ment , et  en  celle  de  leurs  Successeurs  qui  les  posséderont , 
en  la  mesme  forme  et  avec  les  mesmes  prérogatives  dont  ils 
en  ont  joui  de  mon  temps  et  de  celui  de  mes  Prédécesseurs, 
sans  aucune  diminution  ou  alteration. 

VU. 

Que  toute  sorte  de  personnes,  tant  les  naturels  du  dit  Ro- 
yaume , que  des  autres  que  je  possède,  qui  ont  en  Sicile  des 
estais , fiefs  , offices,  finances  , biens  , renies  , fruits  , revenus 
ou  pensions  et  autres  utilités,  soit  choses  qui  leur  soient  pro- 
pres , et  qui  leur  appartiennent , sous  quelque  titre  , ou  soit 
qn’ elles  procèdent  de  mon  Patrimoine  Royal,  à titre  onéreux, 
ou  par  grâce,  privilège  ou  bienfait,  accordé  par  moi  ou  mes 
Prédécesseurs  dans  le  dit  Royaume  , les  conserveront  , eux  , 
leurs  héritiers  et  successeurs,  sans  diminution,  ni  qu’on  leur 
cause  aucun  trouble  ni  empeschement , et  qu’il  en  sera  de 
mesme  de  tous  leurs  honneurs  , droits  et  actions  personnelles 
et  héréditaires , présentes  et  futures , soit  qu’ils  résident  ac- 
tuellement dans  le  dit  Royaume  ou  dans  les  Estats  qui  m’ap- 
partiennent , soit  qu’ils  se  trouvent  dans  d’autres  pays,  pour- 
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veu  qu’ils  se  soient  employés  à mon  service  , comme  aussi 
dans  le  cas  qu'ils  vinsent  du  dit  Royaume  pour  s’establir  dans 
les  miens  , ou  qu’estant  dans  mes  Estats  ils  passent  dans  le 
dit  Royaume  de  Sicile  en  quelque  temps  que  ce  soit;  et  pour 
rendre  celte  condition  ferme  et  valable , je  déroge  aux  lois  , 
Constitutions,  Pragmatiques  et  Capitulaires  du  Royaume  qu’il 
pourroit  y avoir  au  contraire,  comme  j’y  ai  dérogé  ci-devant 
pour  la  validité  de  cette  Cession. 

VIII. 

Que  tant  les  naturels  de  Sicile  que  de  quelque  autre  pays 
que  ce  soit , qui  se  trouveront  dans  le  dit  Royaume  revestus 
de  quelques  emplois  et  charges  , que  moi  ou  mes  Prédéces- 
seurs leurs  ayons  conférées , tant  pour  l'administration  de  la 
justice , que  dans  les  Tribunaux  Séculiers  et  Ecclésiastiques , 
soit  Gouvernemens , Capitainerie  de  Provinces,  villes,  villages 
ou  territoires , soient  maintenus  et  conservés  en  la  mesme 
forme  et  avec  les  mesmes  gages  , soldes  , salaires  et  autres 
gratifications  qu’ils  ont  reçu  jusqu’à  présent,  et  dont  ils  jouis- 
sent encore  , soit  qu’ils  veuillent  demeurer  dans  le  dit  Ro- 
yaume , ou  qu’ils  puissent  en  jouir  bien  qu’ils  soient  absens 
lors  qu’ils  ne  requièrent  point  de  résidence  , ou  qu’ils  puis- 
sent les  faire  exercer  par  des  substituts  , selon  la  nature  de 
ces  emplois  , et  les  privilèges  avec  les  quels  ils  ont  esté  ac- 
cordés. Et  en  cas  que  quelqu'un  ou  quelques  uns  de  ceux 
qui  possèdent  des  emplois  militaires  ou  politiques , par  mer 
ou  par  terre  , dans  le  dit  Royaume  ne  soient  pas  agréables 
au  dit  Duc  de  Savoie  , et  qu’il  ne  veuille  pas  de  leurs  ser- 
vices, et  que  cependant  ce  sujet  ou  sujets  ayent  obtenu  leur 
emploi  par  argent  , en  ce  cas  le  dit  Duc  ou  ses  Successeurs 
seront  obligés  de  rembourser  ceux  qui  possèdent  les  dits  ent- 
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plois  , de  ce  qu’ils  justifieront  avoir  payé  pour  les  acquérir  , 
avant  de  les  en  dépouiller.  El  le  Duc  de  Savoie  sera  obligé 
à la  mcsrne  chose  à l’égard  des  sujets  qui  auront  obtenu  des 
survivances  , s’ils  les  ont  acquises  à deniers  comptans  , sup- 
posé qu’il  ne  veuille  pas  leur  conserver  leurs  droits,  puisqu’il 
est  juste  qu'il  les  rembourse  de  ce  qu'il  leur  en  a cousté. 

IX 

Que  comme  en  conséquence  de  la  présente  Cession  les 
troupes  de  cavalerie  et  d’inianterie  que  je  liens  dans  le  dit 
Royaume  en  doivent  sortir , et  que  la  cavalerie  Espagnole  et 
lrlandoise  doit  estre  transportée  en  Espagne,  si  quelques  sol- 
dats désirent  de  demeurer  dans  le  dit  Royaume  de  Sicile  , il 
leur  soit  permis,  pourveu  qu’ils  remettent  à leurs  Officiers 
leurs  chevaux  , harnois  et  armes  , ce  qui  sera  aussi  pratiqué 
à l’égard  de  l’infanterie.  Pour  ce  qui  est  des  estropiés  et  in- 
valides, comme  il  n’est  pas  juste  de  les  abandonner,  et  qu’il 
est  au  contraire  de  la  charité  du  Duc  de  Savoie  d’avoir  soin 
d'eux  , il  sera  obligé  de  leur  continuer  les  roesmes  assistan- 
ces dont  ils  jouissent  actuellement,  de  mesme  que  toutes  cel- 
les qui  auront  esté  accordées  aux  estropiés  et  invalides  , jus- 
qu’au jour  qu’il  aura  pris  possession  du  dit  Royaume  , soit 
que  ces  estropiés  et  invalides  en  soient  natifs  ou  étrangers  , 
puisqu’ayant  fait  leur  devoir  en  ce  pays-là  , et  y ayant  con- 
tracté leurs  incommodités  , il  ne  seroit  ni  de  la  justice  , ni 
de  l’équité  de  les  laisser  périr,  ou  de  les  réduire  à mendier. 

X 

Que  les  dignités,  rentes,  titres,  seigneuries  et  autres  biens 
qui  ont  esté  confisqués  dans  ce  Royaume  à l’Amirantc  de 
Castille  , au  Duç,  de  Montcleon,  au  Connestablc  Colonna,  au 
Prince  de  Bisignano  et  autres  sujets  séculiers,  et  ceux  qui  ont 
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eslé  séquestrés  au  Cardinal  Colonna  et  autres  Ecclésiastiques, 
pour  avoir  manqué  à leur  serment  de  fidélité,  et  commis  fé- 
lonie et  trahison  , demeurent  entre  mes  mains , comme  ils  y 
sont  présentement , et  soient  régis  par  les  mesmes  Ministres  , 
ou  autres  qu'il  me  plaira  d’eslablir , et  que  dès-à-présent  et 
à l’avenir  je  puisse  les  vendre,  donner,  céder  ou  accorder  à 
qui  il  me  semblera  bon  et  que  je  jugerai  à propos  , et  que, 
de  quelque  manière  que  j’en  dispose  , ceux  à qui  j’en  aurai 
donné  l’administration  ou  la  jouissance,  en  soient  mis  en  pos- 
session paisible  et  tranquille,  et  les  puissent  tenir  et  en  jouir 
aux  conditions  que  je  leur  imposerai , et  que  pour  cet  effet 
le  Duc  de  Savoie  , et  ceux  qui  lui  succéderont , donneront 
l’aide  et  faveur  nécessaires,  et  les  ordres  convenables  à leurs 
Ministres  et  Officiers  pour  l’entière  et  totale  exécution  de  ma 
volonté  , à quoi  se  terminera  l’assistance  et  secours  que  doi- 
vent donner  les  Ministres  de  Sicile  ; parccque  quelque  doute 
qui  puisse  intervenir  sur  l’exécution  ou  interprétation , par 
quelque  personne  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , sur 
les  biens,  dignités,  rentes  et  effets  qui  ont  esté  ou  pourraient 
estre  confisqués  , séquestrés  et  arrestés , sur  leur  administra- 
tion , pcrçeptiou  ou  appartenances,  et  fautes  commises,  jus- 
qu’au jour  que  le  Duc  de  Savoie  entrera  dans  la  possession 
du  dit  Royaume;  à tous  ces  égards  et  pour  toutes  ces  causes 
de  dépendances , counoissance  ou  détermination  , par  voie  de 
justice  ou  de  gouvernement,  personne  n’eu  pourra  conuoistre, 
juger  ou  intervenir  par  autres  Ministres,  Juges  ou  Tribunaux 
que  ceux  que  j’indiquerai  et  nommerai  par  une  Commission 
expresse.  Le  mesme  doit  estre  entendu  à l’égard  de  toutes  les 
dispositions  ou  assignations  que  j’aurai  données  avant  le  jour 
que  le  Duc  de  Savoie  prendra  possession  du  Royaume  , ou 
qu’il  me  plaira  ensuite  de  donner  ou  de  changer  , d’autant 
que  je  me  reserve  tout  ce  qui  a du  rapport  et  peut  estre  une 
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dépendance  des  dits  biens  , qui  ont  esté  ou  pourroient  estre 
confisqués  , et  que  sans  ces  conditions  ou  restrictions  je  ne 
ferais  point  la  présente  Cession  de  ce  Royaume,  la  quelle  ne 
doit  estre  entendue  qu’en  les  y comprenant  expressément. 

Et  afin  que  le  contenu  dans  le  présent  Instrument  de  Ces- 
sion, Transport  et  Renoncement  en  faveur  du  Duc  de  Savoie, 
ses  Enfaiis  et  Descendans  masles  nés  en  constant  et  légitime 
mariage , aussi  bien  que  des  deux  Lignes  masculines  de  sa 
Maison  , sorte  son  plein  et  entier  effet , je  promets  et  m’ob- 
lige, eu  foi  et  parole  de  Roi,  qu’en  tout  ce  qui  dépendra  de 
moi,  et  de  mes  Enfans  et  Descendans  , je  l’observerai  , l'ac- 
complirai, et  en  procurerai  l’observation  et  accomplissement, 
sans  contrevenir  en  aucun  temps,  ni  permettre  ou  consentir, 
qu’il  soit  jamais  contrevenu  à la  dite  Cession,  en  la  forme  ci- 
dessus  exprimée,  directement  ni  indirectement,  en  tout  ou  en 
partie , et  je  me  désiste  et  départ  de  tous  remèdes  de  droit 
sçtts  ou  ignorés,  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  qui  puissent 
par  droit  commun  ou  privilège  spécial  appartenir  à moi  ou  à 
mes  Enfans  et  Descendans  , pour  dire  , alléguer  ou  reclamer 
contre  la  dite  Cession , et  que  je  renonce  à touts,  et  en  par- 
ticulier à celui  qui  pourrait  estre  pris  de  la  lésion,  évidente  , 
énorme  et  très  énorme  qu’on  pourroit  alléguer  y avoir  dans 
celte  Cession , Renoncement  et  Transport,  et  que  je  ne  veux 
point  qu’aucun  des  dits  remèdes  me  puissent  valoir  ou  aider 
à moi  ni  à mes  Enfans  et  Descendans  ; en  foi  de  quoi  j’or- 
donne d’expédier  le  présent  Instrument  signé  de  ma  main  , 
scellé  du  sceau  secret  de  mes  armes,  et  contresigné  par  mou 
Secrétaire  d’Estat.  A Madrid  le  10  juin  1713. 

MOI  LE  ROI. 


Manuel  De  Vadillo  y Yelasco. 
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i *7 1 3 , 1 3 juillet. 

UTRECHT 

Traité  et  article  séparé  de  paix  entre  le  Duc  de  Sawie  et  le 
Roi  et  Espagne,  par  le  quel  le  droit  de  succession  à la  Couronne 
d'Espagne  est  réservé  à S.  A.  R.  et  lui  est  cédé  le  Roy  aume 
de  Sicile. 

Ai’cliiveâ  de  Cour,  Traites,  paquet  xvu,  n.  5. — Dvuott,  tom.  viu,  part,  a,  p. 4oi.  — 
Actes,  Mémoires,  etc.  concernant  U paix  d’Utrecht. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité  , sçaehent  tous  présents 
et  à venir  , qu’ayant  plù  à Dieu  après  une  si  longue  et  si 
sanglante  guerre,  qui  a causé  l’elTusiou  de  tant  de  sang  chrcs- 
tien  , et  la  désolation  de  tant  d’Estats  , d'inspirer  aux  Puis- 
sances qui  y estoient  engagées  un  désir  sincère  de  la  Paix  et 
du  restablissement  de  la  tranquillité  publique;  et  les  négocia- 
tions commencées  pour  cette  fin  à Utreclit , par  la  vigilance 
de  la  Sérénissime  et  Très-Puissante  Princesse  Anne,  par  la 
grâce  de  Dieu  Reine  de  la  Grande  Bretagne  , estant  par  sa 
prudente  conduite  parvenues  au  point  de  la  conclusion  d’une 
paix  , afin  de  la  rendre  perpétuelle  , le  Sérénissime  et  Très- 
Puissant  Prince  Philippe  V,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  Catho- 
lique d’Espagne  etc. , qui  a toujours  recherché  avec  soin  les 
moyens  de  restablir  le  repos  général  de  l’Europe  et  la  tran- 
quillité de  l’Espagne  , et  Son  Altesse  Royale  Victor  Amédée 
II  , par  la  grâce  de  Dieu  , Duc  de  Savoie  , Roi  de  Chypre  , 
qui  de  mesme  a désiré  de  concourir  à une  œuvre  si  salutaire 
et  toujours  si  ardemment  souhaitée  de  resserrer  de  nouveau 
par  une  paix  et  perpétuelle  alliance  les  précieux  nœuds  , qui 
unissent  si  glorieusement  Son  Altesse  Royale  et  la  Maison  de 
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Sa  Majesté  Catholique , ont  donné  pour  cette  fin  d’amples 
pouvoirs  pour  traiter,  signer  et  conclure  le  Traité  de  paix  et 
alliance,  c’est  à sçavoir,  Sa  Majesté  Catholique  aux  Exccllcn- 
tissimes  Seigneurs  Don  François  Marie  do  Paulc,  Telles,  Gi- 
ron , Venavides  , Carrillo  et  Tolède  , Ponce  de  Leon  , Duc 
d’Ossune  , Comte  de  Vruena  , Marquis  de  Pcnafiel  , Gentil- 
homme de  la  Chambre  de  Sa  Majesté  Catholique  , Chambel- 
lan , et  Grand  Echansou  , Grand  Notaire  des  Royaumes  de 
Castille,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Calairava,  Grand  Clavier  et 
Commandeur  du  mesme  Ordre  et  Chevalerie  , et  de  Usagrc 
en  celui  de  Saint  Jacques  , Capitaine  de  la  première  Compa- 
gnie Espagnole  des  Gardes  du  Corps;  et  Don  Isidore  Casado 
de  Asevedo  et  Rosales  , Marquis  de  Monteleon  , du  Conseil 
des  Indes,  ses  Ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipotentiai- 
res au  dit  Congrès  d’Ulrecht  ; et  Son  Altesse  Royale  de  Sa- 
voie à leurs  Excellences  le  Seigneur  Annibal  Comte  de  Maflci, 
Gentilhomme  de  la  Chambre  et  Premier  Écuyer  de  Sou  Al- 
tesse Royale  , Chevalier  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  Saint 
Maurice  et  de  Saint  Lazare,  Colonncl  du  Son  Régiment  d’in- 
fanterie , Général  de  bataille  de  ses  armées , son  Envoyé  ex- 
traordinaire auprès  de  Sa  Majesté  Uriianniquc  ; au  Seigneur 
Ignace  Solar  de  Morclta , Marquis  del  Borgo  , Gentilhomme 
de  la  Chambre  de  Son  Altesse  Royale,  Chevalier  Grand  Croix 
de  l'Ordre  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  Lazare,  son  Envoyé 
extraordinaire  auprès  des  Seigneurs  Estats  Généraux  des  Pro- 
vinces Unies  du  Pays-Bas  ; et  au  Seigneur  Pierre  Mellaredc  , 
Seigneur  de  la  Maison  forte  de  Jordan , Conseiller  d’Estat  de 
Son  Altesse  Royale , scs  Ambassadeurs  extraordinaires  et  plé- 
nipotentiaires au  dit  Congrès  d’Utrecht;  les  quels,  après  s’es- 
tre  communiqué  les  dits  pleinpouvoirs  , dont  les  copies  mot 
à mot  seront  insérées  à la  fin  de  ce  Traité,  et  les  avoir  échan- 
gés, sont  convenus  des  articles  suivons,  en  présence  de  leurs 


Digitized  by  Google 


3j7 

Excellences  le  Seigneur  Evêque  tic  Bristol  , et  le  Seigneur 
Comte  de  Straflord,  Ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipo- 
tentiaires de  la'  Reine  de  la  Grande  Bretagne  , et  en  consé- 
quence de  ce  qui  a esté  arresté,  et  dont  on  est  convenu  tant 
à la  Cour  de  Madrid,  qu’à  celle  de  Londres,  par  le  moyen 
des  Miuistres  respectifs. 

I. 

11  y aura  désormais  une  bonne , ferme  et  durable  paix  , 
confédération  et  perpétuelle  alliance  et  amitié  entre  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  ses  Enfans  nés  et  à naistre,  ses  Descendans 
et  ses  Royaumes  d’une  part,  et  Son  Altesse  Royale  de  Savoie, 
ses  Enfans  nés  et  à naistre,  ses  Successeurs  et  Estais  d’autre, 
l’un  procurant  de  tout  son  pouvoir  le  bien,  L’honneur  et  l’a- 
vantage de  l’autre , et  évitant  réciproquement , autant  qu’il 
leur  sera  possible,  ce  qui  pourroit  leur  causer  quelque  dom- 
mage. 


IL 

En  conséquence  de  celte  paix  et  bonne  union  , tous  actes 
d’hostilité  cesseront  par  mer  et  par  terre  , sans  exception 
de  lieux  ni  de  personnes , et  toutes  les  raisons  de  mauvaise 
intelligence  demeureront  éteintes  et  abolies  pour  toujours.  11 
y aura  de  part  et  d’autre  lui  oubli  et  pardon  perpétuel  de 
tout  ce  qui  s’est  fait  durant  la  présente  guerre,  ou  à son  oc- 
casion , sans  qu’on  puisse  en  faire  aucune  recherche  à l’ave- 
nir , directement  ni  indirectement , par  quelque  voie  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit , ni  en  faire  paraître  aucun  res- 
sentiment ni  prétendre  aucune  sorte  de  réparation. 
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m.  * 

Par  les  mesmes  raisons  et  motifs  du  bien  public  , du  re- 
pos et  de  l’équilibre  de  l’Europe  et  de  la  tranquillité  du  Ro- 
yaume d’Espagne  en  particulier,  par  les  quels  Sa  Majesté  Ca- 
tholique a fait  pour  Soi  et  pour  tous  ses  Dcsccndans  à tou- 
jours la  renonciation  à la  Couronne  de  France  le  5 novem- 
bre 1 7 1 ï , et  la  reconnoissance  et  déclaration  que  Sa  Majesté 
Catholique  a fait  par  le  mesme  Acte  passé  pour  loi,  le  8 de 

* Le  droit  à la  Couronne  d’Espagne  était  déjà  déféré  à Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Savoie 
par  l'article  i3  du  testament  du  Roi  Ühhrlea  II , qui  eat  ainai  conçu  : 

» Y reconocicndo  , conforme  a divers»»  Consultas  de  Mioiabros  de  Eatado  , y Justicia  , que  la 
h raton  , «n  que  ae  fonda  la  renuncia  de  laa  Senora»  Dont  Ana  , y Dona  Maria  Teresa  Reynas 
» de  Francia,  mi  Tia  » y Hennana  , a b Sucession  de  estes  Reyno»  , fui  evitar  cl  perjuyzio»de 

■ unirte  a b Cor  on  a de  Francia;  y rccoaociendo  , que  viniendo  a cessa  r cite  motivo  fondamental, 
a subsiste  cl  derecho  de  b suecuion  , en  el  Paricnte  nu  iomediato,  conforme  a ba  Leyes  de 
« estos  Reynoa  , que  oy  H vcrilîca  ntt  c.tso  en  el  Hijo  «egundo  de  cl  DelUo  de  Francia.  Por 
a tanta,  anvgbndarac  a diebaa  Leyti,  dcelaro  ier  mi  Succssor  (en  caso,  que  Dios  me  lleve  «in 
a dexar  Hijos  ) el  Duque  de  Anjou , Hijo  seguodo  det  Delfin  ; y como  a tal  le  lbmo  a b Suces- 
a aion  de  todo«  mi»  Rey nos , y Domitüoe  , ain  exception  de  ninguoa  parte  de  cil  os  ; y mando  , y 
a ordeno  a todos  mis  Subditot , y Vassallos  de  todo»  mi»  Reynoi,  y Senorioa  , que  en  cl  eaao 

■ referido  de  que  Dio»  me  lleve  ain  Sucession  lefitima  , le  tengan  , y rcconoican  por  au  Rey , y 

a Senor  natural , y m b dé  luego  , y ain  b menor  dibciun  U poeaeaaion  actual  , precediendu 

a el  jnramento,  que  debe  haicr  de  observer  la»  leye»  , fueros , y coatumbre»  de  dicho»  roi* 
» Reynos , y Se  no  nos  ; y por  pie  es  mi  intencion , y cunviene  aaai  a 1a  Pas  de  1a  Cliriatiandad , 
a y de  b Europe  toda,  y a b tranquilidad  de  estoa  mi»  Reynoc,  que  ac  wantenga  tiempie 
» desuoida  esta  Monarqtria  de  b Corona  de  Francia  , deebro  coiuiguieutemcnte  a lo  referido  , 
a que  en  caao  de  morir  dicho  Duque  de  Anjou,  à en  caso  de  hereder  b Corona  de  Francia, 

a y prderir  el  gose  de  dU  al  de  esta  Mouarquia  ; en  tal  caso  delta  paasar  dieba  sucession  al 

» Duque  de  Rcrri  , su  Hertnano  , Hijo  lercero  del  dicho  Delfin,  en  b mi  sa»  a forma;  y en  caso 
» de  que  muera  tambica  tl  dicho  Duque  de  Bcrri , à que  vcoga  a succdcr  tainhien  en  b Corona 
» de  Francia,  en  tal  caao  deebro,  y Uamo  a b dieba  sucession  al  Arcbtduque,  Hijo  segundo 
» de  el  Eraperador  mi  Tio,  exoluyendo  por  b mi  s ma  ratnn , i ineonvenienlea  contrario»  a b 

* aalud  public»  de  mis  Vassallos,  al  Hijo  Primogeuito  del  dicho  Empcrador  mi  Tio;  y viniendo 
» a fallut  dicho  Archiduqnc , en  tal  caso  deebro,  y llnmo  a dicha  sucession  al  Duque  de 
» Saboya , y eus  Hijos  ; y en  tal  modo  es  mi  voluntad  , que  se  execulc  por  todos  mis  VassaRo», 
» como  sc  lo  mando,  y convie  ne  a su  mintu  salud,  fin  que  permitanb  menor  dcsiuembracion, 

* ni  menoscabo  de  b Mouarquia,  funduda  oon  tanta  gloria  de  mis  Progrnilorrs.  T porque 
» deseo  vira  mente,  que  se  conserve  b Paz,  y union  que  tanlo  importa  a b Chrisliaudad,  entre 
a d Emperador  mi  Tio,  y el  Rey  Christianisai mo ; les  pido  , y exorto  , que  estrechando  dicha 
» union,  con  cl  vinculo  del  matriraonio  del  Duque  de  Anjou  con  b Arcbiduquesa , logre  por 
» este  medio  b Europa  cl  soaaicgo  que  nécessita,  a ( Dlmost  , tom.  vu , part,  i,  p.  ^85. 
— D*  Asaao  , part  J , tom.  m , p.  6p5  ). 
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mars  dernier,  qu’au  défaut  de  ses  Descendans  Elle  asseure  ta 
succession  de  la  Couronne  d’Espagne  et  des  Indes  à Son  Al- 
tesse Royale  de  Savoie  , et  à scs  Descendans  ruades  nés  de 
constant  et  légitime  mariage,  et  .successivement  aux  masles  de 
la  Maison  de  Savoie  , et  à leurs  Descendans  masles  nés  de 
constant  et  légitime  mariage  , excluant  toute  autre  Maison  ; 
par  les  mesmes  raisons  et  motifs  qui  sont  censés  estre  expri- 
més ici , il  est  convenu  et  stipulé  expressément , que  le  dit 
Acte  du  5 novembre  doit  estre  tenu  pour  une  partie  du  pré- 
sent Traité  , aussi  bien  que  l'Acte  du  9 du  dit  mois  de  no- 
vembre , fait  par  les  Corte*  d’Espague  , qui  ont  passé , ap- 
prouvé et  confirmé  le  dit  Acte  de  Sa  Majesté  Catholique.  Et 
la  dite  loi  faite  en  conséquence  , le  8 mars  dernier  , et  pu- 
bliée le  mesme  jour  , fera  tout  de  mesme  une  partie  essen- 
tielle du  présent  Traité  : le  tout  selon  les  clauses  spécifiées 
et  expliquées  dans  les  dits  Actes,  des  quels  le  Roi  Catholique 
fera  délivrer  des  expéditions  authentiques  à Son  Altesse  Ro- 
yale , dans  l’espace  de  trois  mois  , avec  les  eurégistremeus 
faits  en  tous  les  Conseils  d’Estat,  de  Guerre,  d’inquisition, 
d’Italie  , des  Iudes  , des  Ordres,  des  Finances  et  de  la  Croi- 
sade ; et  cependant  les  dits  Actes  de  Sa  Majesté  Catholique  , 
et  des  Coites,  des  5 et  9 novembre  171a,  et  la  dite  Loi  du 
8 mars  de  la  présente  année  , seront  rais,  selon  leur  teneur, 
à la  fin  du  présent  Traité , avec  les  Actes  de  rénonciation  à 
la  Couronne  d’Espagne  faite  par  le  Seigneur  Duc  de  Berry  , 
du  ï4  du  dit  mois  de  novembre  , et  par  le  Seigneur  Duc 
d’Orlcans  , le  19  du  mesme  mois , comme  pareillement  les 
Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  Trcs-Chresticnne,  du  mois  de 
mars  dernier  , qui  admettent  les  dites  rénonciations  , et  sup- 
priment ses  Lettres  Patentes  du  mois  de  décembre  1700. 
Tous  les  quels  Actes  de  rénonciations  et  Lettres  Patentes  font 
et  feront  pour  toujours  une  partie  essentielle  du  p lèsent  Trai- 
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té;  et  Sa  Majesté  Catholique 'rcconnolssant  les  motifs  des  di- 
tes reconnoissances  , déclarations  , rénonciations  et  actes  , et 
qu’ils  sont  le  fondement  et  l’assurance  de  la  durée  de  la  paix 
de  la  Chrétienté,  Elle  promet,  pour  soi  et  pour  ses  Descen- 
dans  , que  tout  le  contenu  dans  les  dits  Actes  sera  inviolable 
et  ponctuellement  observé  , selon  sa  forme  et  teneur  , sans 
jamais  y contrevenir , ni  permettre  qu’il  y soit  contrevenu  , 
ni  en  tout  ni  en  partie,  de  quelque  manière  ou  par  quelque 
voie  que  ce  soit , mais  au  contraire  d’empescher , qu’il  n’y 
soit  contrevenu  par  qui  que  ce  soit,  en  aucun  temps,  ou  par 
quelque  cause  ou  motifs  que  ce  puisse  estro  ; et  Sa  Majesté 
Catholique  s’engage  expressément , pour  soi  et  pour  ses  De- 
scendais , à maintenir  contre  tous  , sans  exception  d’aucun  , 
le  droit  de  succession  de  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  et 
des  Princes  de  la  Maison  de  Savoie  à la  Couronne  d’Espa- 
gne et  des  Indes,  conformément  et  en  la  manière  établie  par 
les  dits  Actes  de  Sa  Majesté  et  des  Cortès  des  5 et  9 novem- 
bre 1711,  reconnus  par  les  Actes  faits  par  les  Seigneurs  Ducs 
de  Berry  et  d’Orléans,  des  19  et  î4  du  dit  mois  de  novem- 
bre , par  les  Lettres  Patentes  du  Roi  Très-Chrétien  du  mois 
de  mars  dernier  , et  par  la  dite  Loi  du  8 du  dit  mois  Sa 
Majesté  Catholique  suppléant  à tous  les  défauts  et  omissions 
tle  fait , de  droit , de  style  et  de  coutume  qu’il  y pourroit 
avoir  , confirme  et  approuve  tous  les  dits  Actes  , et  veut , 
qu’ils  tiennent  force  et  vigueur  de  loi  et  de  pragmatique  sanc- 
tion, et  qu’ils  soient  reçus,  gardés,  observés  et  exécutés  com- 
me tels  en  ses  Royaumes  par  ses  vassaux  et  sujets,  aux  quels 
Elle  ordonne  présentement  comme  pour  lors  , en  cas  que  la 
Descendance  de  Sa  Majesté  vienne  à manquer  ( c.p  que  Dieu  ne 
veuille  ) , de  reconnoître  pour  leur  Roi  et  légitime  Souverain 
le  Prince  de  la  Maisou  de  Savoie  à qui  appartiendra  la  suc- 
cession à la  Couronne  d’Espagne  et  des  Indes  , selon  l’ordre 
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établi  dans  les  dits  Actes  de  Sa  Majesté  et  des  Cortès  des  S 
et  9 novembre  171a,  et  de  la  dite  Loi  du  8 mars,  et  de  le 
recevoir , et  lui  prester  à celte  fin  serment  de  fidélité,  de  lui 
obéir , selon  leur  devoir  , comme  à leur  Roi , le  maintenir  et 
défendre  contre  tous , prohibant  aux  dits  vassaux  d’en  recon- 
noitre  aucun  autre,  et  déclarant  usurpateur  tout  autre  Prince 
(jui  voudroit  monter  sur  le  Thrône  d'Espagne  } et  que  la 
guerre  qu’il  entreprendra  dans  ce  dessein  , sera  injuste.  Au 
contraire  , Sa  Majesté  Catholique  déclare  juste  et  légitime  la 
guerre  que  le  dit  Prince  de  la  Maison  de  Savoie  sera  obligé 
d'entreprendre  pour  occuper  le  dit  Thrône,  ou  pour  s’y  main- 
tenir. Pour  cet  effet , Sa  dite  Majesté  Catholique  révoque  de 
nouveau,  et  en  tant  que  de  besoin,  rompt  et  annulle  expres- 
sément la  Déclaration  que  Sa  Majesté  fit  à Madrid  le  29  no- 
vembre 1703  en  faveur  du  Seigneur  Duc  d'Orléans,  ses  Fils 
et  Dcscendans  , et  Sa  Majesté  veut  et  entend , que  la  dite 
Déclaration  soit  et  demeure  nulle  , et  comme  non  avenue , 
confirmant  en  conséquence  le  Désistement  et  la  Renonciation 
que  le  Seigneur  Duc  d’Orléans  a fait  par  le  dit  Acte  du  19 
novembre , et  tous  Actes  qui  pourroient  ou  peuvent  avoir 
esté  faits  contraires  aux  dites  Déclaration  , Renonciation  et 
Actes  , et  au  contenu  du  présent  Article  , et  aux  Droits  qui 
y sont  reconnus  et  esiablis , sont  déclarés  par  le  présent  Ar- 
ticle , nuis  et  de  nul  effet , à toujours , comme  contraires  à 
la  seurelé  de  la  paix , et  à la  tranquillité  de  l’Europe. 

IV. 

Pareillement  en  exécution  de  ce  qui  a esté  convenu  en 
traitant  de  la  Paix  avec  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande 
Bretagne  , et  par  les  mesmes  raisons  du  repos  et  de  l’équili- 
bre de  l’Europe,  comme  aussi  de  la  tranquillité  de  l’Espagne, 
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Sa  Majesté  Catholique  Philippe  V , Roi  d’Espagne  et  des  In- 
des etc.  , a donné , cédé  et  transporté  , comme  par  le  pré- 
sent Traité  Elle  donne,  cède  et  transporte  purement,  simple- 
ment et  irrévocablement  à Son  Altesse  Royale  Victor  Amédéc 
II , Duc  de  Savoie  etc. , pour  lui , et  pour  les  Princes  ses 
Fils  , et  leurs  Descendans  maslcs,  et  successivement  pour  les 
masles  de  la  Maison  de  Savoie  , d’ainé  en  ainé,  le  Royaume 
de  Sicile  et  Isles  dépendantes  , leurs  appartenances  , dépen- 
dances et  annexes  , en  toute  propriété  et  Souveraineté  , avec 
tous  les  droits  de  Monarchie,  jurisdiciion , patronat  \ nomi- 
nation ; les  prérogatives , prééminences  et  privilèges  , Régales 
et  autres  acquisitions  quelconques  de  droit,  de  coutûme,  d’u- 
sage , de  possession  , ou  par  concession  faite  aux  Rois  et  au 
Royaume  de  Sicile , et  généralement  tout  ce  qui  a appartenu 
ou  pû  appartenir  à Sa  Majesté  Catholique  et  aux  Rois  ses 
Prédécesseurs  , sans  en  rien  reserver  ni  retenir,  comme  il  est 
contenu  dans  l’Acte  de  cession  que  Sa  Majesté  a fait  le  10 
juin  dernier,  le  quel  Acte  dans  toutes  ses  clauses  est  tenu  et 
sera  tenu  pour  toujours , faire  une  partie  essentielle  du  pré- 
sent Traité  , et  comme  tel  mis  en  sa  teneur  à la  fin  de  ce 
dit  Traité.  Et  Sa  Majesté  Catholique  reconnoissant  les  mo- 
tifs et  clauses  de  la  dite  Cession  comme  un  des  fondemens 
de  la  Paix  , promet  pour  soi  et  scs  Descendans  , que  tout  le 
contenu  en  sera  inviolablement  et  ponctuellement  observé  en 
sa  forme  et  teneur , à fin  que  Sa  dite  Altesse  Royale  et  ses 
Successeurs  jouissent,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  des  droits  et 
autres  choses  ici  cédées,  ainsi,  et  de  la  même  manière  que  Sa 
Majesté  Catholique  et  les  Rois  ses  Prédécesseurs  en  ont  joui, 
pù  et  deu  jouir  ; et  le  dit  Seigneur  Roi  d’Espagne  sépare  , 
en  tant  que  de  besoin,  le  dit  Royaume  de  Sicile  et  Isles  dé- 
pendantes de  la  Couronne  d’Espagne,  déclare,  consent,  veut 
et  entend,  qu’ils  demeurent  séparés  tant  qu’il  y aura  des  mas- 
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les  de  la  Maison  de  Savoie  , et  jusques  à ce  que  la  Couron- 
ne d'Espagne  tombe  à un  Prince  de  la  Maison  de  Savoie  , 
selon  le  contenu  du  présent  Article  ; et  pour  cet  effet  , Sa 
Majesté  s’oblige  , que  Son  Altesse  Royale  ratifiant  le  présent 
Traité  , et  d’abord  après  l’échange  des  ratifications  , Elle  re- 
vestira  Son  Altesse  Royale  du  dit  Royaume  de  Sicile  et  Lsles 
dépendantes , avec  les  appartenances,  dépendances  et  annexes, 
et  lui  en  donnera  la  pleine,  réelle  et  actuelle  possession,  dé- 
clarant dès-à-présent  , qu’en  vertu  du  présent  Traité  Sa  Ma- 
jesté a délaissé  et  s’est  dépouillée,  délaisse  et  se  dépouille  du 
dit  Royaume  de  Sicile  et  lsles  dépendantes  , avec  ses  appar- 
tenances , dépendances  et  annexes  , et  que  de  tout  Elle  eu  a 
revestu  et  revest  Son  Altesse  Royale  , pour  ne  tenir  plus  Sa 
Majesté,  dès  l’échange  des  dites  Ratifications,  le  dit  Royaume 
de  Sicile , ni  lsles  dépendantes , et  appartenances  , dépendan- 
ces et  annexes  en  son  nom,  mais  qu’ils  seront  tenus  alors  au 
nom  de  Son  Altesse  Royale,  par  le  Marquis  de  los  Balbases, 
qui  est  actuellement  Viceroi  du  dit  Royaume  , et  qui  le  li- 
vrera à Son  Altesse  Royale,  ou  à son  ordre,  quand  Son  Al- 
tesse Royale  jugera  à propos  de  faire  prendre  possession  du 
dit  Royaume  de  Sicile  , Sa  Majesté  reconnoissant  le  dit  Duc 
de  Savoie  pour  seul  et  légitime  Roi  de  Sicile,  en  ratifiant  de 
sa  part  le  présent  Traité , et  après  l’échange  des  ratifications 
réciproques  ; et  cependant  les  fruits  , tributs  et  rentes  de  ce 
Royaume,  ses  dépendances  et  annexes,  seront  perçus  par  les 
mesroes  Ministres  et  fermiers  qui  les  perçoivent  actuellement, 
sous  les  ordres  et  à la  disposition  du  dit  Viceroi , pour  ser- 
vir à la  subsistance  et  entretien  des  troupes  que  Sa  Majesté 
a dans  ce  Royaume  , pendant  le  temps  qu’elles  y demeure- 
ront, en  attendant  que  Son  Altesse  Royale  y en  envoyé  d'au- 
tres , comme  aussi  pour  les  frais  de  leur  embarquement  et 
transport  en  Espagne.  Et  pour  l’exécution  de  la  dite  Cession 
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Sa  Majesté  a libéré  , déchargé  et  dispensé  , libère  , décharge 
et  dispense  tous  les  Archévèques  , Évêques  , Abbés  , Prélats 
et  autres  Ecclésiastiques  , Ducs  , Princes  , Marquis  , Comtes  , 
Barons  , Gouverneurs  , Amiraux  , Commandans  , Capitaines  et 
autres  Oiliciers  et  Gens  de  guerre  et  de  marine  qui  sont  nés 
eu  Sicile,  et  tous  les  Supérieurs  dans  le  Gouvernement,  Pré- 
sidens  , Magistrats  et  autres  Membres  de  ses  Conseils  , Clian- 
celeries  et  Justices , ceux  des  Finances  , Chambre  des  Comp- 
tes, Ministres  et  Officiers  de  justice,  Capitaines,  Lieulenans 
et  soldats  de  ses  forts  et  châteaux  , et  autres  employés  à son 
service  par  mer  ou  par  terre  , qui  sont  Siciliens  de  naissan- 
ce , Chevaliers  , Gcniilhouimes  et  Vassaux  , habitans  et  dé- 
pendais des  villes  , bourgs  et  villages  , et  généralement  tous 
et  chacun  des  sujets  du  dit  Royaume  de  Sicile  , et  lsles  dé- 
pendantes , chacun  en  ce  qui  le  concerne , du  serment  de  fi- 
délité qu’ils  ont  presté  à Sa  Majesté , et  de  la  foi  et  obéis- 
sance qu’ils  lui  doivent , leur  ordonnant  expressément  et  pé- 
remptoirement, que  quand,  en  vertu  du  présent  Traité  et  de 
l’échange  des  ratifications  d’icelui , Son  Altesse  Royale  pren- 
dra possession  du  dit  Royaume,  ils  ayent,  sans  attendre  au- 
tre disposition  ni  ordre , à recouuoilre  tous  le  dit  Seigneur 
Duc  de  Savoie  pour  leur  seul  et  légitime  Roi , à lui  obéir  , 
le  défendre  , et  lui  prester  serment  de  fidélité  , foi  et  obéis- 
sance , tel  et  semblable  à ceux  qu'ils  ont  presté  ou  qu’ils  ont 
esté  obligés  de  prester  jusqu’à  présent  à Sa  Majesté,  la  quelle 
supplée  toutes  les  fautes  et  erreurs  de  droit  ou  de  fait , qui 
pourroient  se  uouver  dans  la  présente  Donation  , Cession  ou 
Transport  du  Royaume  de  Sicile  et  lsles  dépendantes,  ses 
appartenances , dépendances  et  annexes,  pour  le  quel  effet  Sa 
Majesté  renonce  à toutes  les  lois  , statuts,  conventions,  cons- 
titutions et  coutûmes  qui  pourroient  estre  contraires  , et  qui 
mestnc  auroient  esté  confirmées  par  serment , aux  quelles  et 
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aux  dérogatoires  des  quelles  Elle  déroge  expressément  par  le 
présent  Traité,  pour  l’entier  effet  des  dites  Donations,  Ces- 
sions et  Transport , qui  vaudront  et  auront  lieu  , sans  que 
l’expression  ou  spécification  particulière  déroge  à la  générale, 
ni  la  générale  à la  particulière  ; excluant  toutes  exceptions  , 
qui  pourroient  se  fonder  sous  quelques  titres  , droits  , causes 
et  prétextes  que  se  soit.  Ordonne  en  mesme  temps  expressé- 
ment et  péremptoirement  Sa  Majesté  au  Yiceroi  de  Sicile  , 
de  consigner  et  remettre  à Sa  dite  Altesse  Royale  ou  à celui 
qu’Elle  députera  , le  dit  Royaume  de  Sicile,  les  Isles  dépen- 
dantes, les  appartenances,  dépendances  et  annexes,  et  de  lui 
en  bailler  la  réelle  possession  , dès  que  Son  Altesse  Royale 
envoyera  pour  la  prendre,  après  l’échange  des  ratifications  du 
présent  Traité,  sans  attendre  aucuns  autres  ordres  ni  dispo- 
sitions , et  de  faire  remettre  à Sa  dite  Altesse  Royale  , ou  à 
ceux  qu’Elle  députera  , ou  au  Viceroi  qu’Elle  establira , les 
villes  , ports  , châteaux  , places  , forts  et  forteresses  qui  sont 
dans  le  dit  Estât , dans  les  quels  se  trouvent  présentement 
l’artillerie,  les  arsenaux  et  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
les  galères  et  leurs  chiourmes,  les  bastimens  avec  leurs  équi- 
pages et  matelots  , et  généralement  tout  ce  qui  appartient  au 
dit  Royaume  de  Sicile  et  Isles  dépendantes  , sans  en  rien  é- 
changer , déplacer , ou  retenir  ; bien  entendu  que  toutes  ces 
galères  et  leur  chiourme  , les  bastimens  avec  leurs  équipa- 
ges et  matelots  demeureront  à la  disposition  du  dit  Marquis 
de  los  Balbases  actuellement  Viceroi,  jusqu’à  l’entier  et  par- 
fait  transport  de  toutes  les  troupes  que  Sa  Majesté  y tient  , 
et  qu’il  embarquera  , pour  le  passage  des  dites  troupes  , au- 
tant de  ces  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu’il  sera  né- 
cessaire ; et  en  conformité  de  ce  que  dessus  , Sa  Majesté  or- 
donne expressément  et  péremptoirement  aux  Gouverneurs , 
Commandans , Capitaines  et  autres  Officiers  , de  consigner  et 
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délivrer  à ceux  qui  seront  députés  par  Son  Altesse  Royale  ou 
par  le  Viceroi  qu’Elle  y envoycra  , les  dites  villes  , ports  , 
châteaux  , places  , forts  et  forteresses  , leurs  galères  et  autres 
hasiimens  où  ils  se  trouveront , soit  dans  les  ports  de  Sicile, 
soit  ailleurs  , avec  tout  ce  qui  en  dépend  , sans  remuer  ni 
changer  aucune  chose,  sinon  pour  ce  qui  regarde  les  galères, 
bastimens,  matelots  et  munitions,  dont  Sa  Majesté  se  reserve 
expressément  la  disposition  , seulement  pour  le  transport  de 
ses  troupes  de  Sicile  en  Espagne,  et  ce  non  obstant  tous  les 
sermons  qu’ils  ont  preste  ou  pu  prester,  des  quels  ils  demeu- 
rent et  sont  dispensés.  Sa  Majesté  Catholique  s’oblige  aussi , 
par  le  présent  Traité  , de  bailler  et  faire  remettre  , par  du- 
plicata , en  faisant  l’échange  du  présent  Traité  , les  dits  or- 
dres aux  Vicerois  , Amiraux  , Gouverneurs  , Comroandans  , 
Capitaines  et  autres  Officiers  , comme  aussi  à tous  les  habi- 
tans  du  dit  Royaume , de  qnelque  qualité  et  condition  qu’ils 
soient , avec  les  clauses  les  plus  péremptoires , et  qui  épar- 
gnent la  nécessité  d’en  demander  d’autres  plus  amples  et  d’au- 
tres dispositions  réitérées  ; et  de  faire  remettre  les  contre- 
seings , s’il  y en  a , afin  que  l’exécution  des  donations  , ces- 
sions et  transports  ci-dessus  meuliounés  , ne  souffrent  aucune 
difficulté  ni  retardement , et  qu’au  contraire  il  soient  exécutés 
d’abord  après  l’échange  des  ratifications  de  ce  Traité  , et  que 
les  dits  Viceroi , Officiers  et  soldats  évacuent  et  partent  de 
Sicile  et  de  ses  dépendances,  par  le  moyen  des  dites  galères  , 
bastimens  et  matelots,  et  avec  les  dites  munitions  nécessaires 
à leur  transport , comme  Sa  Majesté  le  leur  ordonne  expres- 
sément , et  comme  il  a déjà  esté  dit , d’abord  après  , et  au 
moment  que  Son  Altesse  Royale  prendra  la  possession. 
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Sa  Majesté  Catholique  et  Son  Altesse  Royale  promettent  et 
s’obligent  réciproquement , pour  eux  et  pour  leurs  Descen- 
dans , à observer  et  maintenir  tout  le  contenu  du  présent 
Traité  , soit  de  la  part  du  Roi  d’Espagne , pour  maintenir  la 
dite  Donation  , Cession  et  Transport  du  Royaume  de  Sicile  , 
soit  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  , pour  maintenir  Sa 
Majesté  dans  ses  Estats,  et  de  n’y  contrevenir  jamais  ni  l’un 
ni  l'autre , ni  permettre  qu’il  y soit  contrevenu,  pour  aucune 
cause,  et  par  quelque  prétexte  ou  motif  que  ce  soit,  ni  par 
aucune  personne,  et  de  s’y  opposer  l’un  et  l’autre  de  toutes 
leurs  forces,  afin  que  ce  présent  Traité  sorte  son  plein  et  en- 
tier effet.  Le  dit  Seigneur  Roi  Catholique  promet  de  remet- 
tre à celui  qui  sera  envoyé  par  Sa  dite  Altesse  Royale , dans 
l’espace  de  trois  mois  après  l’échange  des  ratifications  du  pré- 
sent Traité,  tous  les  litres,  papiers  et  docutnens  qui  concer- 
nent le  dit  Royaume  de  Sicile  et  ses  dépendances , qui  sont 
et  se  pourront  trouver  dans  les  Archives  Royales  d’Espagne, 
on  en  celles  de  ses  Conseils  et  Cours  , ou  de  ses  Ministres  , 
Conseillers  et  Officiers. 


VL 

Selon  ce  qui  a esté  convenu  ci-dessus,  il  est  aussi  expres- 
sément convenu  et  stipulé  ici  , entre  Sa  Majesté  Catholique 
et  Son  Altesse  Royale , qu’en  cas  que  les  Desccndnns  maslcs 
du  dit  Seigneur  Duc  de  Savoie  , et  tous  les  masles  de  la 
Maison  de  Savoie  viennent  à manquer  (ce  que  Dieu  ne  veuil- 
le ) eu  ce  cas  de  défaut  de  masles  de  la  dite  Maison  de  Sa- 
voie, le  Royaume  de  Sicile,  et  Isles  dépendantes,  ses  appar- 
tenances , dépendances  et  annexes  ici  cédés  , retourneront  de 
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plein  droit  à la  Couronne  d'Espagne  , et  de  mesme  Son  Al- 
tesse Royale  s’oblige  et  s’engage  pour  soi  et  ses  Descendans 
niasles  , et  pour  tous  les  Masles  de  Sa  Maison  , de  ne  pou- 
voir jamais  vendre  , céder  , engager  , échanger  , ni  donner  , 
sous  quelque  prétexte  de  subrogation  ou  autres , ni  en  quel- 
que manière  que  ce  soit , engager  en  tout,  ou  en  partie  , le 
dit  Royaume  de  Sicile  et  Isles  dépendantes  , ses  appartenan- 
ces, dépendances  ou  annexes  , à autres  qu’aux  Rois  d'Espa- 
gne , ce  qui  doit  estre  observé  conformément  au  dit  Acte  de 
Cession  du  dit  Royaume  de  Sicile  fait  par  Sa  Majesté  le  10 
juin  dernier,  et  jusqu’à  ce  que  la  Couronne  d'Espagne  tombe 
à un  Prince  de  la  Maison  de  Savoie,  et  qu’il  soit  Roi  d’Es- 
pagne. 


VIL 

Son  Altesse  Royale  estant  obligée  , par  la  cession  et  clau- 
ses particulières  qui  y sont  stipulées,  d’approuver , confirmer 
et  ratifier  tous  les  privilèges  , immunités , exemptions  , liber- 
tés , styles  et  autres  coutumes  dont  le  dit  Royaume  jouit  ou 
a joui  ci-devant , expliqués  en  détail  dans  la  dite  Cession  , 
Sou  Altesse  Royale  approuve  , confirme  et  ratifie  le  tout , et 
s’oblige  à les  maintenir , selon  qu’il  a esté  stipulé  en  la  dite 
cession  ; et  en  mesme  temps  Sa  Majesté  Catholique  désirant 
donner  à ses  Vassaux  Espagnols  , Siciliens  et  autres,  qui  ont 
persisté  dans  son  obéissance,  et  qui  ont  des  biens  dans  le  dit 
Royaume  de  Sicile , des  preuves  de  la  satisfaction  qu’Elle  a 
de  leur  fidélité  et  service  , déclare  , qu’en  cas  que  le  fisc  ait 
procédé  civilement  ou  criminellement  contre  les  dits  bieus  , 
■on  partie  d’iceux , ou  prétende  procéder  sous  quelque  pré- 
texte , ou  pour  quelque  fait  déjà  juge,  Sa  Majesté  Catholique 
le  remet  et  pardonne  dès-à-présent,  et  pour  cet  effet  casse  et 
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annulle  les  dites  procédures  , en  sorte  que  pour  tout  ce  qui 
a esté  fait  pendant  sa  Domination  , et  par  le  passé  , les  dits 
Vassaux  ne  puissent  estre  inquiétés  ni  troublés  eu  leurs  biens 
et  possessions , comme  de  son  costé  Son  Altesse  Royale  pro- 
met que  ses  Ministres  et  Fiscaux  ne  les  troubleront  ni  inquié- 
teront pour  ce  qui  s’est  passé,  avant  que  Son  Altesse  Royale 
entre  en  réelle  possession  du  dit  Royaume,  le  tout  sans  pré- 
judice d'autrui  , à quoi  Sa  Majesté  ne  prétend  déroger. 

VIIL 

Les  Espagnols  et  autres  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique  et 
de  ses  Successeurs  , comme  les  Siciliens  qui  sont  et  veulent 
demeurer  dans  les  Estats  de  Sa  Majesté  Catholique,  ou  à son 
service  , pourront  et  devront  jouir  et  jouiront  effectivement 
et  librement  des  fiefs  , seigneuries  , biens  , rentes  , régales  , 
droit  de  patronat , et  autres  droits  que  ce  soit , qu'ils  ont 
dans  le  Royaume  de  Sicile  , ou  qu’ils  puissent  avoir  à l’ave- 
nir par  succession , héritage  , fideicommîs,  legs,  adjudications, 
ou  autre  droit  ou  titre  que  ce  soit , et  pourront , en  payant 
les  droits  comme  les  régnicoles,  retirer  leurs  rentes,  finances, 
et  fruits  , ou  en  deniers , comme  il  leur  semblera  plus  con- 
venable , sans  qu’ils  puissent  estre  arrestés , et  commettre 
pour  l’administration  de  leurs  biens  et  droits  , et  pour  exiger 
leurs  rentes  , ceux  qu’ils  trouveront  à propos  , sans  pouvoir 
estre  obligés  d'habiter  et  vivre  dans  le  dit  Royaume  de  Sicile, 
ni  estre  chargés , en  leurs  personnes  , pour  cause  d’absence  , 
plus  que  les  habitans  et  régnicoles  du  dit  Royaume,  mais  au 
contraire  seront  traités  à tous  égards  , comme  les  dits  régni- 
coles , tant  pour  ce  qui  est  des  impositions  , contributions  , 
tributs  , vasselages  et  autres  obligations  , qu’en  l’administra- 
tion de  la  justice  , qu’on  leur  rendra  sans  partialité  , et  le 
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plus  brièvement  qu’il  sera  possible.  Il  leur  sera  aussi  permis 
comme  il  leur  est  permis  , dans  la  forme  la  plus  ample  , en 
vertu  de  ce  Traité  et  des  clauses  plus  étendues  , contenues 
dans  l’Acte  de  Cession  du  Royaume  de  Sicile , de  vendre  , 
aliéner  ou  troquer,  en  tout  ou  en  partie,  à une  ou  plusieurs 
fois  , les  dits  biens  qu’ils  tiennent  ou  pourront  tenir  ci-après 
dans  le  dit  Royaume  de  Sicile , à qui  et  avec  qui  ils  vou- 
dront , soit  réguicoles  , ou  estrangers  , et  d’en  retirer  le  pris 
à une  ou  plusieurs  fois  , et  le  faire  transporter  où  il  leur 
plaira  , sans  distinction  de  biens  francs , libres  , allodiaux  , 
fideicotnmis  ou  majorasques , sans  préjudice  du  droit  d’au- 
trui , et  avec  cette  réserve  , que  pour  ce  qui  est  des  fidui- 
commis  et  majorasques,  on  entendra  ceux  qui  y sont  appel- 
les de  droit  , pour  la  seureté  de  ce  qui  les  regarde  , et  les 
prix  des  dits  iideicommis  et  majorasques  seront  employés  à 
l’acquisition  d’autres  biens  libres  et  seurs  dans  le  Royaume 
d’Espagne  , pour  estre  subrogés  aux  dits  fideicommis  et  ma- 
jorasques , ce  qui  sera  observé  tout  de  mesme  par  Sa  Majesté 
Catholique  en  ce  qui  regarde  les  Siciliens  et  autres  qui  n’ont 
point  passé  ni  passeront  , ni  se  trouvent  dans  le  parti  op- 
posé à Sa  Majesté  , et  qui  ont  des  biens  et  fiefs,  rentes,  pa- 
tronats et  autres  droits  en  Espagne , et  qui  habiteront , ou 
voudront  habiter  en  Sicile , ou  autres  Estats  de  Son  Altesse 
Royale  $ et  pour  tout  ce  qui  vient  d’estre  dit , Sa  Majesté 
Cadiolique  et  Son  Altesse  Royale  donneront,  sans  aucune  dif- 
ficulté ni  retardement  , les  consentcmens  et  ordres  nécessai- 
res , sans  préjudice  de  leurs  droits  de  régale  , de  fief  et  de 
vasselage. 


IX. 

Les  sujets  des  Puissances  amies  de  la  Couronne  d’Espagne 
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et  de  Son  Altesse  Royale  auront  à l’avenir  un  commerce  li- 
bre en  Sicile  , comme  ils  l’ont  eu  par  le  passé  , et  jouiront 
des  incarnes  avantages  dont  jouissent  les  Espagnols  et  le6  su- 
jets de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne,  et  seront 
également  favorisés. 


X. 

Tous  les  privilèges  , franchises  et  immunités  qui  ont  esté 
accordés  à l'illustre  Ordre  de  Malthe  par  l’Empereur  Charles 
V et  par  les  Rois  ses  Successeurs  de  glorieuse  mémoire,  sont 
confirmés  par  le  présent  Traité  , de  la  manière  dont  le  dit 
Trcs-lllustre  Ordre  en  a joui  jusqu’à  présent , tant  par  le 
Traité  qui  regarde  la  traite  des  bleds,  du  biscuit  et  des  chairs 
de  la  Sicile,  comme  pour  le  produit  des  biens  qu’il  possède 
en  Sicile  en  espèce , et  en  celles  du  pays,  et  pour  autres  cho- 
ses , quoiqu’elles  ne  soient  pas  ici  spécifiées , moyennant  que 
satisfaisant  le  dit  Très-Illustre  Ordre,  il  satisfasse  aux  eugage- 
mens  où  il  est  envers  le  Roi  et  le  Royaume  de  Sicile. 

XL 

Pour  assurer  le  repos  public , et  en  particulier  celui  de 
l’Italie , il  a esté  convenu , que  les  Cessions  faites  par  le 
feu  Empereur  Léopold  à Son  Altesse  Royale  de  Savoie , par 
le  Traité  stipulé  entre  les  deux  le  8 novembre  1703,  de  la 
partie  du  Duché  de  Monferrat,  qui  a esté  possédée  par  le  feu 
Duc  de  Mantoue  , des  Provinces  d’Alexandrie  et  de  Valence, 
avec  toutes  les  terres  qui  sont  entre  le  Pô  et  le  Tanare  , de 
la  Lomelline  , do  la  Val  de  Sessia  , et  droit  ou  exercice  de 
droit  sur  les  fiefs  des  Langues  , et  ce  qui  dans  le  dit  Traité 
concerne  le  Vigévanois  , ou  l'équivalant,  et  les  appartenances 
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et  dépendances  des  dites  Cessions  , demeureront , comme  Sa 
Majesté  y consent  par  le  présent  Traité,  fermes  et  stables,  et 
dans  leur  force  et  vigueur,  et  auront  leur  entier  effet  irrévo- 
cable , non  obslant  tous  rescripts , droits  et  actes  contraires , 
sans  que  Son  Altesse  Royale  et  ses  Successeurs  puissent  estre 
troublés  ni  molestés  en  la  possession  des  choses  cl  droits  déjà 
dits  , pour  quelque  cause  et  prétention  , droit,  traité  et  con- 
vention que  ce  puisse  estre  , ni  par  aucune  personne , non 
seulement  pour  ce  qui  regarde  le  Duché  de  Montferrat,  par 
ceux  qui  pourroient  avoir  droit  ou  prétention  sur  le  dit  Du- 
ché , les  quels  Prétendans  seront  indemnisés  , conformément 
au  contenu  du  dit  Traité  du  8 novembre  i ?o3  , promettant 
le  dit  Roi  Catholique  , pour  soi  et  ses  Successeurs , de  n’y 
point  contrevenir,  ni  assister,  directement  ou  indirectement, 
aucun  Prince  ou  autre  personne  que  ce  soit,  qui  veuille  con- 
trevenir aux  dites  Cessions  ; au  contraire , offre  Sa  Majesté  , 
d’entrer  conjointement  et  réciproquement  avec  Son  Altesse 
Royale  dans  runion  et  garantie  qui  se  concertera  avec  la 
France  et  l’Angleterre , pour  maintenir  tous  les  Traités  dont 
il  sera  convenu  entre  ces  quatres  Puissances , pour  la  manu- 
tention et  seureté  des  présentes  Paix,  dans  la  quelle  garantie 
sera  comprise  , contre  tous  , celle  de  la  ville  et  province  de 
Vigevano  , pour  ce  qui  la  regarde  , ou  ce  que  Son  Altesse 
Royale  pourra  convenir  de  recevoir  en  équivalant  ; comme 
aussi  pour  ce  qui  est  des  provincos,  villes  , terres,  droits  ou 
exercice  de  droit , qui  ont  dépendu  de  l’Eslat  de  Milan  , et 
ont  esté  cédés  au  dit  Seigneur  Duc  de  Savoie  , Sa  Majesté 
Catholique  se  désiste  et  se  sépare  , purement  , simplement  et 
irrévocablement , pour  soi  et  pour  ses  Successeurs , de  tous 
droits  , noms  , actions  et  prétentions  qui  lui  appartiennent , 
ou  peuvent  appartenir  , les  cédant  , comme  il  est  nécessaire , 
les  rendant  et  transférant , sans  s’en  rien  réserver , atin  que 
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Son  Altesse  Royale  possède  les  dits  lieux  sans  aucun  trouble 
ni  empêchement , et  jouisse  des  droits  ci-dessus  mentionnés  ; 
et  de  plus  Sa  Majesté  promet  de  faire  délivrer  h Son  Altesse 
Royale  ou  à celui  qu’elle  commettra  , dans  trois  mois  après 
la  ratification  du  présent  Traité  , tous  les  titres , papiers  et 
documens  qui  se  trouveront  en  Espagne  concernant  les  pays 
et  droits  ci-dessus  exprimés. 

XII 

Le  Traité  de  Turin  de  1696,  et  les  Articles  des  Traités  de 
Munster,  des  Pyrénées  , de  Nimègue  et  de  Ryswick  , qui  re- 
gardent Son  Altesse  Royale , seront  gardés  et  observés  réci- 
proquement, en  tout  ce  en  quoi  il  n’y  est  pas  dérogé  par  le 
présent  Traité,  comme  s’ils  y est  oient  stipulés  et  insérés  mot 
à mot , et  particulièrement  pour  ce  qui  est  des  fiefs  exprimés 
dans  les  dits  Traités  qui  regardent  Son  Altesse  Royale  , non 
obstant  tous  rescripts  et  actes  au  contraire;  tout  de  mesme  le 
Traité  fait  entre  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  Son  Altesse 
Royale  le  1 1 avril  de  cette  présente  année  , est  compris  et 
confirmé  par  le  présent  , comme  s’il  y estoit  transcrit , Sa 
Majesté  offrant  pour  cet'  effet , d’entrer  réciproquement  avec 
Son  Altesse  Royale  en  l’union  pour  la  garantie  de  tout  ce  qui 
a esté  stipulé  dans  les  Paix  qui  viennent  d’estre  faites  entre 
les  quatre  Puissances  , d’Espagne  , France  , Angleterre  et  Sa- 
voie , afin  qu’il  ait  son  plein  et  entier  effet , et  soit  observé 
à toujours. 

XIII. 

Tous  ceux  qui  seront  nommés  par  Sa  Majesté  Catholique 
et  par  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  dans  l’espace  de  six  mois 
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seront  compris  dans  le  présent  Traité,  comme  l'estant  d’un 
commun  consentement. 

XIV. 

Afin  que  le  présent  Traité  soit  inviolablement  observé , Sa 
Majesté  Catholique  et  Son  Altesse  Royale  promettent , de  ne 
faire  ni  souffrir  qu'il  soit  rien  fait  au  préjudice  d’icelui , di- 
rectement ni  indirectement , et  si  cela  arrivoit , de  le  faire 
reparer , sans  difficulté  ni  délai  , et  tous  les  deux  s’obligent 
respectivement  A son  entière  observation,  et  le  présent  Traité 
sera  confirmé  en  termes  convenables  en  tons  ceux  que  Sa 
Majesté  Catholique  fera  avec  les  autres  Puissances,  auprès  des 
quelles  Elle  employera  ses  offices  les  plus  efficaces,  conjointe- 
ment avec  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  Sa  Majesté  britanni- 
que , pour  faire  recounoitre  Son  Altesse  Royale  Roi  de  Sicile, 
et  que  ces  Puissances  entrent  dans  l’engagement  d’asscurer  et 
maintenir  à Sou  Altesse  Royale  et  à ses  Héritiers  la  possession 
pacifique  et  permanente  du  dit  Royaume  et  de  ses  dépendan- 
ces; et  Sa  Majesté  ne  comprendra  en  ces  Traités  aucune  autre 
Puissance , qu’elle  n’ait  fait  ou  promis  faire  la  dite  rcconnois- 
sance , et  elle  s’intéressera  vivement  auprès  des  Puissances , 
chex  qui  elle  tient  des  Ministres , afin  qu  elles  reconnoissent 
Son  Altesse  Royale  pour  Roi  de  Sicile. 

XV. 

Le  présent  Traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  Sa  Majesté 
Catholique  et  par  Son  Altesse  Royale  , et  les  ratifications  en 
seront  échangées  et  délivrées  respectivement  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  l’un  et  l’autre  Prince , dans  le  terme  de  six  se- 
maines , ou  plustôt , s’il  est  possible  , à Utrecht. 
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En  foi  de  quoi  Nous  Ambassadeurs  extraordinaires  et  plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Catholique  et  de  Son  Altesse  Ro- 
yale de  Savoie  avons  signé  le  présent  Traité,  et  y avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Utrecht  le  i3  juillet  1713. 

AL  D.  D’Ossitse.  Le  Comte  Maffei. 

Le  Marquis  De  Moxteleok.  Le  Marquis  Du  Bourg. 

P.  Meixaredk. 

Article  séparé. 

Il  a esté  convenu  par  cet  article  séparé,  qui  aura  la  même 
force  que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  le  Traité  de  Paix 
de  cejourd’hui , premièrement , que  s’il  y a quelqu’un  qui 
possède  en  Sicile  quelque  charge  ou  emploi,  pour  le  quel  il 
aie  donné  finance  , il  sera  remboursé  par  Son  Altesse  Royale 
de  Savoie  de  ce  qu’il  justifiera  avoir  donné  de  finance,  avant 
que  de  pouvoir  estre  privé  de  son  emploi , de  même  que 
ceux  qui  peuvent  avoir  des  expectatives  par  finance  seront 
remboursés  par  Sa  dite  Altesse  Royale  ; si  mieux  Elle  n'aime 
les  laisser  jouir  des  dits  emplois  et  expectatives  financées,  des 
quels  il  en  sera  remis  de  bonne  foi  une  note  spécifique  avec 
la  ratification  du  présent.  Sa  dite  Altesse  Royale  fera  aussi 
continuer  aux  Siciliens  invalides  , s’il  y en  a , les  mêmes  as- 
sistances , dont  ils  jouissent  actuellement  ; et  les  cavaliers  ou 
soldats  naturels  du  pays  qui  sont  actuellement  au  service  de 
Sa  Majesté  , et  qui  voudront  rester  en  Sicile  , le  pourront 
faire  , à condition  qu’ils  remettront  à leurs  Officiers  leurs 
chevaux  , arnois  et  armes.  Deuxièmement  Sa  Majesté  Cathor 

« 


Digitized  by  Google 


346 

lique  a expressément  réservé  , que  les  confiscations  et  saisies 
faites  en  Sicile  sur  les  vassaux  et  autres  sujets  qui  ont  suivi 
et  sont  restés  dans  le  parti  qui  lui  est  opposé,  resteront  dans 
l’estât  où  elles  sont  présentement , sans  aucune  innovation  , 
non  obstant  la  cession  de  la  Sicile  à Son  Altesse  Royale  , 
pour  que  ceux  à qui  Sa  Majesté  a fait , ou  à qui  elle  fera  , 
ou  pourra  faire  comme  bon  lui  semblera,  des  assignations  et 
gratifications  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  saisis,  en  puis- 
sent jouir  librement  et  sans  aucun  empêchement , jusqu’à  ce 
que  par  la  paix  , ou  autres  Traités  entre  les  Puissances,  qui 
sont  encore  en  guerre  , les  saisies  réciproquement  faites  par 
elles  soient  levées  ; et  que  par  ce  moyen  les  vassaux  et  au- 
tres qui  sont  restés  au  service  de  Sa  dite  Majesté  Catholique 
puissent  scurement  et  librement  jouir  des  biens  et  rentes  qui 
ont  été  saisis  à leur  préjudice  , et  des  revenus  d’iceux  : et  à 
ce  sujet  Sa  Majesté,  ou  ceux  qui  en  ont  ou  auront  des  assi- 
gnations sur  les  dits  revenus  et  fruits  saisis  en  Sicile  , pour- 
ront députer  et  établir  pour  l’exaction  d’iceux  et  pour  l’admi- 
nistration des  biens  saisis  une  ou  plusieurs  personnes , aux 
quelles  les  Ministres  et  Officiers  de  Son  Altesse  Royale  don- 
neront sans  difficulté  ni  délai  toutes  faveurs  et  aides  dont  iis 
auront  de  besoin  , pour  que  les  assignations  de  Sa  Majesté 
Catholique  soient  ponctuellement  exécutées.  Et  au  cas  , que 
main  levée  ne  soit  pas  respectivement  donnée  des  dites  saisies 
et  confiscations  , et  quelles  subsistent  définitivement , au  dit 
cas  Sa  Majesté  Catholique  se  réserve  la  libre  disposition  de 
la  propriété  des  biens  saisis  en  Sicile  pour  rindemnisation  de 
ses  vassaux  et  sujets,  dont  les  biens  resteront  confisqués  ailleurs. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ambassadeurs  extraordinaires  et  plé- 
nipotentiaires de  Sa  Majesté  Catholique  et  de  Son  Altesse  Ro- 
yale de  Savoie  , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  , avons 
signé  le  présent  article  séparé  , et  y avons  fait  apposer  les 
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cachets  de  dos  armes.  Fait  à Utreclit  le  treize  juillet  mil  sept 
cent  treize. 

M.  D.  D’Ossuse.  Le  Comte  Maffei. 

Le  Marquis  De  Momteleos.  Solar  Du  Bourg. 

P.  Mellarede. 

Ratifié  par  le  Duc  de  Savoie  le  3 , et  par  le  Roi  d’Espagne 
le  4 août  même  année. 

XCII. 

1718  , 4 avril. 

PARIS 

Convention  et  article  secret  entre  S.  M.  Victor  Amè  II  Roi 
de  Sicile  et  le  Roi  de  France  sur  l’exécution  de  l’article  IV 
du  Traité  dUtrecht. 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  avili  , n.  a. 

Comme  par  le  Traité  de  Paix  signé  à Utrecht  le  1 1 avril 
1713  entre  le  feu  Roi  Très-Chrétien  , et  Son  Altesse  Royale 
de  ^Savoie  à présent  Roi  de  Sicile , il  a été  convenu  entre 
autrui  choses  des  cessions  respectives  portées  par  l’article  4 > 
et  que  les  Commissaires  ci-devant  nommés  de  l’une  et  de 
l’autre  part  pour  régler  les  limites  entre  la  France , le 
Piémont  , et  le  Comté  de  Nice  , et  tout  ce  qui  regarde 
l'exécution  des  dites  cessions  réciproques  , conformément  au 
dit  article  4 du  Traité  d’Utrecht  , n’ont  pas  pu  convenir  sur 
quelques  points  qui  sont  demeurés  jusqu’à  présent  indécis  , 
les  Commissaires  du  Roi  de  Sicile  soutenant,  que  selon  le 
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sens  littéral  du  dit  article  , le  village  ou  hameau  des  Clavië- 
res  étoit  compris  dans  les  lieux  cédés  par  le  feu  Roi  Très- 
Chrétien  , comme  situé  aux  eaux  pendantes  du  côté  du  Pié- 
mont , et  même  que  quelque  petite  partie  du  village  de 
Genèvre  étoit  aussi  comprise  dans  la  cession  faite  au  Roi  de 
Sicile,  comme  étant  située  au  milieu  de  la  plaine  qui  est  au 
dessus  du  Mont-Genèvre  , qu’ils  prétendoient  devoir  être  par- 
tagée suivant  les  termes  du  dit  Traité;  et  les  Commissaires 
du  Roi  Très-Chrétien  prétendant  au  contraire  , que  le  village 
ou  hameau  des  Clavières  n’éloit  point  compris  dans  la  dite 
cession , et  que  les  villages  d'Antraunas  et  de  Saint  Martin , 
que  les  Commissaires  du  Roi  de  Sicile  prétendoient  faire  par- 
tie du  Comte  de  Nice  , étoient  compris  dans  la  cession  qui 
a été  faite  par  le  Roi  de  Sicile  de  la  Vallée  de  Barcelonnette, 
et  de  ses  dépendances,  et  le  Sérénissime  et  Très-Puissant 
Prince  Louis  XV  Roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre, 
et  le  Sérénissime  et  Très-Puissant  Prince  Victor  Amé  Roi  de 
Sicile,  de  Jérusalem,  de  Cypre  etc.,  voulant  concourrir  chac- 
un de  leur  part  à tout  ce  qui  peut  marquer  le  désir  qu’ils 
ont  d’affermir  la  bonne  intelligence  , et  d’entretenir  l’union 
étroite  que  les  liens  du  sang  leur  inspirent , et  terminer  à 
l’amiable  les  dits  différends , ils  ont  donné  à cet  effet  leurs 
pleins  povoirs  respectifs  , sçavoir  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
au  Sieur  Marquis  D’Huxelles  Maréchal  de  France  , Chevalier 
de  ses  Ordres  , Gouverneur  de  la  Haute  , et  Basse  Alsace  , 
de  Strasbourg , de  Chiions  sur  Saône  , son  Lieutenant  au 
Gouvernement  de  Bourgogne  , et  Président  du  Conseil  des 
affaires  étrangers  , et  au  Sieur  de  Clermont  Comte  de  Chi- 
verny  , Marquis  de  Monglat  , Baron  de  Sensy  , de  Rupz  , 
et  de  Délayé  , Grand  Bailly  de  Dole  , Gouverneur  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Chartres  , et  Sa  Majesté  Sicilienne  au 
Sieur  Marquis  de  Bellegarde  d’Antremont  Conseiller  d’Ëtat  , 
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Premier  Président  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Savoie  , 
son  Ambassadeur  auprès  du  Roi  Très-Chrétien,  et  au  Sieur 
Joseph  de  Provaue  Comte  de  Pralong  Chevalier  Grand  Croix, 
et  Grand  Conservateur  des  Ordres  de  Saint  Maurice  et  de 
Saint  Lazare  , Gentilhomme  de  la  Chambre , et  Premier  Se- 
crétaire des  Guerres  du  Roi  de  Sicile , les  quels  après  s’ètre 
communiqué  respectivement  leurs  dits  pleins  pouvoirs  sont 
convenus  des  articles  qui  suivent. 

L 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  Sa  Majesté  Sicilienne  sont 
convenues  que  le  village  ou  hameau  des  Clavières  est  compris 
dans  ce  qui  en  conformité  du  susdit  article  4 (lu  Traité 
d’Utrecht  , a été  cédé  à Sa  Majesté  Sicilienne , de  même  que 
la  moitié  de  la  plaine  qui  est  au  dessus  du  Mont-Genèvre  , 
à prendre  la  dite  moitié  à une  égale  distance  du  dit  lieu  des 
Clavières  , et  du  village  de  Genèvrc  , celles  du  côté  du  dit 
village  de  Genèvre , restant  au  Roi  Très-Chrétien , et  celle  du 
côté  des  Clavières  au  Roi  de  Sicile. 

IL 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  déclare  , et  reconnoit  que  les 
villages  d’Antraunas  et  de  Saint  Martin  n’ont  point  été  com- 
pris dans  la  cession  faite  par  Sa  Majesté  Sicilienne  dans  le 
susdit  article  4 du  Traité  d'Utrecht  , de  la  Vallée  de  Barcel- 
lonette  , et  de  ses  dépendances  , et  que  les  dits  villages  d’An- 
traunas , et  de  Saint  Martin  avec  leurs  dépendances  , doivent 
demeurer  à Sa  dite  Majesté  Sicilienne. 
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UI. 


Sa  Majesté  Sicilienne  de  son  côté  , cède  et  transporte  irré- 
vocablement, et  à toujours  à Sa  Majesté  Très-Chrétienne  le 
village  du  Mas  qui  est  à l’extrémité  du  Comté  de  Nice  vers 
la  Provence , et  ses  dépendances  , pour  être  tenus  à l'avenir , 
et  possédés  par  Sa  dite  Majesté  Très-Chrétienne  , ses  Héritiers 
et  Successeurs  en  toute  propriété  et  Souveraineté,  et  avec  les 
mêmes  clauses  portées  par  le  dit  article  4 du  Traité  d’Utrecht 
à l’égard  des  lieux  respectivement  cédés  par  icelui. 

IV. 


Et  comme  à cause  des  susdites  difficultés , les  limites  n’ont 
point  encore  été  marquées  , Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et 
Sa  Majesté  Sicilienne  nommeront  respectivement  dans  l’espace 
de  deux  mois  du  jour  de  la  signature  du  présent  Traité  des 
Commissaires  pour  se  transporter  sur  les  lieux  , convenir  des 
limites  entre  le  Royaume  de  France  , le  Piémont , et  le  Comté 
de  Nice , et  y faire  planter  des  bornes  en  conformité  du  sus- 
dit article  4 du  Traité  de  Paix  d’Utrecht , et  de  la  présente 
convention. 

V. 

Le  présent  Traité  sera  approuvé  , et  ratifié  par  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  , et  par  Sa  Majesté  Sicilienne  , et  les  lettres 
de  ratification  en  seront  échangées,  et  délivrées  respectivement 
dans  le  terme  d’un  mois  , ou  plutôt  si  faire  se  peut , à com- 
pter de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi  Nous  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  respectifs 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  de  Sa  Majesté  Sicilienne  , 
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avons  signé  ces  présentes  de  nos  scigns  ordinaires , et  à icelles 
fuit  apposer  les  cachets  de  nos  armes.  A Paris  le  quatrième 
avril  mil  sept  cent  dixliuit. 

Hcxeu.es.  De  Bellegarde  d'Ahtremokt. 

L.  De  Clernokt  de  Cheversï.  Joseph  Provaha. 

Article  secret. 

Ensuite  du  Traité  que  Nous  Ministres  soussignés  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  , et  de  Sa  Majesté  Sicilienne  , avons 
signé  ce-jourd’hui  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs  respectifs, 
il  a été  convenu  par  le  présent  article  secret  que  le  Roi  de 
Sicile  , ses  Héritiers , et  Successeurs  , ne  pourront  en  aucun 
temps  ni  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  faire  des  fortifica- 
tions aux  villages  des  Clavières  , d’Antraunas  , et  de  Saint 
Martin  , ni  dans  leurs  dépendances , et  que  respectivement 
le  Roi  Très-Chrétien  et  ses  Héritiers , et  Successeurs  ne  pour- 
ront aussi  en  aucun  temps  , ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  faire  des  fortifications  aux  villages  de  Mont-Genèvre  , 
et  du  Mas , ni  dans  leurs  dépendances , le  présent  article 
aura  la  même  force  en  vertu  que  s’il  étoit  inséré  dans  le  dit 
Traité  il  sera  approuvé  et  ratifié  par  leurs  Majestés  Très- 
Chrétienne  , et  Sicilienne  , et  les  lettres  de  ratification  eu  se- 
ront échangées  et  délivrées  respectivement  dans  le  terme  d'un 
mois  , ou  plutôt  si  faire  se  peut.  A Paris  le  quatrième  avril 
rail  sept  cent  dixhuit. 

Huxeli.es.  De  Bellegarde  d'Aktremokt. 

L.  De  Clermoxt  de  Cheyerxt.  Joseph  Phovaka. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  20  avril  1718. 
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XCI1I. 


1718,  2 août, 

LONDRES 

Traité  , articles  séparés  et  secrets  , de  la  quadruple  alliance 
entre  t Empereur  , V Angleterre  , la  France  , et  les  Étals 
Généraux  portant  cession  du  Royaume  de  Sardaigne  au  Roi 
de  Sicile,  en  eschange  du  Royaume  de  Sicile. 

Archives  de  Cour,  Négociations  avec  la  France  , paquet  xxvm  , n.  9.  — 
Dumokt,  loin,  viii,  part.  1 , p.  53 1. 

In  Nomine  Sanctissirnae  et  Individuae  Triai  ta  lis. 
Notunt  , perspect unique  ait  omnibus,  quorum  interest,  aut 
interesse  quoraodocumque  potest. 

Postquam  Serenissimus,  ac  Potcntîssimus  Princeps  Ludovi- 
cus  XV,  Franciae,  Navarraeque  Rex  Qiristianissimus  etc.,  et 
Serenissimus , et  Potenlissimus  Princeps  Georgius  , Magnae 
Britanuiae  Rex  , Dux  Brunsvicensis  et  Luneburgensis  , Sacri 
Romani  Imperii  Elector  etc.,  nec  nou  Cclsi,  et  Poternes  Status 
Generales  Unitaruni  Foederati  Belgii  Provincial' ma , conser- 
vaudae  alinae  paci  iugiter  inteuti  , probe  animadvertcrunt 
per  Foedus  illud  triplex,  sub  quarta  ianuarii  niillesiuio  septin- 
geutesimo  dccimo  septimo  inter  se  ictum  Regnis  quidem  suis, 
atque  Provinciis  utcumque  , non  tamen  undequaque  , neque 
tam  solide  prospectuni  esse  , ut  nisi  una , et  glisccntes  adhuc 
inter  nonnullos  Europac  Principes  siwuliatcs  , ceu  perpétua 
dissidiorum  fomenta  e medio  tollerentur,  tranquillitas  publica 
vigere  diu , aut  constare  non  posset  , edocti  videlicet  experi- 
mento  belli  anno  superiori  in  Italia  exorti  , ad  quod  proinde 
tempestive  sopienduin  per  Tractatum  die  décima  octava  iulii 
auni  millcsiiui  septingentesimi  dccimi  oclavi  initum  de.  cerlis 
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inter  se  pacification! $ artîculis  convenerunt  , iuxta  quos  Pax 
quoque  inter  Sacram  Caesaream  Maiestatem  et  llispaniarum 
Regem,  nec  non  inter  eamdem,  Regcmque  Siciliae,  conciliari, 
stabilirique  posset , facta  desuper  arnica  invitatione , ut  Sua 
Maiestas  Caesarea,  amure  pacis,  ac  quietis  publicae,  istos  con- 
ventionum  articulos,  suo  quoque  nomine  amplecti  ac  probare, 
adeoque  Tractatui  inter  se  inito  et  ipsa  accedere  quoque 
vellet , quorum  quidem  ténor  sequens  esu 


Condilionwn  Pacis  inter  Suant  Maiestatem  Caesaream  , 
et  Regiam  Catholicam  Maiestatem. 

i • • • ' ' ' ...  ... 

L 

Ad  reparanda  ea  , quae  contra  pacem  Badensem  die  septima 
septembris  millesimo  septingentesimo  decimo  quarto  condusam, 
prout  y et  contra  neutralitatcm  per  Tractatum  die  décima  quarta 
inartii  millesimo  septingentesimo  decimo  tertio  pro  ltalia 
stabilitam  novissime  lurbata  fuerunt , Serenissimus  et  Poten- 
tissimus  llispaniarum  Rex  obligat  se  ad  restituendaui  Suac 
Maiestati  Caesareae , prout  et  eidem  mot  , vel  ad  summum 
duos  post  menses  a commutatione  ratiticationum  praesentis 
Tractatus  actu  restituet  Insulam  , et  Regnum  Sardiniae  in  eo 
Statu  , quo  erat  tune  cum  illud  occupavit , renuntiabitquc 
Suae  Maiestati  Caesareae  ornnia  iura  , praetentiones,  rationes, 
et  actiones  in  dictum  Regnum  , ita  ut  Sua  Maiestas  Caesarea 
de  illo , ccu  de  rc  sua  , plene  , libereque  , atque  ad  eum 
modum  , iuxta  quem  amorc  boni  publici  facere  statuit  , dis- 
ponere  possit. 
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IL 


Quandoquidem  unica  , quae  excogitari  potuit  ratio  ad  con- 
stitucndum  duraturum.  in  Etiropa  equilibriutn,  ea  visa  fueril, 
ut  pro  régula  staïuatnr,  ne  Régna  Galliae , et  Hispaniae  ullo 
unquant  tetnpore  in  unain  eamdemque  personam , nec  in  unam 
canulemque  lincam  coalescere  , uniriquc  possent , istaeque 
duae  Monarchiae  perpoluis  rétro  lemporihus  separatac  rema- 
nercnt  , atque  ad  obfirmandam  liane  rcgulam  tranquiilitati  pu- 
lilicae  adeo  necessariam  , ii  Principes,  quibus  nativitatis  prae- 
rogativa  ius  in  utroque  Regno  succedendi  tribuere  poterat  , 
uni  e duobus  pro  se  , totaque  sua  posteritate  solcmniter  re- 
nunciaverint , adeo  ut  ista  utriusque  Monarchiae  separatio  in 
logera  fundamcntalera  abierit  in  Comitiis  Gencralibus  vulgo 
Las  Cortès  , Madrid  die  nona  meusis  deccinbris  millesimo 
soptingentesimo  deciino  secundo  receptain  , et  per  Tractatus 
Traiectenses  die  undeeiraa  aprilis  millesimo  sepdngentesimo 
deciraotertio  consolidatam , Sua  Maiestas  Caesarea  legi  adeo 
necessariae,  et  salutari  , ultimum  complcmcntum  datura  , at- 
que oitinem  sinistrae  suspicionis  an  sa  ni  tollere  , tranquillitati- 
que  publicae  consulerc  volens , acceptai , et  consentit  in  ea , 
quae  in  Tractatu  Traiectensi  super  iure  , et  online  successio- 
11 U ii>  Régna  Franciae  , et  Hispaniae  acta  , sancita  , et  transa- 
eia  fucrunt , renuntiatque  tara  pro  Se  , quam  pro  suis  Haere- 
dibus  , Descendentibus  , et  Successoribus  maribus , et  foemi- 
nis , omnibus  iuribus  , omnibnsque  in  universum  praétcnüo- 
nibus  quibuscumqne  nulla  , penitus  excepta  , in  quaecumque 
Régna , Diliones  , et  Provincias  Mouarcliiae  Hispaniae  , qua- 
rum  Rex  Catholicus  per  Tractatus  Traiectenses  agnitus  fuit 
legidmus  Possessor  , solemnesque  desuper  renuntiadonis  actus 
in  omni  meliori  forma  expediri , eosque  publicari  , et  in  acta 
loco  congruo  referri  curabit , ac  super  his  instrumenta  solita 
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Suae  Maicstali  Catholicae  Partibusque  compaciscentibus  exi- 
bituram  se  promiitit. 


III. 


In  vim  dictac  renunliationis  , quam  Sua  Maiestas  Caesarca 
amore  universae  Europae  securitaüs , habita  quoque  ea  ration» 
fecit , quod  Dominus  Dux  Aurelianensis  iuribus  et  rationibus 
suis  in  Rcgnum  Hispaniae  pro  Se  , et  pro  suis  Desceudenli- 
bus  sub  ea  conditionc  rcnuntiaverit,  ne  Imperator  aut  ullus 
eiusdem  Descendent um  in  dicto  Regno  succedere  uniquam 
posset , Sua  Maiestas  Caesarca  agnoscit  Regem  Pliilippum  V 
legitimuin  Ilispaniarum  , et  Indiartim  Regem  , cidcmquc  tri- 
buere  promiitit  titulos  , et  praerogativas  dignitati  suae  , Re» 
gisque  suis  débitas  , sinet  praeterea  euindem  , eiusque  Dc- 
scendentes  , Haeredes  , et  Successores  masculos,  et  foeiuÎDas 
pacifice  frui  cunctis  iis  Ditionibus  Monarchiae  Hispauicae  iu 
Europa  , in  Iudiis  , et  alibi , quarum  possessio  ipsi  per  Tra- 
ctants Traicctenses  asserta  fuit  , neque  eum  in  dicta  possessio- 
ne  directe  , vel  indirecte  turbabit  unquam  , aut  ullum  ius  in 
dicta  Régna  , et  Provincias  sibi  sumet. 

IV. 

Pro  renuntiatione  , atque  agnilione  a Sua  Maiestate  Caesarea 
in  praecedenlibus  duobus  articulis  facta  Rex  Catholicus  vicis- 
sim  rcnuntiat , tam  suo  , quam  suoruni  Ilaeredum  , Dcsccn- 
» dentium  , et  Successorum  marium  , et  foeminarura  nomine 
Suae  Maiestatis  Caesareae,  eiusque  Successoribus,  Ilaeredibus, 
et  Desceudcntibus  masculis  , et  foeminis,  cuncta  iura , ac  ra- 
tiones  quascumquc  , milia  peyitus  excepta  , iu  omnia , et  quac- 
libct  Régna , Provincias , et  Ditiones , quae  vel  quas  Sua 
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Maicstas  Caesarea  in  Italia , vcl  in  Belgio  possidet , aut  ci 
vigore  praesentis  Tractatus  obvenient,  abdicatque  se  univcrsim 
omnibus  iuribus  , Regnis  et  Provinciis  in  Italia  , quac  olim 
ad  Monarchiam  Hispanicam  pcrtinucrunt , quas  inter  Mar- 
rhionatus  Finalicnsis  a Sua  Maieslate  Caesarea  Reipublicac 
Genuensi  anno  millesitno  septingentcsimo  decimo  tertio  ces- 
sus  , diserte  quoque  comprehensus  intelligatur  , solemnesquc 
desuper  rcnuntiationis  actus  in  omni  meliori  forma  expcdiri  , 
eosquc  publicari  , et  loco  congruo  in  acta  referri  curabit  , ac 
super  his  instrumenta  consueta  Suae  Maiestati  Caesarcae  et 
Partibns  compacisccniibus  exibiturain  se  promittit.  Sua  Maiestas 
Catholica  rcnuntiat  paritcr  iuri  revcrsionis  ad  Coronain  Hispa- 
niae  sibi  super  Rcgno  Siriliae  reservato , omnibusque  aliis 
actionibus  , et  praetenlinnibus , quarum  praetextu  Suam  Maie- 
statem  Caesaream  cius  Ilacredes  , et  Succcssores  directe  , vcl 
indirecte  , tain  in  supra  dictis  Regnis  , et  Provinciis  , quam 
in  cunctis  aliis  Ditionibus  , quas  actu  in  belgio,  vel  ubicum- 
que  alibi  possidet , turbare  posset. 

V. 

Quia  vero  eo  casu  , quo  Magnum  Etruriae  Duccm  , prout 
etiara  Duccm  Parmae , Placentiaeque  , eorumque  Succcssores 
absque  liberis  masculis  decedere  contiugcret,  ipsa  ratio  succcs- 
sionis  in  Ditiones  ab  iis  possessas  novum  facile  belluni  in 
Italia  excitare  posset  , ob  diversa  videlicet  successionis  iura  , 
quae  praesens  Hispaniartim  Regina  nala  Ducissa  Parmcnsis 
post  decessum  propiorum  ante  Se  Ilacrcdum  ex  una  , ex  al- 
téra vero  parte  , Imperator , et  Imperium  in  dictos  Ducatus 
sibi  compctcre  uirinque  obtendunt , quo  itaque  gravibus  cius- 
modi  contentionibus , et  iis  , . quae  inde  nasccrentur  malis 
tempestive  obvietur , conventum  fuit,  ut  Status,  seu  Ducatus 
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a praefatis  Magno  Duce  Etruriae,  Parmaeqne  et  Placentiae 
Duce  modo  posscssi  , futuris  in  perpctuum  rétro  temporibus 
ab  omnibus  Partibus  contractantibus  agnosrantur  , et  liabean- 
tur  pro  indubitatis  Sacri  Romani  Imperii  fendis  masculinis. 
Vicissim  Sua  Maiestas  Caesarea  pro  Se  , scu  Caput  Imperii , 
consentit  ut  si  quando  casus  aperturae  dictorum  Ducatuum 
ob  deficienliam  Ilaeredum  masculorum  contingat , Filius  dictae 
Ilispaniarum  Reginae  pritnogcnitus  , huiusquc  Descendentes 
tnasculi  es  legitimo  matriraonio  nati , iisque  deficientibus , 
secundo,  aut  alii  postgeniti  eiusdem  Reginae  filii,  si  qui  na- 
■scentur  , pariter  uua  cum  eorum  poslcris  masculis  ex  legitimo 
matrimonio  natis  in  omnibus  diclis  Provinciis  succédant  ; 
quem  in  fincm  cum  et  Imperii  consensu  opus  sit,  Sua  Ma- 
iestas Caesarea  pro  eo  oblincndo  omncm  operam  impendet , 
eoque  obtento  , Rueras  expcctativac  investituram  cventualem 
continentes  pro  dictae  Reginae  Filio , vel  Filiis  corumque  De- 
sccndentibus  masculis  legitimis  in  débita  forma  expediri  eas- 
que  Régi  Caiholico  mox  , vel  saltem  post  duos  menses  a coœ- 
mutaiis  ratificaiionum  tabulis  tradi  curabit  absquc  ullo  tamen 
darnno , aut  praeiudilio , salvaque  per  omnia  Principum  , 
qui  dictos  Ducatus  in  pracsens  obtinent,  possessione- 

Conventum  praeterea  inter  Sacram  Caesaream  Maicstatcm  , 
Regemque  Catliolicum  fuit , quod  oppidum  Liburni  in  perpe- 
tuum  sit , et  permancrc  dcbcat  Portus  liber  eo  plane  modo 
quo  nulle  est. 

Virtute  renuutiationis  ab  Ilispaniarum  Rege  in  universas 
Italiac  Ditiones  , Régna  , et  Provincias  , quac  olim  ad  Rcges 
Hispaniae  pertinebant  , factac  , ipso  Rcx  praefato  Principi  suo 
Filio  Urbem  Portus  luugi  una  cum  ea  parte  Insulae  Iluac  , 
quant  in  ilia  actutum  tenet,  cedct , tradetque  , quant  primum 
dictus  Princeps,  cxtincta  Magnae  Etruriae  Ducis  posteritale  mascu- 
lina,  iu  actualcm  eiusdem  Dilionum  possessioncm  immissus  fuerit. 
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Trausactumque  insuper , ac  solemni  stipulatione  cautum 
fuit  , quod  uullus  praedictorum  Ducatuum  , ac  Ditionum  ullo 
urnquarn  tempore  aut  casu  possideri  possit  , aut  debeai  a 
Principe  , qui  uno  tempore  Regnum  Hispaniae  oblineat  , et 
quod  nullus  umquain  Hispaniarum  Rez  luteiam  eiusmodi 
Principis  assumere  possit  aut  gerere  valeat. 

Denique  conventum  est , et  in  id  omnes,  singulaeque  Par- 
tes contractantes  pariter  se  se  obligarunt  , munquam  iri  ad»- 
missum,  ut  viveulibus  adhuc  praesentibus  Ducatuum  Etruriae, 
Parmaequc  possessoribus  , aut  eorum  Successoribus  masculis , 
ullus  umquam  miles  cuiuscumquc  Nationis  sive  proprius,  sive 
conduclitius  ab  Imperatore,  et  Rcgibus  Hispaniae,  ac  Galliae, 
aut  etiam  a Principe  ad  eatn  successionem  supra  destinato , 
in  dictorum  Ducatuum  Provincias  , et  Terras  induci , aut  ul- 
lum  ab  iis  praesidium,  Urbibus  , Portubus,  Oppidis,  et  For- 
talitiis  in  iis  silis  imponi  possit. 

Ut  vero  dielus  Reginae  Hispaniae  Filius  ad  Magni  Dncis 
Etruriae , Parmaeque  , et  Placentiae  Ducis  successionem  per 
hune  Tractatum  désignants  contra  omnes  casns  uberiore  secu- 
ritate  fruatur , certiorque  de  executione  promissae  sibi  succes- 
siouis  reddatur  nec  non  Impcratori  , et  Imperio  feudum  de- 
super  conslitutum  illibatum  maneat  , utrinque  placuit  , ut 
miles  praesidiarius,  numerum  taraen  sez  milliura  non  excedens, 
in  praecipua  eiusdem  oppida,  Liburnum  scilicet , Portutn- 
Ferraium  , Parmam  , Placentiamque  imponatur  ab  Helveliae 
Pagis,  vel  ut  vocant  Cuntonibus,  quibus  Cautonibus  hune  in 
(inem  subsidium  solvent  très  Partes  contrahentes  mediatoris 
viccsgcrcntes  , ac  miles  ille  ibidem  continuetur  usque  dum 
casus  diclac  successionis  , quo  oppida  sibi  commissa  dicto 
Priucipi  ad  eamdein  designato  tradere  tenebitur,  existai,  aba- 
que ulla  tanien  molestia , aut  sumptu  praesentium  possesso- 
rum  , eorumque  Successorum  masculorum , quibus  etiam  dicti 
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milites  praesidiarii  iuramcntum  fidclitatis  sunt  praesüturi,  nee 
aliam  ullam  sibi  assument  aulhoritatem  practer  solain  Urbinm 
tuilionem  custodiae  suae  commissarum. 

Cum  autem  donec  de  numéro,  et  stipendio  , et  modo  talis 
militis.  instituendi  cum  Helvetiorum  Pagis  conveniatur,  longior 
forte  quam  operi  tant  sain  ta  ri  expédiât,  mora  efllagitari  posset, 
Sacra  Regia  Maiestas  Britannica  pro  singulari  suo  in  id , tran- 
quillilatemquc  publicam  studio , et  scopo  citius  asscqttendo  , 
intérim  , si  rcliquis  contrahentibus  ita  e re  visum  fuerit  , 
proprium  suum  miiitem  ad  supramemoratum  usum  praebere 
haud  denegabit  , donec  miles  in  Helvetiorum  Pagis  conscri- 
beodus  tuitionem  et  custodiam  dictarum  Urbium  assumer? 
possit. 

* * ' / 

VI. 

Sua  Maiestas  Catlsolica  ad  tcstificandaiu  siaceram  suam  in 
tranquillitatcm  publicam  voluntatem  consentit  iis  , quae  infra 
<ie  Regno  Siciliae  in  commodum  Suae  Maiestatis  Caesareae 
disponuntur  , renunliatque  pro  Se  , suisque  Haercdibtis  , et 
Successoribus , maribus,  et  foeminis  iuri  reversionis  dicti  Rc- 
gni  ad  Coronam  Ilispaniae  per  instrumentum  cessionis  die 
décima  innii  millésime»  septingentesimo  decimo  tertio  diserte 
eidem  reservato  , amoreque  boni  publici  dicto  actui  décima 
iunii  millesimo  septingentesimo  decimo  tertio  in  quantum  opus 
est,  item,  et  articulo  sexto  Tractatus  se  inter  Rcgianique  Suam 
Celsiludinem  Duccm  Sabaudiae  Traiecti  initi  , prout , et  gené- 
ralitcr  omni  ei  derogat , quod  rétrocession! , disposition!  et 
permutationi  memorati  Regni  Siciliae  per  praesentia  paçta  sta- 
bilita  adversari  posset , ea  tamen  condilione  ut  ius  reversionis 
losulac  , et  Regni  Sardiniae  ad  eamdem  Coronam  eidem 
vicissim  cedatur , et  asseratur  prout  infra  articulo  secundo 
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conventionum  inter  Sacram  Maiestatem  Caesaream  et  Regem 
Siciliae  magis  explicatur.  . 

VIL 

Imperator  et  Rex  Catholicus  «pondent  mutuo  , seseque  ob- 
«tringunt  ad  defensionem,  seu  guaraniiam  reciprocam  omnium 
Regnorum  , et  Provinciarum , quae  vel  quas  actu  possident , 
aut  quorum  possessio  ad  illos  vigore  huius  Tractatus  perve-r 
nire  débet. 


, VILL 

Sua  Maiestas  Caesarea  , Suaque  Regia  Catholica  Maiestas 
exccutioni  mandabunt  stalim  a cornmutatione  ratificationum 
praesentium  conventionum , omnes  et  singulas  couditiones  in 
iis  comprchensas , idque  intra  spatium  ad  summum  duorum 
mensium , instrumentaque  ratification  um  dictarum  convention 
num  commutabuntur  Londini  intra  terminum  duorum  inen- 
siutn  a die  subscriptionis  computandorum  , aut  cilius  si  fieri 
potest  ; qua  conditionum  executione  praevie  facta,  corum 
Ministri  Plcnipotentiarii  ab  iis  nominandi  in  loco  Congressus, 
de  quo  inter  se  convenerint,  quanto  citius  caetera  pacis  suac 
parlicblaris  puncta  singillatiin  sub  mediatione  tritirn  Partium 
compacisccntium  component , atque  definient. 

Conventum  praeterea  fuit , quod  in  Tractatu  Pacis  inter 
Imperatorem  et  Regem  Ilispaniarum  peculiariter  ineundae  con- 
cedetur  amnestia  generalis  pro  omnibus  personis  cuiuscuinquc 
status  , dignitatis  , gvadus , aut  sexus  sint , tam  Ecclcsiasticis  , 
quam  militaribus  , politicis,  et  civilibus , quae  durante  ultimo 
bello  partes  unius  , aut  altcrius  Principis  secuta  sunl , vigore 
cuius  univers»  , et  singulis  dictis  personis  permittetur  , lice- 
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hitque  reciperc  plcnariam  possessionem  et  usumfructum  bono- 
rum  suorum  , iurium,  privilegiorum,  honorum  , dignitatum  , 
et  imrounitatum,  iisque  utentur  , fruenturque  acque  , libère, 
ac  iis  sub  inilium  uhimi  belii , vel  tern pore  quo  uni,  alterive 
Parti  cocpertint  adhaercrc  , gavisac  , et  fruitae  fuerunt  , non 
obstantibus  confiscationibus , arrestis , et  sententiis  sub  bcllo 
factis  , latis  , aut  pronuntiatis  , quae  pro  nullis  , et  seu  non 
factis  habebuntur.  Iusupcr  yirtute  eiusdem  atnncstiae  omnibus, 
et  singulis  persouis  praedictis  , quae  unam  , altcramve  partent 
secutae  sunt  , fas  , liberumque  erit  repetcrc  patriam  suant  , 
bonisque  suis  uti , froi  , plane  ac  si  bellum  nullum  interve- 
nisset , data  eis  omnimoda  facultate  dicta  bona  sua  , sive  per 
se  si  praesentes  sint , sive  per  Procuralores  , si  abesse  a pa- 
tria  malucriut  , administrandi , eaque  vendendi  , aut  de  illis 
quocumque  alio  modo  pro  libilu  suo  disponendi  ad  eum 
oinuino  modum  , quo  antecaeptum  bellum  de  iis  dispoucre 
v aluere. 


Conditionum  Tractatus  concludendi  inter 
Suam  Maiestatem  Caesaream  Kegenujue  Siciliae. 

I. 

Fostquam  cessio  Siciliae  Domui  Sabaudicae  per  Tractatus 
Traiectcnscs  unica  consoiidandae  Pacis  causa  , nulloque  Regis 
Siciliae  in  eam  habito  iure  facta , teste  universa  Europa  ad 
scopum  ilium  assequenduin  adeo  nibil  contulerit , ut  ma- 
gnum potius  obstaculum  eflfecerit , quo  minus  Imperator  eis- 
detn  Tractatibus  accesscrit,  eo  quod  separatio  Regnorum  Nca- 
polis  , et  Siciliae  , sub  uno,  eodcmque  Dominant , vulgarique 
utriusque  Siciliae  appeliatione  tamdiu  stare  solitae,  non  modo 
communibus  utriusque  Regni  rationibus , motuaeque  conser- 
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vatioui,  vcrum  eliam  rcliquae  Italiae  quieli  adversetur,  novas 
in  dies  lurhas  parilura  , dnm  vêtus  ilia  necessitudo  et  com- 
merçât inter  utrumque  populum  nequc  tolli , nequc  diverso- 
rum  Principum  rationes  tam  facile  conciliari  se  sinant , hinc 
est  quod  Principes , qui  Tractatibus  Traiectensibus  primant 
manura  admovere  , licere  sibi  etiam  citra  assensum  eorum  , 
quorum  interest  existimarunt  ununt  ilium  Tractatum  Traiecten- 
sis  articulant  , qui  Regnum  Siciliac  spectat , neque  aliquam 
eius  adeo  praecipuam  partent  facit , abrogare , iis  potissimum 
rationibus  nixi  , quod  praesens  Tractatus  a renuntiatione  Cae- 
saris  incrementum  complcmentumquc  suum  recipiat , et  quod 
per  commutaiioncnt  Rcgni  Siciliae  cum  Regno  Sardiniae  im- 
pendentia  Italiae  bella  praererterentur , quando  Imperator  Si- 
ciliam,  cui  numquam  renuntiavit,  arniis,  quod  post  fractam  , 
occupata  Sardinia,  Italiae  neutralitatem,  iure  polest,  repeteret; 
praeterea  quod  Régi  Siciliae  beneficio  Tractatus  adeo  solemnis 
cum  Sua  Maiestaie  Caesarea,  et  a primis  Europae  Principibus 
guarantigiati  certus  , permansurusque  Status  obtingeret.  His 
tantis  igitur  rationibus  permoti  convenerunt , quod  Rex  Sici- 
liae, Insulam,  Regnumque  Siciliae  cum  omnibus  suis  depen- 
dentiis , et  annexis  , Suae  Maiestati  Caesarcae  in  eo  quo  nunc 
sunt  statu  mot  , vcl  ad  summum  duos  post  menses  a com- 
mutatioue  ratilicationum  praesentis  Tractatus  restituel,  renun- 
tiatis  Caesari,  eiusque  Hacredibus,  et  Successoribus  utriusque 
sexus , in  dicturn  Regnum  iuribus , et  actionibus  quibuscum- 
que  tam  pro  Se  , quam  pro  suis  Haeredibus,  et  Successoribus 
masculis,  et  foentinis  sublata  peuitus  eius  ad  Coronam  Hispa- 
niae  reversione. 

n. 

Vicissim  Sua  Maiestas  Caesarea  cedet  Régi  Siciliae  Insulam 
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Reguumque  Sardiniac  iu  eo , quo  illud  a Regu  Catholico  rc- 
ceperit  Statu,  renuntiabitque  omnibus  iuribus,  et  actionibus  in 
dictum  Regnum  pro  Se  suis  Haeredibus  et  Successorihus 
utriusque  scxus  in  favorem  Regis  Siciliae  , eiusquc  Haereduiu 
et  Successorum  ad  illud  deinceps  cum  titulo  Regni  , cunclis- 
que  Regio  Axiomati  annexis  honoribus,  perpetuo  possidendum 
prout  Reguum  Siciliae  possederat,  saiva  tamen,  uti  supra  dicti 
Regni  Sardiniae  ad  Corouam  Hispaniae  reversione  , quando 
Regeni  Siciliae  absque  Posteris  masculis  , et  tolam  Doinum 
Sabaudicam  Succcssoribus  masculis  destilui  contingcret;  caete- 
rilin  ad  eum  plane  modum  , quo  dicta  rcversio  per  Tractatus 
Traiectenses , et  per  actum  cessiouis  conse([uenter  a Rege 
Hispaniae  factae  pro  Siciliae  Reguo  pacta , et  ordinata  fuit. 

HL 

Sua  Maicstas  Caesarea  confirmabit  Régi  Siciliae  omues  per 
Tractatum  signatum  Taurini  octava  novembris  millesinto  scp- 
tingentesimo  tertio  eidem  factas  cessiones  tain  illius  partis 
Ducatus  Montisferrati , quam  Provinciarum , Urbium  , Oppi- 
dorum,  Castellorum,  Terrarum  , locorum  , iurium  , et  reddi- 
tuum  de  Statu  Mediolanensi,  quae  possidet  eo  modo , quo 
ea  actu  possidet,  spondebitque  pro  Se,  suis  Descendentibus  et 
Successoribus  , numquam  Se , neque  Ilium  , uec  eius  Haere- 
des  , et  Successores  iu  dicta  possessione  esse  turbaturam  , ea 
tamen  lege  , quod  omnes  caeterae  actiones  scu  praetentiones , 
quae  dicto  Régi  Siciliae  virtutc  memorati  Tractatus  competere 
forte  possent , perpetuo  peremptae  sint , et  maneant. 

IV. 

Sua  Maiestas  Caesarea  agnoscct  ius  Regis  Siciliae  , eiusque 
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Domus  succedendi  immédiate  in  Regno  Hispaniae  , et  India- 
ruin  in  casum,  quando  Rex  Philippin»  V eiusqne  Posteri  défi- 
cient co  modo  , ac  per  renuutiationcs  Régis  Catholici , Duc i s 
Biturigum , Ducis  Aurelianensis , et  Tractatus  Traiectenses 
stabilitum  fuit,  promittetque  Sua  Caesarea  Maiestas  tain  pro 
Se , quam  pro  suis  Successoribns  et  descendentibus , quod 
nullo  uinquam  tempore  eidem  se  directe,  vel  indirecte  oppo- 
nere  , aut  quidquam  ht  contrariant  obmovere  velit;  bac  tamen 
declaratione  adiecta  , quod  nullus  Princeps  e Donto  Sabaudica 
qui  in  Regno  Hispaniae  succedet,  ullam  umquam  Provinciam, 
seu  Ditionem  uno  tempore  postidere  in  Continente  Ilaliae 
posait,  et  quod  in  eum  casum  istae  Provinciae  devolventur  ad 
Principes  Collaterales  istius  Domus , quorum  unus  post  alium 
sccundum  proximitatem  sanguinis  in  iis  succedet. 

V. 

Sua  Maiestas  Caesarea  et  Rex  Siciliae  mutuam  tutelam  seu 
guaranliam  sibi  praestabunt  pro  Regnis , et  Provinciis  uni  ver- 
sis  , quas  actu  in  Italia  possident  , aut  vigore  buius  Tractatus 
eis  obvenient. 

VL 

Sua  Maiestas  Caesarea  et  Rex  Siciliae  statim  a coromuta- 
tione  ratificatibnum  istarum  conventiontim  executioni  dabunt 
omnes  , et  singulas  conilitiones  in  iis  contentas  , idque  intra 
spatium  ad  summum  duorum  mensium  ratificationumque  in- 
strumenta dictarum  convcntionum  commutabunlur  Londini  in 
termino  duorum  mensium  a die  subscriptionis  aut  citius  si 
fieri  potest,  et  moi  ab  executione  praevia  dictarum  conditio- 
n um  , eormn  Ministri  Plenipotentiarii  ab  iis  nominandi  in  loco 
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congressus , de  quo  ipsi  mutuo  convcncrint  sub  medialione 
trium  Partium  contractantium  caetera  singillatim  puncta  suae 
Pacis  particularis  comportent. 

Quod  ahefata  Sua  Maiestas  Cacsarea  Catholica  ad  promo- 
vendum  eiusmodi  pacis  propQsitum  , et  ad  averruncanda  dira 
bellorum  mala  suapto  pronissima  , praeinserlas  conventiones  , 
omnesque , et  singulos  eorumdem  articulos  ex  sincero  conso- 
lidandae  univcrsalis  pacificationis  desiderio,  acccptaverit,  prout 
liiscc  acceptât  ac  proiude  cum  praememoratis  tribus  Potentiis 
Focdus  peculiarc  iu  sequentes  condilioncs  pepigerit, 

■ 

L 

Sit  tnanealque  inter  Sacram  Caesarcarn  Catholicam  Maies  ta  - 
tem  , Sacram  Regiam  Maiestatem  Christianissimam , Sacram 
Rcgiarn  Maiestatem  Magnae  Britanniae , Celsosque  , ac  Poten- 
tes  Dominos  Status  Generales  Foedcrati  Belgii , eorumque 
Haeredes , et  Successores  Foedus  arctissimum  , vigore  cuius 
singuli  Ditiones  et  subditos  aliorum  tueri , nec  non  Pacem 
manutenere  , propriaque  ipsorum  commoda  , ceu  sua  mutuo 
promovere , damna  vero  et  iniurias  cuiuscumque  gencris  prae- 
venire  , avertereque  teneantur. 

IL 

Tracta  tus  Traiecti,  Badaeque  Helvetiorum  initi  in  suo  vigore, 
et  robore  firmi  permaneant,  partcmque  istius  efficiant  , exce- 
pUs  tamen  iis  articulis , quibus  per  praesentem  Tractatutu 
expresse  derogare  , e re  publica  visum  est , ut  et  ils  Tiacta- 
tuum  Traiectensium  articulis  , quibus  per  Tractatum  Baden- 
sem  derogatum  fuitj  attamen  Tractatus  Foederis  Westmonastery 
sub  vigesimaquinta  meusis  maii  millesimo  septingentesimo 
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decimo  sexto,  inter  Sacram  Caesaream  Catholicam  Maiestatem, 
nec  non  inter  Sacram  Regiam  Magnac  Britanniae  Maicstatem 
celebratus  , prout  et  alter  illc  die  quarta  ianuarii  millesimu 
septingenlesimo  dccimo  septimo  Hagae  Cumilis  inter  Christia- 
nissimum , et  Magnae  Britanniae  Reges  Statusquc  Generales 
Foederati  Belgii  inilus  , plénum  suum  per  omnia  robur  ac 
vint  obtineant. 


IIL 

Sua  Maiestas  Cbristiauissima  prout  Sacra  Maiestas  Britannica 
Dominique  Status  Generales  Foederati  Belgii  pro  Se , suisquc 
Hacredibus , et  Successoribus  spondent  , quod  Sacram  Maie- 
statern  Caesaream  Catholicam  , eiusque  Haeredes  , et  Succès- 
sores  in  nullo  penitus  suorum  Reguorum,  Ditionum,  et  Pro- 
vinciarum , quae , vel  quas  nunc  possidet  vigorc  Traiecti  , 
Badacque  Tractatuum , aut  quorum  , quarumvc  possessionem 
vigorc  huius  Tractatus  obtinebit  nec  directe  , nec  indirecte 
turbare  umquam  , quin  potius  eiusdem  Provincias  , Régna  , 
et  iura  quae  modo  possidet , aut  vi  huius  Tractatus  eidem 
obvenient  tam  in  Gcrmania  , quam  in  Belgio , et  Italia  tutari, 
élut  aiunt  quarantigiare  velint,  ac  debeant,  expromittentes  se 
se  dieu  Sacrae  Caesareae  Catholicaeque  Maiestatis  Régna,  et 
Provincias  contra  omnes  , et  singulos  , qui  eas  hosliliter  inva- 
dere  tentaient , defendere , eique  eveniente  casu  , subniittere 
velle  , et  debere  auxilia , quibus  opus  habebit  iuxta  conditio- 
nes  , et  partitiones  , de  quibus  infra  inter  eos  convenu  ; pa- 
riter  utraque  praefata  Cliristianissima  et  Briunnica  Maiestas 
Rcgia  , ac  Sutus  Generales  diserte  se  obslringunt,  quod  nul- 
lam  umquam  proteelionem  aut  azilum  in  ullo  suarum  Ditio- 
nura  loco  dare  concedereve  subditis  Sacrae  Caesareae  Maiesutis 
Catbolicac  velint  , qui  actutum  sunt , aut  in  futurum  ab  ea 
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déclara li  fuerint  rebelles,  et  casu  quo  eiusraodi  forte  in  eonuri 
Regnis  , Provinciis  , et  Domiuiis  existèrent  , ii , ut  a finihus 
suis  intra  octo  dies  a facta  interpellaüone  Caesarea  expellantur, 
serio  se  curaturos  sincere  pollicentur. 

IV. 

Vicissim  Sacra  Maiestas  Caesarea  Catholica , Sacra  Regia 
Maiestas  Britannica  Foederatique  Belgii  Status  Generales  pro 
Se,  suisque  Haeredibus,  et  Successoribus  promittunt , quod 
Sacram  Maiestatem  Christianissimam  in  nulla  penitus  suarum 
Ditionum  ad  Coronam  Galliae  nuuc  spectantium  nec  directe  , 
uec  indirecte  turbare  umquam,  quin  potins  easdem  contra 
omnes  , et  singulos  , qui  illas  hostiliter  invadere  tentarent  , 
tueri , ac  defenderc , eidemque  in  eum  casum  auxilia  submit- 
terc  velint , et  debeant , quibus  Rex  Christianissimus  opus 
habebit  iuxta  , ac  infra  transactum  est. 

Pariter  Sacra  Maiestas  Caesarea  Catholica  , Sacra  Maiestas 
Regia  Britannica  , et  Domini  Status  Generales  promittunt , se 
seque  obligant , quod  manutenere , guarantigiare,  et  defenderc 
velint , ac  debeant  ius  successionis  in  Regno  l'ranciae  iuxta 
tenorem  Tractatuum  Traiecti  uudccima  aprilis  anno  millesimo 
septingentesimo  decimo  tertio  initorum  , obstringentes  se  ad 
tutandam  dictam  successionem  plane  ad  normam  rcnundalio- 
nis  , quae  a Rege  Hispaniarum  quinta  novembris  anno  mille- 
siino  septingentesimo  decimo  secundo  facta , et  nona  eiusdem 
mensis  et  anni  in  Comitiis  GeneraUbus  Hispaniae  per  solem- 
nem  actum  acceptata  fuit , quae  subinde  die  decbna  octava 
mardi  anni  roillesimi  septingentesimi  dccimi  tertii  in  legem 
abiit , et  postremo  per  dictos  Tractatus  Traiecti  stabilita  et 
ordinata  fuit,  idqtie  contra  omnes  quoscumque,  qui  ordinem 
dictae  successionis  contra  praemissos  actus  , et  subsecutivos 
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Tractatus  turbare  praesumerent , qucro  in  finctn  aux  ilia  iuxta 
partitioncm  infra  conventam  suppeditabunt;  quin  ubi  rcs  poslu- 
larct  omnibus  viribus  dictum  succcssionis  ordinem  propugna- 
bunt  , dcnundato  ctiam  bello  ci , qui  eumdem  infringcre  aut 
itnpugnarc  tcntarct. 

Insuper  Sua  Maiesias  Caesarea  Regia  Catholica  et  Maiestas 
Jîegia  Britannica,  Statusque  Generales  pariter  6e  obstringnnt , 
quod  nullum  umquam  tutamen,  aut  asilum  in  suis  Ditionibus 
dabunt , aut  concèdent  subdilis  Maiestatis  llegiae  Christianissi- 
inae  qui  actutum  sunt , vel  oüm  fuerint  declarati  rebelles  , 
et  casu  quo  ciusmodi  forte  in  eorum  Rcgnis  , Provinciis  , et 
Domiuiis  existeront , Eos  e fiuibus  suis  intra  octo  dierum  spa- 
tium  a facta  interpellatione  Regia  exire  iubebunt. 

V. 

Sacra  Maiestas  Caesarea  Regia  Catholica , nec  non  Regia 
Maiestas  Chrislianissima  , Statusque  Generales  Foederati  Belgii 
obligant  se,  pro  Se,  suis  Ilaeredibus  et  Successoribus  ad  ma- 
nutenendam,  et  guarantigiandam  successionem  in  Regno  Ma- 
gnae  Britanniae  , quemadroodum  ea  per  leges  Regni  slabilila 
est  Ln  doiuo  Suae  Maiestatis  Brilannicae  modo  reguantis,  prout 
ad  defendendas  universas  Dilioncs , et  Provincias  a Sua  Maie- 
state  possessas,  nullumque  asylum,  aut  refugium  in  ullo  suo- 
rum  Dominiorum  loco,  dabunt  aut  concèdent  Personae,  eiusve 
Desccndcntibus  si  qui  ei  obtingant , quae  vivente  Iacobo  II 
Principis  Wallîae , et  post  eius  excessum , Regium  Magnae 
Britanniae  lilulum  assumpsit,  promittentes  pariter  pro  Se  ipsis, 
suis  Haeredibus  , et  Successoribus,  nullum  se  dictae  Personae, 
eiusve  Descendenlibus  directe , vel  indirecte , Terra  Marive 
praebituros  esse  auxilium  consilium  aut  opem  quameumque 
sive  in  aerc,  arinis,  apparatu  militari,  navibus,  milite,  nautis 
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sive  alio  quocumquc  démuni  modo  idem  observaturos  inluitu 
eorum , quibus  a dicta  Persona  , ciusve  Descendcntibus  forte 
mandatum  , ant  commissum  foret , regimen  Suae  Maiestatis 
üritannicae  , aut  tranquillitatem  llegni  sui,  sive  bello  aperto, 
sive  ciandcstinis  conspiratiouibus  suscitandovc  sediliones  , et 
rébellion  es,  aut  piralicatn  contra  subditos  Suac  Maiestatis  Bri- 
tannicae  excrccndo,  turbare,  quo  postremo  casu  Sacra  Maiestas 
Caesarea  Regio-Catholica  promittit  se  minime  permissuram  , 
ut  eiusmodi  piratis  ullum  in  Portubus  Bclgii  sui  detur  recepta- 
culum  ; tantundem  spondent  Sacra  Maiestas  Christianissima 
Statusquc  Generales  Foedcrati  Belgii  pro  Portubus  sui  Do- 
minii , pront  vicissim  Sua  Maiestas  Regia  Britannica  refuginm 
omne  in  Portubus  Regni  sui  denegaturam  promittit  piratis  sub- 
ditos Sacrae  Caesareae  Maiestatis  Rcgio-Catbolicae  , Sacrae 
Regiae  Maiestatis  Cliristiauissimae  , aut  Dominorum  Statuum 
Generalium  infestantibus.  Denique  Sua  Maiestas  Caesarea  Re- 
gio-Catholica, Sacra  Regia  Maiestas  Christianissima  Dominique 
Status  Generales  obstringunt  sese  , quod  nullam  uniquam  pro- 
tectionem,  vel  asylum  in  ullo  suorunt  Dominioruni  loco  illis 
Regiae  Magnae  Britanniae  Maiestatis  snbditis  dabunt,  qui  acluium 
sunt , vel  aliquando  fuerint  déclara li  reltelles , et  casu  quo 
eiusmodi  -forte  iu  eorum  Regnis , Provinciis , et  Ditionibus 
existèrent , eos  e {imbus  suis  intra  octo  dierum  spatium  «b 
interpcllatione  Regia  exire  iubebunt  ; quod  si  etiam  Sacrant 
Regiam  Maiestatcm  Britanuicain  iu  aliqua  pane  hostilité*'  in- 
vadi  accideret , Sua  Maiestas  Caesarea  Regio-Catholica  , ut  et 
Regia  Maiestas  Christianissima,  Foederalique  Bclgii  Status  Ge- 
nerales in  eum  casum  obstringunt  sese  ad  submitteuda  auxilia 
infra  determinata,  idem  fàcturi  cius  Descendcntibus,  si  quando 
eos  in  successione  Regni  Magnae  Biitanniac  turbari  cotutn- 
geret. 
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Sua  Maiestas  Caesarea  Rcgio-Catholica , Regia  Christianis- 
sima  , et  Britannica  obligant  se  pro  Se  ipsis,  suis  Haeredibus 
et  Successoribus  ad  guarantiam  , et  tuitionem  omnium  Ditio- 
num  , iuriutn  , et  Provinciarum  , quas  Domini  Status  Gene- 
rales , Foederati  Bclgii  actu  possident  contra  quoslibet,  qui 
cas  turbarent,  aut  invaderent,  proniittentes  cis,  existente  casu, 
auxilia  infra  enuntiata,  Sua  Maiestas  Caesarea  Rcgio-Catholica, 
utraque  quoque  Maiestas  Regia  Christianissima  et  Britannica 
aeque  se  obstringunt , quod  nullum  umquam  refugium  , vel 
asylutn  in  ullo  Regnorum  suorum  illis  Statuum  Genera- 
lium  subditis  concèdent  qui  sunt  vel  in  futurum  fuerint 
denuntiati  rebelles  , et  si  forte  eiusmodi  in  corum  Regnis  , 
Ditionibus  et  Provinciis  existèrent , eos  e fmibus  suis  intra 
octo  dierum  spatium  a facta  Reipublicae  interpellaiione  exire 
curabunt. 


VIL 

Libi  alterutram  ex  praedictis  quatuor  Partibus  contractanti- 
bus  a quocumquc  alio  Principe  aut  Statu  invadi  , aut  etiam 
in  possessione  Regnorum  Ditiouumque  suaruin  per  violentam 
detentioncm  subditorum  , navium  , rerum,  aut  mercium  terra 
marique  tnrbari  contingeret  , tune  superstites  très  officia  sua 
moi  ac  de  co  requisiti  fuerint  impendent,  quo  offenso  super 
illalo  damno  , et  iniuria  satisiiat  : aggressorque  a prosecuiione 
liostilitatis  abstineat  : ast  ubi  haec  arnica  officia  rcconcUiandis 
Partibus , atquc  ad  procurandam  débitant  Parti  laesae  satisfa- 
ctionem  rcparationeinquc  haud  sufficerent,  co  casu  alii  contra- 
ctantes submittent  invaso  intra  bimestre  spatium  a facta  requi- 
sitione , auxilia  sequenlia  unitim  , vel  separatim  videlicet. 
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Sua  Maiestas  Cae&arca  Rcgio-Calholica  octo  millia  peditum, 
et  quatuor  millia  cquitum  , Sua  Maiestas  Christianissiina  octo 
millia  peditum  , et  quatuor  millia  equitum,  Sua  Maiestas  Bri- 
tannica octo  millia  peditum  , et  quatuor  millia  equitum , et 
Domini  Status  Generales  quatuor  millia  peditum,  et  duo  mil- 
lia equitum. 

Quod  si  Princeps  aut  Pars  laesa  pro  milite  naves  bellicas , 
aut  onerarias  vel  etiam  subsidia  pecuniaria  submitti  sibi  mal- 
let , quod  in  eius  arbitrium  reponitur  , eo  casu  petitae  naves 
pecuniaevc  ci  subministrabuntur  ad  mensuram  sumptuum  in 
militem  impendendorum , et  ut  omnis  ambiguitas  circa  calcu- 
lum  seu  aeslimationem  dictorum  sumptuum  tollatur  placuit 
mille  pedites  menstruatim  ad  valorem  decem  millium  floreno- 
rum  Hollandicorum , mille  vero  équités  ad  triginta  mille 
florenos  Ilollandicos  menstruatim  aestimari  eadem,  iutuitu  na- 
vim  proportionc  observata. 

Ubi  auxilia  supra  enumerata  impendenti  nécessitai!  imparia 
forent , Partes  contractantes  deferendis  amplioribus  suppeliis 
indilatim  convenient;  quin  exigente  casu  Socium  lacsum  om- 
nibus suis  viribus  adiuvabunt , bellumque  aggressori  denun- 
tiabunt. 


VIII. 

Princeps  , et  Status  , de  quibus  Partes  contractantes  nnani- 
miter  convenient,  isti  Tractatui  acccdere  poterunt,  nominatim 
viro  Rex  Lusitaniae.  Tractatus  istc  approbabitur,  et  ratihabe- 
bitur  a Sua  Maicstate  Caesarea  , Regia  Christianissiraa  et  Bri- 
tannica , atquc  a Celsis  , et  Potentibus  Dominis  Statibus 
Generalibus  Uniti  Belgii , labulaeque  ratificationuin  commuta- 
buntur  Londini  , extradenturque  reciproce  intra  spatium  duo- 
rum  mensium  , aut  cilius  si  (icri  potest. 
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In  cuius  rei  fidem  Nos  infrascripii  Plenipotcmiarum  tabulis 

muniii , iisdeinque  invicem  commuuicaiis  , quarum  apographa 

rum  Archctipis  rite  a nobis  collata  , et  rccognita  sub  fi  liera 

huius  instruraenti  verbotenus  inserta  sunt,  praesentera  hune 

Tractatum  subscripsimus,  et  sigillis  nostris  comiminivimus.Actum 

Loiubni  die  vigesiwo  secundo  . iuüi  s.  v.  n . . 

° mensis  . annoDoraim 

secundo  augusti  s.  n- 

millcsimo  septingentesirao  decimo  octavo. 
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Ârticuli  separati  et  secreti. 


L 

Postquam  Serenissiraus  et  Potentissimns  Rex  Christianissi- 
rous,  cl  Serenissiraus  et  Potentissimus  Rex  Magnae  Britanniae, 
uec  non  Celsi  et  Poternes  Domini  Status  Generales  Foederati 
BelgiL  vigore  Tractatus  inter  eos  hodierna  die  conclusi  et  sub- 
scripti  super  certis  conditionibus  convenerunt,  secundum  quas 
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pax  inter  Serenissimum  et  Poleniissimum  Romanorum  Impe- 
ratorcin,  atque  Serenissimum  et  Poleniissimum  Rcgem  Ilispa- 
uiarum , item  inter  eamdem  Sacram  Maicstaiern  Cacsaream<, 
Regemque  Siciliae  (quem  deinceps  Rcgem  Sardiniae  nominare 
visum  est  ) conciliait  posset , quarum  quidem  conditionum 
copiam  praefatis  tribus  Principibus  fecere,  ut  loco  basis  fixae 
stabiliendae  inter  eos  Pacis  forent , Sacra  Maiestas  Caesarea  , 
ex  gravissimis  rationibus  , ob  quas  Rex  Cliristianissimus  , et 
Rex  Magnae  Britanniae  , et  supra  dicti  Status  Generales  hoc 
tantum  , tamque  salutare  opus  susccpcrunt , permota  , defe- 
rensque  circumspectis  , urgentibusque  eorum  consiliis  et  sua- 
sionibus  , acceptant  se  déclarai  dictas  conditiones  seu  articu- 
los , nullo  penitus  eorum  cxccpto  , seu  conditiones  fixas  et 
bnmutabiles , iuxta  quas  pacem  perpetuam  cum  Rege  Hispar 
niarum  , atque  cum  Rege  Sardiniae  concludere  consentit. 

IL 

Qnia  vero  Rex  Hispaniarum  et  Rex  Sardiniae  dictis  condi- 
tionibus  nec  dum  adhuc  sunt  assentiti.  Sua  Maiestas  Caesarea 
prout  et  Suac  Maiestates  Regiae  Christianissima  et  Britannica  prae- 
fatique  Status  Generales  convenerunt  de  admittendo  iis  ad  con* 
sentiendum  spatio  trium  mensium  a die  subscriptionis  prae- 
sentis  Tractatus  computandorum  , sufficere  existimantes  hoc 
temporis  intervallum  ut  dictas  conditiones  rite  perpendere  pos* 
tint , iique  demum  se  déterminent , atque  déclarent , mun 
conditiones  fixas  et  immutabiles  ratificationis  suae  cum  Sua 
Maicstate  Caesarea  acceptare  ipsi  quoque  velint,  prout  eos  esse 
factures  ab  eorum  pictatc  et  prudentia  spcrarc  licet , fore 
scilicet  ut  cxemplum  Suae  Maiestatis  Caesareae  secuti , animi 
motibus  moderari , babitaque  humanitatis  ratione  , tranquilli- 
tatem  publies m privatis  suis  sensibus  praehabere  , unaque  ef- 
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fusioni  sanguinis  subditomm  suorum  parcere  , aique  calami- 
tates  belli  a reliquis  Europae  Nationibus  avertere  velint , in 
quem  fiucm  Suae  Maiestates  Christianissima  et  Britannica  , 
Statusque  Generales  Foederati  Belgii  officia  sna  quam  cffica- 
cissinia,  una  simul  et  seorsim  impendent,  quo  dictos  Princi- 
pes ad  eiusmodi  acceptationem  promoveant. 

IIL 

Verum  si  contra  omncm  cxpectationem  alte  contractantiuni, 
votaque  universae  Europae,  Rex  Hispaniarum  et  Rex  Sardiniae 
post  clapsum  trium  mensium  terminutn  dictas  conditiones  pro 
corum  paciilcatione  , cum  Sua  Maiestate  Caesarea  propositas , 
acceptare  abnuerent,  cum  tranquillitatem  Europae  a renitentia 
vel  moliminibus  ciandcstinis  duorum  dictorum  Principum  de- 
pendere  aequum  non  sit , Suae  Maiestates  Christianissima  et 
Britannica,  nec  non  Status  Generales  suas  cum  yiribus  Suae 
Maiestatis  Caesareae  iungere  promittunt , quo  illi  ad  accepta- 
tionem et  executionem  praefatarum  conditionum  adigantur  ; 
quem  in  iinem  Suae  Caesareae  Maiestali  praebebunt  unitim  et 
separatim  eadem  ipsa  auxilia,  de  quibus  pro  reciproca  defen- 
sione  mutua  articulo  septimo  Tractatus  foederis  sub  hodierna 
die  subscripti  convcnere , nnauiniitcr  consentientcs  , ut  Sua 
Maiestas  Christianissima  subsidia  loco  militis  praestet  in  aere  ; 
quod  si  auxilia  in  dicto  articulo  septiino  enunciata  assequendo 
proposito  scopo  imparia  forent , tmn  quatuor  Partes  contrac- 
tantes de  amplioribus  auxiliis  Suae  Maiesiati  Caesareae  sub- 
mittendis  absque  mora  convenicnt  , caque  continuabunt  quo- 
usque  Sua  Maiestas  Caesarea  Rcgnum  Siciliae  subcgerit,  eius- 
que  Régna  et  Proyinciae  in  Italia  plena  securitate  gaudeant. 
Conventum  insuper  et  quidem  disertis  verbis  fuit,  quod  si  ob 
causant  auxiliorum , quae  Suae  Maiestates  Christianissima  et 
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Britannica  , Dominique  Stalns  Generales  Suae  Maicstati  Cae- 
sareae  vi  et  in  executionem  praesentis  Tracta  tus  suppeditabunt, 
Regcs  Hispaniae  et  Sardiniae,  vcl  unus  illorum  bellum  alter- 
utri  dictorum  contractantium  declararet  aut  inferret,  sive  eum 
in  suis  ditionibus  aggrcdiendo,  sive  eorum  subditos , aut  na- 
ves,  res  et  mcrces , terra  marive  violenter  rednendo,  in  eum 
casum  duae  aliae  Potentiae  contractantes  , illico  bellum  prae- 
fatis  Regibus  Hispaniae  et  Sardiniae  , vcl  illi  binorum  eorum 
Regum  , qui  id  alterutri  dictarum  Potendarum  contractantium 
deuunciaverit  , aut  intulerit  declarabunt  , nequc  arma  ante 
déponent , quam  Imperator  in  possessione  Siciliae , et  securus 
ralione  suorum  Regnorum  et  Provinciarum  in  Italia  sit,  satis- 
factumque  pro  iusütia  fuerit  illi  ex  tribus  Partibus  contrac- 
tantibus  , quae  occasione  praesentis  Tractalus  armis  impedta , 
aut  daninificata  fuerit. 


IV. 

Ubi  unus  dumtaxat  praefatorum  Regum  , qui  pacis  condi- 
tionibus  eum  Sua  Maiestate  Caesarea  faciendae  nec  dnm  as- 
senti  ti  sunt,  eas  acceptaret,  is  quoque  quatuor  Partibus  con- 
tractandbus  ad  compellendum  eum , qui  eas  recusaverit , se 
coniunget , submittetque  suam  partem  subsidiorum  iuxta  dis- 
tributionem  desuper  faciendam. 

V. 

Si  Rex  Catholicus  , amorc  boni  publie!  , et  quod  commu- 
tatio  Regnorum  Siciliae  et  Sardiniae  pro  inanutentione  pacis 
universalis  necessaria  sit , persuasus  in  eam  consentiat , con- 
ditionesque  pacis  cum  Imperatore  ineundae  , ut  supra  , am- 
plectalur  , e contra  vero  Rex  Sardiniae , ea  permutadone  re- 
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iecu  , Siciliam  retincre  persistât , in  eo  casa  Rex  Hispaniae 
Sardiniam  Impcratori  restituet , qni  istius  Regni  custodiam 
( salvo  supremo  suo  iu  illiid  dominio)  Sereuissimo  Régi  Bri- 
tannico  et  Dominis  Statibus  Gcncralibus  tamdiu  connniltet  , 
douée  subacta  Sicilia  , Sardiniae  Rex  supra  recensitis  condt- 
tionibus  Tractatus  cum  Imperatore  ineundi  subscribat , atque 
in  acceptatioiiem  Regni  Sardiniae  loco  aequivalentis  pro  Regno 
Siciliae  conscnlial  , quo  facto  , in  eius  possessionem  a Rege 
Magnac  Britanniae  , Statibusque  Gencralibus  miuelurj  si  vero 
Sua  Maiestas  Caesarea  expugnare  Siciliam,  atque  in  suant  po- 
testatem  redigere  nequiret , in  eunt  casum  Magnae  Britanniae 
Rex,  Siatusquc  Generales  Regnuin  Sardiniae  eident  restituent, 
fruelurque  intérim  Sua  Maiestas  Caesarea  dicti  Regni  reddili- 
bus  , qui  sumpttis  in  custodiant  faciès  excédent. 

...  v ' * 

VI. 

Ast  ubi  Ilegem  Sardiniae  in  dictant  permutationem  conseil  - 
tire  , Regem  vero  Hispaniarum  eamdcm  recusare  conüngeret , 
in  hoc  casu  Imperator  adiutns  rcliquorum  compaciscentium 
auxiliis  , Sardiniam  oppugnnbit , quae  tamdiu  et  submittere 
spoudent , acque  ac  Sua  Maiestas  Caesarea  arma  minime  de- 
ponere  promittit , douée  universunt  Sardiniae  Regnum  occu- 
paverit  , quod  mox  ab  occupatione  Régi  Sardiniae  cedet. 

VIL 

Quod  si  uterque  et  Hispaniae  et  Sardiniae  Rex  permutation! 
Siciliae  et  Sardiniae  se  se  opponereni,  Imperator  una  cum 
Sociorum  auxiliis  primo  loco  Regnum  Siciliae  adorietur,  quo 
occupant , arma  contra  Sardiniam  verlet , eo  copiaruni  nu- 
méro, quo,  praeter  auxilia  Sociorum  ad  utramque  expeditio- 
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nem  opus  cssc  cxisiimabit,  subacta  quoque  Sarilinia,  eius  custo- 
diain  Sua  Maiestas  Caesarea  Régi  Britannico,  Dominisque  Sla- 
tibus  Generalibus  eo  usque  connu  ittet,  douée  Sardiniae  Rex 
condidonibus  pacis  cum  bnperalorc  iueundae  subscripserit , 
alque  Reguum  Sardiuiae  pro  acquivaleud  Regui  Siciliae  ac- 
ceptare  consortial,  sibi  tune  a Sua  Maieslate  Britannica,  Sta- 
tibusque  Generalibus  tradendum,  frueturque  intérim  Sua  Ma- 
iestas  Caesarea  reddiübus  isdus  Regni,  qui  suiuptus  in  custo- 
diam  factos  superabunt. 

VIXL 

Gasu  quo  Rex  Calholicus , Sardiniaeque  Rex  , vel  alicrnter 
illorum  dictas  conditiones  pacis  illis  propositas  acceptare  et 
exequi  rcnucrent  , ob  eamqud  causam  quatuor  Tartes  coinpa- 
ciscentes  via  faeü  contra  cos  , vel  altcrutrum  coruin  procc- 
dere  compellerentur , conventum  diserte  fuit , Imperaloreiu 
( qualemcumque  eius  arma  progressum  contra  dictos  biuos 
lieges  aut  eorum  alterutrmu  habere  possent),  contentum  esse 
et  acquiescerc  dcbcrc  emolumcnds  sibi  in  dicüs  condidonibus 
inuiuo  conscnsu  designatis , reservata  tamen  Suae  Maiestads 
Caesarcae  potestaie , iura  sua , quae  adversus  Regem  Sardiuiae 
super  ea  parte  Status  Mediolanensis , quant  iste  nunc  possi- 
det , habere  praelendil , armis , vel  edam  per  tractatum  pacis 
taie  bellum  subsecuturum  , reviitdicandi  , salva  quoque  aliis 
tribus  contpaciscentibus  , in  casum  ubi  eiusuiodi  bellum  con- 
tra Regem  Hispaniae  et  Regem  Sardiniae  suscipiendum  foret, 
fucultate  cum  Sua  Maiestate  Caesarea  conveniendi  et  desi- 
gnandi  alium  quemdant  Principem  , iu  cuius  l'a  voient  tune 
Sua  Maiestas  Caesarea  de  pane  Ducatus  Montisfcrratcnsis.  a 
R ego  Sardiniae  modo  possessa  , ad  eiusdem  cxclusioncm  dis- 
pouere  , et  quali  altcri  Prmcipi  vel  qualibus  aliis  Prinçipibtts 


iiteras  expectaûvae  inveslituram  continentes  eventualem  Sta- 
tuum  nunc  a Magno  Duce  Hetruriae  , et  a Duce  Parinae  , 
Placcntiacque  possessorum  in  eiclusionem  Filiorum  praesentis 
Reginae  Hispaniae,  accedente  consensu  Impcrii  concedcre  de- 
beat  , hac  declaratione  adiccta , quod  nullo  unquam  tempore 
aut  casu,  neque  Sua  Maiestas  Caesarea,  neque  ullus  Prinr.eps 
e Donio  Austriaca  , qui  Régna  , Ditiones  et  Provincias  Italiae 
possidebit,  Ducatus  Hetruriae  et  Parmae  asserere  sibi  aut  at- 
tribucre  valeat 


IX. 

Verura  nbi  Sua  Maiestas  Caesarea  Siciliam  , adhihiio  suffi- 
cienti  copiarum  numéro  , Sociorumque  auxiliis  et  mediis  , 
impensa  quoque  congrua  diligentia , armis  subigere  , aut  in 
possessione  istius  Rcgni  stabilire  se  nequiret , Partes  coropa- 
cisccntes  couveniunt,  declarantque  Suam  Maieslatein  Cacsarcam 
esse  et  fore  in  eum  casum  omnitio  liberam  et  solutam  ab 
onmi  obligationc  per  hune  Tractatum  assumpta,  conscntiendo 
in  supra  dictas  conditiones  pacis  se  inter,  Regcsque  Hispaniae 
et  Sardiniae  incundae,  salvis  tamen  rcliquis  praesentis  Tracta- 
tus  articulis , qui  suam  Maiestatem  Caesaream,  Suasque  Maie- 
states  Regias  Christianissimam , et  Magnae  Britanniae  , et  Do- 
minos Status  Generales  Uuili  Belgii  mutuo  speCtant. 

X. 

Attamcn  cutn  securilas  et  tranquillitas  Europae  finis  sco- 
pusque  sit  renuncialionum  a Sua  Maiestate  Caesarea,  et  a Sua 
Maiestate  Catholica  pro  se  suisque  Dcscendentibus  et  Sucees- 
soribus  omnium  praetentionum  super  Regno  Hispaniae  et  In- 
diis  ex  una,  ex  altéra  parte  vero  super  Regnis,  Ditionibus  et 
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Provinciis  Iialiac , et  Belgico-Austriacis  faciendarum,  memora- 
tac  renunciationes  fient  ab  una  et  altéra  parte  co  modo  et 
forma,  uti  articulo  secundo  et  quarto  conditiouum  pacis  inter 
soam  Maicslatem  Cacsaream  et  Rcgiant  Calholicam  Maicstaietn 
pangendae  convcntum  fuit , et  quainvis  Rcx  Catliolicus  prac- 
memoratas  conditiones  acceptare  recusaret , Impcrator  niliilo- 
minus  instrumenta  suae  rcnuncialionis  expedirc  faciat , cuius 
tamen  publiraüo  iu  diein  subscriptionis  pacis  suae  cum  Rcgc 
Catholico  difierclur  , et  si  Rcx  Catliolicus  in  rciicicnda  dicta 
pace  constanter  pcrsevcraret , Sua  Maicslas  Cacsarea  nihilo 
secius  Régi  Britannico  , eo  temporc  quo  ratilicationcs  islius 
Tractatus  commutabuntur,  actuui  solemncm  dictarum  renun- 
ciationum  extradct,  quem  Sua  Maicstas  Britannica  iuxta  com- 
mune coniraciantium  pactum  , Régi  Chrislianissiiuo  ante  non 
cxhibendum  promittit , quant  Sua  Maicstas  Cacsarea  in  pos- 
scssionem  Siciliae  pervenerit,  qua  adepta,  tune  tant  exhibilio 
quain  publicatio  dicti  actus  renunciationum  Caesarcarum  ad 
primant  Regis  Christianissimi  requisitioncm  fiet , istacquc  re- 
nunciationes  locum  habebunt  , sive  Rex  Catliolicus  Paci  cum 
luiperatore  subscripscrit , sive  non  , co  quod  in  hoc  ultimo 
casu  guarantia  Partiuin  compaciscentium  Caesari  esse  debeat 
loco  securitaüs , quam  alioquin  ipsae  renunciationes  Regis  Ca- 
tholici  Suae  Maiestati  Cacsareae  , pro  Sicilia  et  ceteris  Italiae 
Statibus  , Belgiique  Provinciis  pracsiitissent. 

XL 

Sua  Maiestas  Caesarea  promittit  nihil  se  molirî  aut  movere 
nec  contra  Regem  Catliolicum , nec  contra  Rcgem  Sardiniac  , 
et  generalitcr  contra  neutralitatem  Italiae  vcllc  in  termino  illo 
trimestri , qui  iis  pro  acccptandis  conditionibus  pacis  suae 
cum  luiperatore  concessus  est  ; ast  si  intra  dirtum  tenipus 
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triutn  mensium  Rcx  Catholicus  loco  dictas  conditiones  accep- 
tandi , suas  potins  hostilitates  contra  Suam  Maiestatcm  pro- 
sequi  pergeret , vel  si  Rex  Sardiniae  Provincias  , quas  Impe- 
rator  in  Italia  possidet , armis  aggrederetur  , in  eum  casum 
Suac  Maiestates  Christianissima  et  Britannica  , nec  non  Do- 
mini  Status  Generales  obstringunt  se  se  ad  subinitlenda  illico 
Suae  Maiestati  Caesareac  , in  sui  tutelam  , auxilia  , quae  vi 
foederis  hodie  subscripti  pro  reciproca  suorum  statuum  defen- 
sionc  invieem  sibi  praestarc  convenerunt , idque  coniunctim  , 
vel  separatitn , neque  etiam  expeclato  duorum  mensium  lapsu 
amicis  ofliciis  adhibendis  , alias  in  dicto  foederc  praefixorum , 
et  ubi  auxilia  in  dicto  Tractatu  determinala  fini  proposito 
haud  sufficerent  , quatuor  Partes  compaciscentes  moi  inter  se 
de  validiori  ope  Suae  Maiestati  Caesareae  ferenda  conve- 
nient. 
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Praemissi  undecim  articuli  apud  Suam  Maiestatem  Caesa- 
reatn , Suas  Maiestates  Christianissimam  et  Britannicatn  , Sta- 
tusque  Generales,  per  spatium  trium  mensium  a die  subscri- 
ptionis  manento  , nisi  abbreviare  terminum  ilium  , aut  pro- 
ducere  de  communi  eorum  placito  videretur , et  quamvis 
praefati  undecim  articuli  sint  a Tractatu  foederis  hodiema  die 
a quatuor  dictis  Partibus  compaciscentibus  subscripto,  sépa- 
rait , camdcm  tamen  vim  ac  robnr  habebunt , ac  si  illi  de 
verbo  in  verbum  inserti  essent,  cum  eius  partem  essentialem 
efficcre  ccnseantur, 

Porro  ratihabitiones  eorum  uno  tempore  cum  altcris  illius 
Tractatus  extradentur. 

In  quorum  {idem  nos  infrascripti  vigore  plenipotentiarum 
liodic  invieem  exhibitarum,  hos  articulos  separatos  et  secretos 
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subscripsimus  , et  sigillis  nostris  eommunivimus.  Actum  Lon* 

vieesimo  secundo  . iulii  s.  v.  . 

dini  die  D mensis  . anno  millesimo 

secundo  augusti  s.  n. 

septingentesimo  decimo  octavo. 


Christoph.  Perterrider 

AB  ADELSHAUSER. 
loARRES  PhIL.  IloFFMAR. 


Dubois.  W.  Cart. 

Parker  C. 

St-iNDERLARD  P.' 

Kirgstos  C P.  S. 
Rbkt. 

IIou.es  Newcastel. 
Boltor. 

RoXBURGIIE. 

Berkeley. 

Hraggs. 


.4rticuli  separati. 


L 

Cum  Tractatus  hodierna  die  inter  Maiestatem  Suam  Cacsa- 
ream,  Maiestatem  Suam  Christianissimam,  et  Maiestatem  Suam 
Britannicam  initus,  signatusque,  ac  in  se  complectens  tant  con- 
ditiones , quae  aequissimae  , summeque  aptae  iudicatae  sunt 
ad  Pacem  stabiliendam  inter  Imperatorem  et  Regem  CathoU- 
cum , atque  inter  diclum  Imperatorenj  Regemque  Siciliae , 
quam  conditiones  Foederis  ad  Pacem  publicam  conservandam, 
inter  praedictas  Potentias  contrahentes  sanciti,  Caelsis  et  Prae- 
potentibus  Dominis  Ordinibus  Generalibus  Unitarum  Belgii 
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Provinciarum  communicatus  facrit , cnmquc  arliculi  separati  , 
et  secrcti  hodie  itidera  signa li  , conliueniesque  rationes  , 
quas  ad  Tractatum  supradictum  execuiioni  mandandum  inire 
visum  est , iisdcuique  Ordinibus  Gcneralibus  inox  propo- 
nendi  sim  , studium  quod  ilia  Respublica  tesiatur  ad  resti- 
tuendam , firmandamquc  traoquillitatcm  publicam  nullurn  du- 
bitandi  locuni  relinquit , quin  ipsa  eidem  animo  pcrlubenti 
accedere  vclit  : ideoque  dicti  Ordiues  Generales  lamquam 
Parles  contrahentes  iu  ipso  Traclatu  noniinatim  inscruntur  , 
sub  spe  scilicet  iideniissima  illos  eidem  scsc  tant  cito  adiun- 
cturos  , ac  usitaiae  in  Stalu  suo  formulac  id  pati  possint. 

Sin  vero  praeicr  spem,  et  vola  Parlium  contralicntium  ( quod 
tamen  omnino  non  suspicandurn  est  ) praefati  Doinini  Ordines 
Generales  Tractalui  supradicio  acccdendi  consilium,  haud  coc- 
perint,  expresse  convenlum  , coucordaïunique  est,  quod  Tra- 
ctatus  saepe  nominatus,  liodicrnoque  die  signatus  eOcctiim 
suum  inter  ipsas  nihilhominus  sortictur  , et  in  omnibus  eius 
clausulis  et  arliculis  execution!  mandabitur  codem  modo  quo 
ibidem  constilutum  est,  eiusdemque  ratiiicationes  ternporibus 
praefuntis  exliibebuntur. 

Articulus  iste  separatus  camdem  vint  obtinebit  ac  si  ipsiinet 
Tractalui  hodie  concluso  signatoque  verbotenus  insertus  fuerit, 
ratihabebiturque  eodem  modo  atque  ratihabitionum  tabulae 
intra  idem  tempos  cum  ipso  Traclatu  extradentur. 

In  quorum  iidem  nos  infrascripti  vigore  Pleuipotenliaruna 
hodie  invicem  cxhibitaruni  hune  articulum  separatum  subscri- 
psimus  , et  sigillis  nos  tris  communivimus.  Actum  Londiui  die 

vigesimo  secundo  • inlii  s.  v.  n . . ...  . 

° mcnsis  . anno  Douma  millesimo 

secundo  augusti  s.  n. 

septingentesiino  decimo  octavo. 
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Quod  si  forte  Dominis  Generalibus  Uniti  Belgii  Ordinibus 
grave  nimis  foret  conferre  ratam  suant  partem  stipendii  Hel- 
vetiorum  Caniouibus  pro  Liburni  , Portus  Ferrary  , Parmae 
et  Placentiae  praesidiis  solvendi  iuxta  conclusi  liodic  Tractatus 
Focderis  tenorem , articulo  isto  separato  expresse  cautum  et 
inter  quatuor  Partes  contrahentes  conventnm  est,  quod  eo  casu 
Rex  Catholictts  dictam  Dominorum  Statuum  Generaliuin  ra- 
tam in  se  recipere  posait. 

Artieulus  iste  séparants  eamdem  vint  obtinebit  , ac  si  ipsi- 
met  Tractatui  hodie  concluso  signatoque  verbotenus  insértus 
fuerit , ratihabebiturque  eodent  modo  , atque  ratiliabitionum 
tabulae  intra  idem  tempus  cum  ipso  Tractatu  extradentur. 

In  quorum  fidern  nos  infrascrlpli  vigore  Plenipotcntîarum 

hodie  invieem  exhibitarum  hune  arliculum  separatum  subscri- 

psimus  , et  sigillis  nostris  communivimus.  Actum  Londini  die 

vigesimo  secundo  . iuli  s.  v.  t\  • ■ -n  1 

° mensis  . anno  Domuu  miücsinio 

secundo  augusli  s.  n. 

septingentesimo  decimo  octavo. 

HL 

Quum  in  Tractatu  Foederis  cum  Sacra  Caesarea  Catholica 
Maicstate  hodie  subscribendo  , ut  et  condilionibus  Pacis  in  eo 
insertis,  Sacrae  Regiae  Maiestates  Britannica  et  Christianissima, 
et  Domini  Status  Generales  Belgii  Uniti , praesentem  Hispa- 
niarum  et  Indiarum  Possessorem  Regcm  Catholicum  , et 
Ducem  Sabaudiae  Regem  Siciliae , vel  etiain  Sardiniae  ap- 
pellent , et  vero  Sacra  Maiestas  Caesarea  Catholica  binos  hos 
Principes  pro  Regibus  agnoscere  haud  possit , antequara  et  ii 
ad  hune  Tractatum  accesserint,  proinde  Sacra  Caesarea  Catho- 
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lica  Maiestas  per  articulum  istum  scparatum , et  ante  Tracta- 
tum  Focderis  subscriptura  déclarât  et  protestatur , quod  per 
titulos  ibi  adhibitos , vel  etiam  omissos  sibi  minime  praeiudi- 
care  neque  dictis  biais  Principibus  titulos  Regios  concedere, 
aut  adiicere  intendat  , msi  in  cum  dumtaxat  casum  , ubi  et 
illi  Tractatui  hodie  subscribendo  accesserint , atque  placitis  in 
eo  conditionibus  Pacis  accesserint. 

Articulus  iste  separatus  eamdem  vim  obtincbit , ac  si  ipsi- 
met  Tractatui  hodie  concluso,  signatoque  verbotenus  insertus 
fuerit , ratihabebilurque  eodem  modo , atque  ratihabitionum 
labulae  intra  idem  tempus  cum  ipso  Tractalu  extradcntur. 

In  quorum  fidem  nos  iufrascripti  vigore  Plcnipoteutiarum 

hodie  invicem  exhibitarunt  hune  articulum  separatura  subscri- 

psirnus  , et  sigillis  nostris  communivimus.  Actum  Londini  die 

vigesimo  secundo  . iulii  s.  v.  r>  • • -u  • . 

° mensis  anno  Domini  inulesuno 

secundo  augusti  s.  n. 

septingentesimo  dccimo  octavo. 

IV. 

Quum  titulorum  aliqui  quibus  Sacra  Cacsarca  Maiestas  sive 
in  Plcnipoteutiis , sive  in  TracUtlu  Foedcris  hodie  secum  sub- 
scribendo utitur  per  Sacram  Regiain  Maiestatem  Christianissi- 
roam  agnosci  haud  possint  per  hune  articulum  separatum , et 
ante  Tractatum  Foederis  subscriptum  déclarât , et  protestatur 
quod  per  dictos  hoc  Tractatu  adhibitos  titulos,  aut  sibi  altc- 
rivc  praeiudicare  ante  Sacrae  Caesareae  Maiestati  ius  ullum 
adiicere  minime  intendat. 

Articulus  iste  separatus  eamdem  vim  obtincbit  ac  si  ipsi- 
met  Tractatui  hodie  concluso,  signatoque  verbotenus  insertus 
fuerit , ratihabebilurque  eodem  modo  , atque  ratihabitionum 
tabulae  intra  idem  tempus  cum  ipso  Tractatu  extradeutur. 
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In  quorum  fuleni  nos  infrascripti  vigorc  Plenipotentiarum  hodie 
invicem  cxhibitarum  hune  artkulum  scparatum  sukscripsinnis, 
et  sigillis  nostris  communivimus.  Actum  Londini  die  vigesimo 

secundo  mcns;s  inlii  s.  t*.  aan0  D0In;„;  millesirao  septin- 
secundo  augusti  t.  n. 

gentesimo  dccimo  octavo. 

Christoph.  Pestes  muer  De  Bois 

AS  AllELSHAlSES. 

IoaANES  PlIlE,  liOFFIf  AS. 


XCIV. 

1718,  octobre  et  novembre. 

PARIS 

Actes  d'accession  et  d admission  de  S.  M.  le  Roi  Victor  Amr  II 
au  Traité  de  la  Quadruple  Alliance. 


W.  Cast. 

Passer. 

Scsdesi.aso  P. 
Risgstoh  C.  P.  S. 
Rest. 

Holles  New  CAST  El- 
BOLTOS. 

RoXBL’RGHE. 

Berkeley. 

Hraggs. 


Archive*  de  Cour,  Tratica,  paquet  utiii,  n.  8.  — Di-mont,  tom,  vu,  part,  a,  p.  55o. 

Quandoquidem  Tractatus  quidam  , articnlique  sépara li  et 
secreti  , itidemque  articuli  alii  quatuor  separati  codera  spec- 
tantes  , iique  omnes  eiusdem  vigoris  cnm  Tractatu  principaii 
per  Ministros  plenipoteuliarios  Maiestatis  Suae  Cacsarcae  et 
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Catholicae,  Maiestatis  Suae  Britannicac  et  Maiestatis  Suae  Cliri- 

. . . , ,..a2  . iulii  s.  v.  . , 

stiamssimae  Londim  mcnsis  . proxtme  praeterlapsi 

2 augusti  s.n. 

inter  Partes  contrahcnles  supranominatas  rite  conclusi,  signati- 
que  fuerint,  quorum  omnium  ténor  de  verbo  ad  verbum  hic 
sequitur  ( iV.®  XCllI  ). 

Cumquc  porro  Rex  tum  Siciliac , quem  vcro  nunc  Regis 
Sardiniae  Domine  appellari  conventum  est,  secundum  meniem 
Tractatus  articulorumque  supra  inserturum  invitatus  fuerit  , 
ut  iisdem  omnibus  et  siugulis  plcne  amplequc  accedere  , et 
Partibus  contrahcntibus  tamquam  Pars  ipse  ab  initio  conipa- 
ciscens  se  se  forma  débita  adiungere  vellct  ; cumque  dictus 
Rex  Sardiniae  mature  perpensis  condilionibus  in  Tractatu,  ar- 
ticulisque  praeinsertis  spcciatim  expressis  , non  solum  decla- 
raverit  se  se  velle  easdem  acceptare  , et  accessionc  sua  com- 
probare , verum  etiam  plenipotentiarum  tabulas  suflicienics 
Ministris  suis  ad  id  opus  perficiendum  nominatis  concesserit. 
Quo  itaque  negotium  tam  salutare  finem  optatum  consequatur, 
nos  infrascripti  Maiestatis  Suae  Caesareae  et  Catholicae  , Ma- 
iestatis Suae  Britannicac  et  Maiestatis  Suae  Christianissimae 
Ministri  Plenipoienliarii  Domine  et  auihoritate  dictaruni  Sua- 
rum  Maiestalum  suprafatum  Regem  Sardiniae  in  Tractatus  prae- 
inserti  articulorumque  omnium  cl  singulorum  codcm  perti- 
nentium  societalein  plenam  atque  orouimodam  admisimus,  ad- 
iunximus  at([ue  aggregavimus  , ac  per  praesentes  admittimus , 
adiungimus  atque  aggregamus  , eadem  authoritate  promitten- 
tes , quod  Maiestatcs  Suae  suprafatae  coniunctim  et  sigillatim 
omnes  et  singulas  conditiones  , ccssiones , pactiones  , guaran- 
tias  , fuleiussionesqtie  in  Tractatu  articulisque  saepe  nominatis 
contentas  expressasque  , dicto  Régi  Sardiniae  penitus  et  ada- 
mussim  praesiabunt  et  adimplebunt , proviso  insuper  , quod 
omuia  et  singula  de  quibus  conventum  erat  per  articulos  se- 
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cretos  contra  dictum  Sardiniae  Regem  , per  praesentem  liane 
eiusdem  accessioncm  cessent  prorsus,  atque  aboleantur.  Vicis- 
sim  vero  nos  iufrascripti  Regis  Sardiniae  Ministri  plenipoten- 
tiarii , virtutc  plenipotentiae  rite  exhibitae  atque  recognitae  , 
cuius  apographum  in  fine  huius  instrumenti  adiectum  est,'  tes- 
lamur  hisce , spondemusque  dicti  Regis  nomine , quod  prae- 
dictus  Rex  et  Dominus  noster  acccdit  plene  ampleque  Tractatui 
articulisque  omnibus  et  singulis  ibidem  pracinsertis:  quod  ac- 
cessione  hac  solemni  Partibus  contrahentibus  supramemoratis, 
tamquam  pars  ab  initio  compaciscens,  se  se  adiungit,  quodqne 
vi,  vigoreque  actus  huiusce  antedicta  Regis  Sardiniae  Maiestas, 
lam  pro  se  , quam  pro  Heredibus  suis  et  Successoribus  se  se 
mutuo  obligat  et  obstringit  Maiestati  Suae  Caesareae  et  Caiho- 
licae  , Maiestati  Suae  Britannicae  et  Maiestati  Suae  Chrislia- 
nissimae  , earumque  Heredibus  et  Successoribus,  iunciiin  et 
divisim , se  se  omnes  et  singulas  conditiones , cessiones , pac- 
tiones,  guarantias  et  fideiussioues  in  Tractatu  articulisque  su- 
pra insertis  expressas  memoratasque  observaturam , praestitu- 
ram  atque  adimplcturam  versus  omnes  iunctim  , singulasquc 
seorsim,  eodem  modo,  eademque  fuie  et  religione,  ac  si  Pars 
contrahens  ab  initio  fuerit,  et  cura  Maiestate  Sua  Caesarea  et 
Catholica  , Maiestate  Sua  Britannica  et  Maiestate  Sua  Christia- 
nissima  , easdera  conditiones,  cessiones  , pactiones. , guarantias 
et  lideiussiones  coniunctim  vel  sigillaiim  inierit,  concluserit , 
signaveritque. 

Listrumentum  hoc  admissioDis  accessionisque  dicti  Régis 
Sardiniae  ab  omnibus  Partibus  compacisccntibus  ralihabebitur, 
ratihabitionumque  tabulac  rite  confectac  intra  spatium  duorum 
meusium  a die  subscriptionis  computandorum  , aut  cilius  , si 
fieri  poterit , Londini  commutabuntur , atque  invieem  extra- 
dentur. 

In  quorum  omnium  fidem  nos  Plcnipotcntiarii  Partium  etm- 
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traheutiuin  , potcstatibus  hinc  inde  suflicientibus  instructi , ha- 
sce  pracsentcs  manibus  uostris  sabscripsimus , sigillisque  ap- 
positis  commuiiivinius , scilicct  Plenipotentiarii  Maiestatis  Suae 
Caesareae  et  Catholicae , Maiestatis  Suac  Britannicae  et  Maie- 

. „ n • c i*  • t j-  • j-  vicesimo  octavo 

staus  buae  Kcgis  bardiniae , Londim , die 

octavo 


. octobris  s.  v. 
mensis  . 

novembns  s.  n. 

Christianissimac  Luteliae  Parisiorum  die  décima  octava  mensis 
novembris  , anno  Do  mi  ni  millesimo  septingentesimo  decîmo 
octavo. 


Plenipotcniiarii  aulem  Maiestatis  Suae 


Curistophoiujs  PEHTErmuyTEa  Parker  C.  Ôcbois.  Provara. 

ar.  Adelshauser.  Slinderland  P.  De  La  Perouse. 

IoUARHES  PhJMPPL'S  IlofTMAR.  KéNT. 

IIom.es  Newcastee. 

Bolton. 

Roxburghe. 

Starhopb. 

Hraggs. 


Nous  Ambassadeurs  soussignés  déclarons , que  Monsieur 
l'Abbé  Du  Bois  a ce  jour  d'hui  signé  en  notre  présence  l’ins- 
trument ci-dessus  , en  vertu  de  ses  pleinpouvoirs  , eu  bonne 
forme  qu’il  nous  a produit,  et  dont  il  nous  a délivré  des  co- 
pies certifiées  de  lui  , fait  à Paris  ce  dixsept  novembre , mil 
sept  cent  dixhuit. 

De  Kirigsegg.  Stair.  D’Aktremoht. 

Ratifié  par  le  Roi  cT Angleterre  le  29  novembre  , par  le  Roi 
de  France  le  5,  et  par  t Empereur  le  ï8  décembre  1718. 
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1718,  36  décembre. 

VIENNE 

Accord  signé  à tienne  entre  les  Ambassadeurs  de  Sa  Majesté 
le  Roi  Victor  Amé  //,  et  de  T Empereur  pour  V évacuation 
du  Royaume  de  Sicile  , et  l’occupation  de  la  Sardaigne. 

Archive*  de  Cour,  Traité*,  paquet  xix , n.  3. 

L 

L'Empereur  veut  bien  avec  le  concert  des  Puissances  Alliées , 
que  l’opération  de  la  Sardaigne  sc  fasse  le  plutôt  qu’il  sera 
possible,  et  comme  ses  troupes  sont  plus  à portée  qu’aucunes 
des  autres  , il  fournira  pour  celte  expédition  six  mille  cinq 
cent  hommes  de  pied  , et  six  cent  chevaux , et  donnera  la 
subsistance  pour  sa  quote  part,  ce  concert  se  devant  faire 
incessamment  entre  les  Ministres  des  Puissances  Alliées  ou  k 
Paris  , ou  à Londres  : cependant  Sa  Majesté  Impériale  donnera 
incessamment  les  ordres  au  Vice  Roi  de  Naples,  et  au  Prince 
de  Louenstein  , pour  concerter  le  tout  avec  l’Admiral  Bings  , 
et  les  Ministres  du  Roi  de  Sardaigne  , pour  convenir  ensem- 
ble , d’où  il  sera  le  plus  convcuable  de  tirer  le  corps  des 
troupes  pour  la  dite  expédition  , et  pour  cet  effet  l’Empereur 
fera  marcher  dès  à cette  heure  en  Lombardie  encore  deux  ou 
autant  des  régiments  qui  seront  nécessaires  pour  en  tirer  ce 
nombre  , en  cas,  qu’on  ne  peut  y suppléer  de  ceux  , qui  sont 
dans  le  Royaume  de  Naples. 
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n. 

Le  Roi  de  Sardaigne  évacuera  entièrement  le  Royaume  de 
Sicile , et  joindra  un  corps  de  cinq  milles  hommes  de  ses 
troupes  aux  Impériaux  pour  l’expédition  de  la  Sardaigne , 
consistant  les  dits  cinq  mille  hommes  en  sept  bataillons  et 
un  régiment  des  dragons , qui  est  en  Sicile  , dont  4°°  sont 
montés  , et  a5o  à pied,  pourvu  qu’ils  fassent  le  nombre  com- 
plet de  5ooo  hommes , et  cependant  que  les  troupes  du  Roi 
de  Sardaigne  ne  soient  retirées  de  la  Sicile,  elles  agiront  de 
concert  avec  les  Impériaux  contre  l’ennemi  commun. 

HL 

Le  Vice  Roi  de  Naples,  et  le  Prince  de  Lovenstein,  Gou- 
verneur de  Milan  , et  les  Ministres  du  Roi  de  Sardaigne  con- 
certeront avec  l’Admiral  Bings  l’artillerie,  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  , outils  , et  généralement  tout  le  nécessaire  pour 
l’expédition  de  la  Sardaigne  , la  quelle  se  fera  sans  que  le 
Roi  de  Sardaigne  concoure  aux  frais  d'icelle. 

IV. 

Les  transports  de  troupes  du  Roi , tant  de  Sicile  en  Sar- 
daigne et  en  Piémont , que  du  Piémont  en  Sardaigne  , se- 
ront fournis  aux  dites  troupes  , et  devront  être  concertés  avec 
le  Vice  Roi  de  Naples , l’Admiral  Bings  et  les  Ministres  de  Sa 
Majesté. 

V. 

Le  régiment  de  la  Marine  du  Roi  de  Sardaigne  sera  trans- 
porté par  ses  galères. 
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Les  trois  vaisseaux  du  Roi  de  Sardaigne,  qui  ont  été  pris, 
seront  rendus  , si  on  les  trouve  à Messine  ou  à Païenne , ou 
autre  port  du  Royaume  de  Sicile,  quant  ces  villes  seront  au 
pouvoir  de  Sa  Majesté  Impériale  ; mais  si  les  ennemis  les 
avoient  armés  , et  s'ils  étoient  repris  , on  en  conviendra  avec 
l’Admiral. 

VIL 

Il  sera  loisible  au  Roi  de  Sardaigne  de  retirer  l'artillerie  à 
scs  armes  , pourvu  qu’elle  n’ait  pas  été  formée  du  inctal,  ou 
refondue  de  celle  du  Royaume,  les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche , et  les  autres  effets  quelconques  appartenants  à 
Sa  Majesté  , et  qu’on  n’a  pas  trouvé  dans  le  Royaume  du 
temps  de  la  première  entrée , pourront  pareillement  être  retirés. 

vin. 

On  transportera  le  Vice  Roi  et  les  Officiers  de  justice,  de 
guerre , des  finances  et  autres  en  Piémont , et  de  Piémont 
en  Sardaigne  , et  le  concert  sera  pris  avec  l’Admiral  Bings. 

IX. 

Le  lieu  du  rendez-vous  pour  les  troupes  qui  doivent  opérer 
en  Sardaigne,  sera  concerté  avec  le  Vice  Roi  de  Naples,  le 
Prince  de  Lovenstein  , l’Admiral  Bings  , et  les  Ministres  du 
Roi  de  Sardaigne. 
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X 


La  possession  (le  la  Sardaigne  sera  remise  an  Roi  à la  pre- 
mière entrée  dans  le  Royauté,  et  ses  places , à mesure  qu’on 
les  occupera  , aux  Officiers  et  troupes  de  Sa  Majesté  , ses  re- 
venus , et  généralement  l'entière  Souveraineté  sera  d’abord  au 
pouvoir  de  Sa  dite  Majesté , au  nom  de  la  quelle  le  tout  se 
fera , et  les  privilèges  des  habitans  de  ce  Royaurue  seront 
conservés  comme  ils  en  ont  jouis  sous  la  domination  (1e  Sa 
Majesté  Impériale  et  Catliolique. 

XL 

L’Empereur  employera  ses  offices  auprès  du  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  afin  qu’il  venille  laisser  deux  ou  trois  vais- 
seaux dans  les  Ports  de  Sardaigne  à la  disposition  du  Roi  de 
Sardaigne  jusqu’à  1a  Paix. 

XII. 

Sa  Majesté  Impériale  aidera  en  tout  ce  qui  dépendra  d'EUe , 
pour  soutenir  selon  la  justice  de  la  canse  , toutes  les  préro- 
gatives de  la  Sardaigne  contre  les  attentats , que  la  Cour  de 
Rome  pourroit  entreprendre  à leur  préjudice. 


Fiupp*  Louis  Coarrx  ni  Sisxkkdorff. 


De  S.  Thomas. 
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XCVI. 

1719  , 33  ami. 

NAPLES 

Convention  entre  le  Comte  Fontana , le  Marquis  {Solar  de 
Rreille  Ambassadeurs  du  Roi  Victor  Ame  II , le  Maréchal 
Daun  Vice-Roi  de  Naples,  et  T Amiral  Byng  pour  l’évacua- 
tion de  la  Sicile  , et  1 occupation  de  la  Sardaigne. 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  us,  n.  4- 

L 

Monsieur  le  Marquis  de  Breille  remet  ce  jour  d’hui  de  la 
signature  à Monsieur  le  Comte  et  'Maréchal  Daun , Vice-Roi 
île  Naples  , les  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi  dé  Sardaigne  au 
Vice-Roi  Monsieur  le  Comte  de  Maffei , en  date  du  i3  de 
février  passé  pour  l’évacuation  de  la  Sicile  , comme  ci-après. 

U. 

On  commencera  l’évacuation  des  places  de  Sicile  par  celles 
de  Melazzo  et  Siracuse,  et  on  Unira  par  celle  de  Trapani,  et 
la  dite  évacuation  se  fera  le  plutôt  qu’il  sera  possible. 

111. 

Le  Roi  de  Sardaigne  joindra  un  corps  de  cinq  mille  hom- 
mes de  ses  troupes  à celles  de  Sa  Majesté  Impériale  Catholi- 
que pour  l’expédition  de  la  Sardaigne,  consistant  les  dits  cinq 
mille  hommes  en  sept  bataillons,  et  un  Régiment  de  Dragons 
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qui  sont  en  Sicile  , selon  la  tabelle  signée  par  Monsieur  le 
Marquis  de  Breille  , et  qu’il  remet  , et  les  dites  troupes  agi- 
ront de  concert  avec  les  Impériaux  jusques  au  temps  de  leur 
embarquement  pour  la  Sardaigne  , au  quel  temps  Monsieur 
l’Amiral  fournira  l’escorte  nécessaire  pour  leur  scurctc  pour 
passer  en  Sardaigne. 

IV. 

On  assemblera  à Siracuse  les  troupes  du  Roi  de  Sardaigne  - 
qui  devront  être  transportées  à Nice,  de  quelque  nation  qu’el- 
les soient  j à l’égard  des  quelles  il  sera  permis  et  loisible  à t 

tous  les  Officiers  et  soldats  Siciliens  du  Régiment  de  Gioenni, 
qui  ne  voudront  pas  suivre  leurs  drapeaux  , de  rester  en  Si- 
cile , ou  de  passer  au  service  de  Sa  Majesté  Impériale  Catho- 
lique avec  les  Officiers , Commissaires,  Vivandiers,  femmes  et 
enfans , et  généralement  tout  ce  qui  en  dépend  , et  on  se 
servira  pour  le  transport  des  dites  troupes  des  bâtimens  qui 
auront  transporté  celles  de  Sa  Majesté  Impériale  en  Sicile. 

V. 

Les  cinq  mille  hommes  des  troupes  du  Roi , compris  les 
malades  et  blessés,  qui  se  trouvent  dans  le  Royaume  de  Na* 
pies  , ou  ailleurs,  doivent  être  réunis  à Siracuse  ou  Trapani, 
ou  dans  l’endroit  que  la  situation  de  la  guerre  le  portera  , 
pour  qu’elles  soient,  le  plutôt  qu’il  sera  possible,  réunies  sous 
les  ordres  de  leur  Général. 

VI. 

Pendant  le  temps  que  le  dit  corps  de  cinq  mille  hommes 
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restera  en  Sicile,  les  Généraux,  Officiers,  Commissaires,  Tré- 
soriers , Soldats , Vivandiers  et  autres  , leurs  femmes  et  en- 
fans  , et  équipages  , jouiront  des  commodités  des  hôpitaux  et 
logement , comme  aussi  des  prérogatives  et  franchises  , tout 
de  même  que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  Catholique. 

VU. 

il! 

On  transportera  incessamment  à Yillefranche  on  à Nice 
Monsieur  le  Vice-Roi  Comte  de  MaCfei , avec  les  Éuts  Ma- 
jors , Officiers  de  justice  et  de  finances  , leurs  femmes  , en- 
fants , domestiques  , équipages , et  généralement  tout  ce  qni 
en  dépendra , et  Monsieur  le  Maréchal  et  Vice- Roi  Comte 
llaun  fournira  les  transports,  et  Monsieur  l’Amiral  promet  de 
donner  deux  vaisseaux  de  guerre. 

_ ; . '.  f - r 

VIIL 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  consent  de  faire  joindre 
ses  galères  avec  leur  garnison  composée  du  Régiment  de  la 
marine , à celles  de  Sa  Majesté  Impériale , pour  agir  conjoîn» 
tement  avec  l’esquadre  Britannique  dans  le  Phare  pendant 
deux  mois  après  leur  conjonction , si  pendant  ce  temps  là 
on  n'en  a pas  besoin  pour  l’expédition  contre  la  Sardaigne. 

IX. 

Dans  le  temps  que  les  Espagnols  vuideront  la  Sicile,  Mon- 
sieur le  Maréchal  Daun  promet  de  s’intéresser  pour  faire  ren- 
dre les  prisonniers  des  troupes  du  Roi  de  Sardaigne,  et  ceux 
qui  auront  pris  parti  dans  leurs  troupes , et  en  usera  à cet 
égard  de  même  que  pour  ceux  des  troupes  de  Sa  Majesté 
Impériale  Catholique.  r 

A 


Digitized  by  Google 


396 


X. 


A mesure  que  l’on  prendra  la  possession  des  places  de  la 
part  de  Sa  Majesté  Impériale,  l’on  procédera  à la  vérification 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche  , artillerie  et  autres 
effets  quelconques  appartenants  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne, qui  n’ont  pas  été  trouvés  dans  les  places  du  temps 
de  sa  première  entrée , et  cela  par  les  personnes  qui  seront 
nommées  par  Monsieur  le  Vice-Roi  de  Naples , ou  par  celui 
de  Sicile  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale  , ou  par  le  Gé- 
néral qui  commandera  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  , 
et  par  le  Vice-Roi  Monsieur  le  Comte  de  Maffei , ou  par  le 
Général  nommé  par  le  Roi  pour  commander  le  susdit  corps 
de  cinq  mille  hommes , en  conformité  de  l’article  7 du  Con- 
cert du  19  décembre  1718. 

A l’égard  des  poudres  et  munitions  de  guerre  , et  autres 
effets  susdits,  qui  consteront  appartenir  au  Roi  de  Sardaigne, 
le  tout  sera  transporté  en  nature  en  Sardaigne,  avec  le  corps 
destiné  pour  celte  expédition. 

Et  quant  aux  dites  munitions  de  bouche , on  laissera  aux 
Officiers  de  Sa  Majesté  Impériale  celles  que  les  Généraux  des 
troupes  du  Roi  de  Sardaigne  ne  jugeront  pas  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  leurs  propres  troupes  , Monsieur  le  Maré- 
chal Daun  promettant  d’en  fournir  aux  troupes  du  Roi  des- 
tinées pour  la  Sardaigne  , et  aux  autres , jusques  à leur  em- 
barquement , et  où  elles  seront  assemblées  , et  pendant  leur 
trajet , la  même  quantité  et  qualité  des  dites  munitions  ; et 
«i  elles  ne  suffisoient  pas  pour  leur  subsistance  , il  leur  en 
sera  pourvu  comme  aux  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  , 
avec  exemption  de  tous  impôts  , et  autres  charges  , et  Mon- 
sieur le  Marquis  de  Breillc  s’engage  de  payer  ponctuelle- 
ment , de  même  que  Monsieur  le  Maréchal  Daun  de  son 
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costé,  s'il  y en  a au  delà  de  ce  qu’il  faut  pour  la  dite  sub- 
sistance. 


XL 

Monsieur  le  Comte  Daun  Vice-Roi , et  Monsieur  l’Amiral 
fourniront , selon  qu’il  est  convenu  par  les  Alliés  , tous  les 
transports  nécessaires  pour  transporter  les  troupes  du  Roi  de 
Sardaigne,  soit  de  Sicile  en  Sardaigne,  soit  à Nice,  sans  -que 
le  dit  Roi  concoure  aux  frais  d’iceux:  et  à l'égard  des  batail- 
lons et  autres  qui  se  trouvent  en  Sicile , qui  doivent  présen- 
tement être  transportés  à Nice  , Monsieur  le  Marquis  de 
Breille  remet  une  tabelle  signée  de  lui  selon  l’état  effectif  des 
soldats , personnes  et  équipages  qui  devront  être  embarqtiés  , 
selon  la  quelle  les  embarcations  suffisantes  seront  fournies  , 
et  Monsieur  l’Amiral  Byng  donnera  l’escorte  convenable  pour 
leur  seurelé , et  selon  que  le  besoin  le  requerra. 

XII. 

Et  comme  en  exécution  du  Concert  du  39  décembre  l’on 
doit  entreprendre,  aussitôt  qu’il  sera  possible,  l’expédition  de 
Sardaigne  , et  exécuter  à cet  égard  les-  articles  1 , 4 ■>  i°  et 
-les  autres  du  dit  concert  ; au  cas  que  l’on  se  serve  pour  la 
dite  expédition  des  troupes  qui  sont  à Naples  on  en  Sicile  , 
-on  fera  transporter  celles  du  Roi  de  Sardaigne  en  même 
temps,  pour  qu’en  conformité  de  l’article  10  du  dit  Concert, 
le  Vice-Roi  destiné  puisse  recevoir  la  possession  de  la  Sar- 
daigne à la  première  entrée  dans  le  Royaume , et  fournir 
des  garnisons  aux  places  à mesure  qu’on  les  occupera  , et  si 
Sa  Majesté  Impériale  destine  pour  la  dite  expédition  de  ses 
troupes  qui  sont  en  Lombardie , on  prendra  les  mesures  les 
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plus  justes  pour  l’embarquement  des  susdites  , afin  que  les 
deux  corps  puissent  s’unir  et  arriver  en  même  temps  en  Sar- 
daigne. 

Fait  à Naples  ce  aa  avril  1719. 

Le  Maréchal  De  Dauk.  G.  Bïkg.  Foktaha,  Solab  De  Breille. 


XCVII. 

1^30,  18  mars. 

HAYE 

Acte,  et  article  séparé , d'admission  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  Victor  Amé  II  à l’accession  du  Roi  d Espagne 
au  Traité  de  la  Quadruple  Alliance. 

Archive!  de  Cour,  Traité!,  paquet  ut,  n.  5,  6.  — Dvmoht,  tou»,  un,  part,  a,  p. 

Cum  Maiestas  Sua  Catholica  pure  et  simpliciter , nullaque 
adhibita  reservatione  vel  restrictione , ad  couventionem  Parisiis 
factam  die  décima  octava  iulii  anni  millesimi  septingeutesimi 
de  ci  mi  octavi  et  ad  Tractatum  Londiui  signatum  secunda  die 
augusti  n.  s.  anni  millesimi  septingentesimi  decimi  octavi  in 
omnibus  punctis , uti  et  ad  articulos  omnes  separatos  et  se- 
cretos , ad  diciam  couventionem  et  Tractatum  spectantes , 
accesserit , actu  accessiouis  suae  , ad  istum  Tractatum  Ilagae 
coraitum  die  décima  septima  februarii  huiusce  anni  a Mar- 
ebione  de  Bsretti-Landi  Ministro  suo  et  Plenipotcntinrio,  uua 
cum  nobis  infrascriptis  Miuislris  et  Plenipolentiariis  Caesareae, 
Christiauissimae,  et  Brilannicae  Maiestatum  signa to.  Cumque 
Sua  Sardiuiae  Maiestas,  pars  stipulans  dicti  Tractatus  Londiui 
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die  secunda  angusti  anni  millesimi  scptingentesimi  decimi 
octavi  sîgoati , actu  accessionis  suae  ad  eundem  Tractatuin  a 
Ministris  suis  et  Plenipotentiariis  subscripto  , Londini  die  dé- 
cima octava  novembris  anni  millesimi  scptingentesimi  decimi 
octavi  iam  existât  ; ipsaque  Sardiniae  Maiestas  auctoritate , et 
plenipotentianim  tabulis  Miuistrum  suttm  Hagae  Comitum 
muniverit  , ad  signandum  una  cum  nobis  Ministris  et  Pleni- 
potentiariis  Caesareae  , Christianissimae  , Catholicae , et  Bri- 
tannicae  Maiestatum , praefatum  Suae  Maiestatis  Catholicae 
acturn  accessionis  , ad  dictum  Tractatuin  Londini  die  secunda 
augusti  anni  millesimi  scptingentesimi  decimi  octavi  n.  s.  si- 
gnatum , cuius  ténor  sequitur. 

Quum  per  convenlionem  Hagae  Comitum  signatam  , inter 
nos  subscriptos  Ministres  Sacrae  Suae  Caesareae , Sacrae  Suae 
Christianissimae , et  Sacrae  Suae  Britannicae  Maiestatum , con- 
ventum  sit , ut  Maiestas  sua  Catholica  possit  , intra  spatium 
trium  mensium  a die  subscriptionis  dictae  conventionis  com- 
putandorum  , acceptare  Tractatum  Londini  signatum  secunda 
augusti  millesimi  septingentesimi  decimi  octavi , fruique  com- 
roodis  in  eius  favorem  per  dictum  Tractatum  soleraniter  pro- 
missis  ; cumque  dicta  Sua  Maiestas  Catholica  pure  et  plene 
acceptaverit , actu  Regia  manu  sua  subscripto  , vigesima  seitai 
ianuarii  millesimi  septingentesimi  vigesimi , cuius  apographum 
in  hoc  instrumento  adiectum  est,  conventionem  Parisiis  fa  étant 
décima  octava  iulii  millesimi  scptingentesimi  decimi  octavi  , 
cuius  conditiones  atque  articuli  omnes  de  verbo  ad  verbum 
iidem  sont , ac  illi  qui  in  Tractatu  Londinensi  continentur  ; 
et  cum  dicta  Sua  Maiestas  Catholica  Marchionem  de  Beretti 
Landi  suum  Plenipotentiarium  Hagae  Comitum  mandatis  et 
plenipotentiarum  tabulis  sufficientibus  ad  hoc  opus  consu- 
mandum  muniverit:  quo  itaque  negotium  tam  salutare  fin  cm' 
suum  exoptatum  consequatur  nos  infrascripti  Caesareae , Chri- 
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slianissimae  , et  Britannicae  Maiestatum  Ministri  , Plenipoten- 
tiaruin  tabulis  muniti , ad  signandam  praefatam  conventionem 
Hagac  Comitum  factam,  per  quam  Régi  Ilispaniarum  , intra 
lerminum  iriutn  ni  en  si  uni  a die  subscriptionis  dictae  conven- 
lionis  computandorum  , pure  et  plene  conditionibus  in  Tra- 
ctatu  Londincnsi  expressis  , accedere  liberum  est , declaravi- 
nius  et  per  praescntcs  Maiestatis  Suae  Catholicae  purani  , 
simpliccm  et  plenam  ad  omnes  et  singulos  articulos  praefati 
Tractatus  Londincusis  accessioneni , nos  acceptarc,  dcclaramos. 

Ego  autem  infrascriptus  Maiestatis  Suae  Catliulicae  Plenipo- 
tentiarivis , a dicta  Sua  Maiestate  Plcnipotcnliarum  tabulis  , 
ad  signandam  cum  Ministris  Focdcraiarutn  Potestatum  con- 
ventionem Parisiis  factam  décima  octava  mensis  iulii  millesimi 
seplingentesimi  decimi  octavi  quum  sim  instructus , obser- 
vatumque  fuerit,  Ministrura  Maiestatis  Suae  Cacsarcae,  dictant 
conventionem  Parisiis  factam  , non  subscripsisse  illain  vero 
conventionem  per  Tractatum  Loudinenscm  secunda  augusti 
millesimi  seplingentesimi  decimi  octavi  a Ministro  Maiestatis 
Suae  Caesarcac  subscriptura , coroplementum  suuin  accepisse  ; 
et  Comitern  a Wiudisgratz  Maiestatis  Suae  Caesarcae  Ministnun 
et  Plcnipotcntiarium*,  accessioneni  Maiestatis  Suae  Catholicae 
acceptandi  potestatem  non  habiturum  , si  dicta  acccssio  ad 
conventionem  Parisiis  factam  tantummodo  se  referai  : Clini- 
que recognitis  et  perpensis  dicta  conventione  Parisiis  facta  , 
et  dicto  Tractatu  Loudiui  siguato  , compertum  sit  utruntque 
de  verbo  ad  verbum  congruerc  , ita  ut  conventio  Parisiensis, 
Tractatusquc  Londincusis,  una  eademquc  rcs  omnino  sint  , 
ego  necessaria  auctoritalc  sum  ntunitus  ad  signaudum  Tra- 
ctatum  Londincnsem , quetn  Tractatum  , aeque  ac  conventio- 
nem Farisicuscm  iu  omnibus  et  singulis  corumdcnt  aniculis  , 
pure  et  plene  nullaque  adhibita  reservatione , ex  parte  et 
noinine  Piegis  Ilispaniarum  Doiniui  mei  accepto. 
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Instrumcntum  hoc  aeccssionis  Maies  ta  tis  Suae  Catholicae 
ratihabcbitur  ah  'omnibus  Partibus  compaciscentibus  , et  rati- 
habilionum  tabnlae  rite  confectae,  intra  spalium  duorum  nicn- 
sium  , a die  subscriptiouis  computandorum  , aut  citius  si  fier» 
poterit  , Hagae  Comitum  commutabuntur , et  invicera  cxtra- 
dentur. 

In  quorum  fidein  Nos , Partium  contrahenlitim  Plenipoten- 
tiarii  , supra  dictis  Plenipoienliarum  tabulis  mutuo  exhibitis  , 
instructi  basce  pracsentes  manibus  nostris  subscripsimus  , et 
sigillis  nostris  couununiviinus.  Actuin  Ilagac  Comitum  die 
décima  scptima  februarii  anni  millesimi  septingcntcsimi  vige- 
simi. 

LeOPOLDUS  CutlES  A WlHDtSCHGRAZ.  FlEL’RIAU  DE  MoRVILLE. 

El  Marques  Beretti  Lakdi.  Caüogak. 


Philippus  Dci  gratia  Rex  Castiliae  , Legionis  , Àrragoniae  , 
utriusque  Siciliae  , Iiicrosoiimae , Navartac,  Cranatae,  Toleti , 
Valentiae,  Galaciae,  Maioricae,  Ilispalis,  Sardiniae,  Cordubae, 
Corsicae,  Murciae,  Giennae,  Algarbiae,  Algezirae,  Gibraltariae, 
Canariarum  , Indiarum  orienlalium  et  occidentalium  , insula- 
rum  et  continentis  Maris  Oceani  ; Arcbidux  Austriae , Dux 
Burgundiae  , Brabauliae  et  Mediolani  , Cornes  Haspurgi  , 
Flandriae  , Tirolis  et  Barcelonae  , Dominus  Biscayae  et  Moli- 
nae  etc. 

Cum  per  Screnissimum  Principem  Ludovicum  XV  Nepotem 
nostrum  Franciae  et  Navarrac  Rcgcm,  atque  per  Screnissimum 
Principem  Georgium  Magnac  Britauniae  Regem,  propositu9 
sit  nobis  modus  perpétuant  in  Europa  tranquillitatem  stahi- 
liendi  , et  eo  inluitu  proem'andi  iirmam  Pacera  , et  sinceram 
inter  Poteutias  belligérantes  reconciliationem , atque  cum  hune 
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in  liuem  , racmorati  Serenissimi  Reges  Plcnipotcntiarum  tabulis 
instruxerint,  nempe  Frauciae  Rex  Marchioncin  ac  Marcscallum 
«le  Huxelles , et  Domiuum  Clermont  Comitem  de  Chcveruy , 
et  Magnac  Britanniae  Rex  Comités  de  Stairs  et  de  Stanhop  , 
atque  hi  Ministri  co  pervenerint  ut  Tractatum  concluserhit  , 
qucm  signarunt  Parisiis  décima  octava  iulii  millesimi  septin- 
gentesimi  dccimi  octavi , in  quo  alios  inter  articulos  speci- 
licarunt  condilioncs  Pacis  , quant  inter  Principes  qui  bcllum 
hue  usque  continuarunt , stabiliri  in  votis  fuit.  Et  cum  me- 
morati  Domini  Franriae  et  Magnae  Britanniae  Reges  , nobis 
proposueriut , liisce  adhaerere  conditionibus  , licet  hue  usque 
eas  admitterc  propter  iuslas , quas  habuimus,  rationcs,  distu- 
lerimus  ; nihilominus  desiilerantes  , ex  parte  nostra  , implere 
vota  memorataruin  Maiestatum  Serenissimorum  Franciae  ac 
Magnae  Britanniae  Regutn  , atque  elGcere  , ut  Europa  Pacis 
gaudeat  bénéficie  , quamvis  cum  detrimento  nostro  , et  dimi- 
uutione  , tant  Statuutn  , quant  iurium  , quibus  renuntiamus , 
ut  eo  perlingamus:  decrevimus  modo,  pracdictum  Tractatum 
acceptare,  signalum  Parisiis  décima  octava  iulii  millesimo  sep- 
tingentesimo  decimo  octavo , a supra  dictis  quatuor  Plenipo- 
teotiariis  Suarum  Maiestatum  Christianissimae  et  Britannicae  ; 
atque  ideo  tenore  praesentium  acceplamus  hune  praefatum 
Tractatum  , et  in  omnibus  admittimus,  quae  continet  punclis: 
et  praccipue  in  eo  , quod  spcctat  et  conccrnit  comprehensos 
octo  articulos  , et  directe  rcspicicntcs  Pacem , inter  utramque 
aulam  Mailritenscm,  et  Vienncnscm,  et  inter  Principes  utrius- 
que  Dominalionis  modo  régnantes.  lu  cuius  (idem  commisi- 
mus  expeditionem  praesentis  instrument!  manu  nostra  muniii, 
et  sigillo  nostro  secreto , atque  ab  infrascripto  Primo  Status 
Secretario  subsignati.  Datum  Madrid  vigcsiina  sexta  ianuarii 
millesimi  septingentesimi  vigesimi  , signatum  erat  Ego  Rex  , 
et  infra  losephus  de  Grimaldo. 
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Nos  infrascripli  Ministri  et  Plenipotenliarii , declaramus 
apographum  supra  inscrtum  , arclietypo  collatum  , et  de  verbo 
ad  verbum  consimile  esse.  Actum  llagae  Comiium  die  décima 
septima  februarii  anni  millesimi  septingentesimi  vigesimi. 

Lf.opoi.dus  Comes  a Wihdischcraz.  Fleuri  au  de  Morville. 

El  Marques  Beretti  Lardi.  Cadogah. 


Nos  infrascripti  Caesareae  , Christianissirnae , Catbolicac  , et 
Britannicae  Maiestatum  Ministri  et  Plenipotenliarii,  nomine  et 
auctoritate  praefatarum  Maiestatum  , ad misimus  , adiunximus 
et  aggregavimus , quemadmodum  per  praesentes  plene  et  in- 
tégré adtnittiinus  , adiungimus  , et  aggregamus  supra  mcmo- 
ratum  Sardiniae  Regem  , ut  partent  compaciscentem  in  dictiini 
accessionis  Regiae  Suac  Catholicae  Maiestatis  actum,  ad  prae- 
fatum  Londincnsem  Traciatum  , aequc  ac  si  ille  Maiestatis 
Suae  Catholicae  accessionis  actus  , a dicto  Sardiniae  Regis 
Ministro  et  Plenipotentiario  , qui  nonduni  in  eundem  iiucm 
Plenipotentiarum  tabulas  acceperat , signants  fuisset.  Ego  au- 
tem  Sardiniae  Regis  Miuister  et  Plenipoteutiarius,  vigore  Plc- 
nipoteniiarum  rite  exhibitarum  et  recognitarum  , quarumque 
apographum  ad  finem  huius  instrumenti  adiectum  est , per 
praesentes  déclara  , quod  supra  clictus  Sardiniae  Rex  Domines 
meus  , plene  ac  intégré  et  sine  reservatione  ulla  acceptât  prae- 
fatuni  accessionis  Maiestatis  Suae  Catholicae  actum  , ad  Tra- 
ciatum Londinensem  , in  omnibus  ciusdem  punctis  , atque  ad 
articulos  omnes  et  singulos  eodem  spccuntes,  quodque  prae- 
fata  Regis  Sardiniae  Maiestas  , tant  pro  Se  quatn  pro  suis 
Ilaercdibus  et  Succcssoribus  obstringilur  , spondetque  , Maie- 
stati  Suae  Caesareae,  Regiae  Maicstati  Chrisiianissiinae , Regiae 
Maiestali  Catholicae  , et  Regiae  Maiestati  Britannicae  earumque 
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Haeredibus  et  Successoribus,  iunctim  vel  sépara  tint , se  se 
observaturam,  praesliturani,  atquc  adiinpleturaut  omnes  etsingu- 
las  conditiones,  cessiones,  pactiones,  guarantias,  ac  iideiussiones, 
quibus  erga  praedictas  Maieslates  , praesenti  accessionis  actus 
Maiestatis  Suae  Catholicae  ad  ahefatum  Tractatum  Londinen- 
sein  acccptatioue  , obügatur.  Mutuo  vero  et  reciprocc  nos 
infrascripti  Caesareae , Christianissiinae , Catholicae  et  Britan- 
nicao  Maiestatum  Ministri  ac  Plenipotentiarii  , declaramus  , 
quod  dictae  Maiestatcs  , erga  Suain  Regis  Sardiniae  Maiesta- 
tem  obstringuntur  , spondenique , se  se  observaturas , praesti- 
turas  , adimpleturasque  , omnes  praememoratas  conditiones , 
iuxta  tenorem  supra  dicli  Londinensis  Tractatus  , qui  hic  de 
verbo  ad  verbunt  iusertns  quidem  censetur.  Hic  porro  adrois- 
siouis  actus  Regiae  Sardiniae  Maiestatis,  utpote  partis  contra- 
hentis,  ad  instrumentum  accessionis,  Maiestatis  Suae  Catholicae 
die  décima  septima  februarii  huiuscc  amji  signatutn , ab  omnibus 
Partibus  compaciscentibus  ratihabebitur  et  ratilîcalionum  ta- 
bulae  , débita  forma  confectae  intra  spatium  duorum  rnensmm, 
aut  citius  si  ficri  poleril,  Hagac  Comitum  invicetn  extradentur 
et  conimutabiiiitur.  In  quorum  fidcm  , Nos  Caesareae  , Chri- 
stiauissimae  , Catholicae  , Britannicae  , et  Regis  Sardiniae  Ma- 
iestatum Ministri  et  Plcnipoteniiarii  , praesentes  manibus  nos- 
tris  , subscripsimus  , sigUlisquc  nostris  comnmnivimus.  Actum 
llagae  Comitum  die  décima  octava  mardi  anni  millesimi  sep- 
tingentesimi  vigesimi. 

Lropot  ncs  Comes  a \V  ikdischgratz.  Fleuriau  de  Moaville. 

Kl  Marques  Beretti  Landi.  Cadogae. 

J.  B.  Despise. 

Ratifié  par  le  Roi  de  Sardaigne  le  16  avril,  et  par  le  Roi- 
d'Espagne  le  8 juillet  i " ao. 
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Inseritur  in  hoc  ardculo  scparato  de  vcrbo  ad  vcrbum 
conditio  in  Tractatu  Londinensi  sancita  , quod  idem  revcrsio- 
nis  ius  Régi  Cadiolico  adiudicatum  per  ccssionem  Regni  Sici- 
liae  transit  pro  Regno  Sardiniae  in  favorcm  Regis  Calholici. 

Verba  memorati  Traciatus  sunl  : » Salva  tamen  uti  supra 
» dieti  Regni  Sardiniae  ad  Coronam  Hispaniae  reversione  , 
» quando  Regem  Siciliae  abscjue  posteris  masculis , et  totam 
» Domiun  Sabaudicam  Successoribtis  masculis  destitui  contin- 
» gerut.  Caeterum  ad  eum  plane  moduni , quo  dicta  reversio 
» per  Traciatus  Traiectenses  , et  per  actum  cessionis  conse- 
» quenter  a Regc  Hispaniae  factae  pro  Siciliae  Regno  pacta  , 
» et  ordinale  fuit  ». 

Ego  intérim  iufrascriplus  Maicstatis  Suae  Catholicae  Minister 
Plenipotentiarius  coram  Minislris  Plcnipotcntiariis  omnium  Par- 
tium  contrahcutium  declaro  , mihi  omncm  ademptam  fuisse 
facultatem  signandi  absque  hoc  articulo  scparato,  quem  tamen 
articulum  separalum  nuUum  aliud  ius  tribuere  posse  Régi 
Catholico  Domino  meo , quant  quod  contiuetur  in  articulo 
secundo  praefati  Traciatus  Londinensis  , cui  titulus  conditio- 
nnai Trac  talus  concludendi  inter  Suam  Maiestalem  Cacsaream, 
et  Regem  Siciliae.  Dalum  Londini  secunda  augusti  millesimi 
septingentesimi  decimi  octavi. 

Tali  stante  dcclaratione  Ego  infrascriptus  Regis  Sardiniae 
Minister  Plenipotentiarius  hune  articulum  separatum  nomme 
dieti  Regis  Sardiniae  Domini  mei  signo.  Actum  Ilagae  Comi- 
tum  die  décima  octava  mardi  anui  millesimi  septingentesimi 
vigesimi. 


El  Marques  Beretti  Lakdi. 


J.  B.  Despike. 
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xcvm. 


/jao  , a avril. 

HAYE 

Traité  de  suspension  d’armes  par  mer  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  l’ Empereur,  la  France,  l’Espagne,  et  l’ Angleterre. 

Archives  de  Cour,  Traités  , paquet  xix,  n.  7.  — 

Dvmo.vt , Suppléai.,  loin,  u,  part,  a,  p.  1 jG. 


Cum  Sua  Maiestas  Catliolica  Tractatum  Londini  a augusti 
1718  signa tuin  per  oinnia  pure  ac  simpliciter,  et  absque  ulla 
reservatione  vel  restrictione  accepta  vent , et  Ministri  Plenipo- 
tentiarii  Britannicac  , Catholicae  et  Chrislianissimae  Maiesta- 
tum  , vi  mandatorurn  ipsis  itnpertiiorum  39  februarii , armi- 
stitium  per  mare  signaverint  , quod  armislitium  Minister  ple- 
nipotcntiarius  Maiestaiis  Suac  Caesareae  , deficieutibus  ad  id 
plenipotentiarum  tabulis,  una  cum  illis  non  subscripsit,  ideo- 
que  supradicti  Ministri  scripto  declaraverint , se  se  cum  no- 
minato  Gacsarco  Ministro  eiusmodi  armislitium  per  mare  abs- 
que mora  , quamprimum  ipse  taie  mandalum  rcceperit  , pa- 
riter  subscripturos  esse.  Quandoquidem  autem  lias  plenipotcn- 
tiarum  tabulas  Dominus  Cornes  a Windischgraz  modo  obti- 
nuit , et  Dominus  Marcbio  de  Beretti  Landi  pari  mandato 
muuitus , et  de  iutcntionc  Regis  sui  salis  instructus  est , uti 
et  pariter  Minister  plcnipotculiarius  Suae  Maiestaiis  Regis  Sar- 
diniae  interea  plenipotentiarum  tabulas  ad  signandum  armisü- 
tium  per  mare  accepit. 

Nos  infrascripti  Suac  Caesareae  , Britannicac  , Catholicae , 
Christianissimae  et  Regis  Sardiniae  Maiestaltim  Ministri  pleni- 
potentiarii  conclusimus,  prout  hisce  concludimus,  armislitium 
per  marc  inter  altefatas  Maicstates,  et  nominatim,  quod  con- 
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remit  Portus  Suae  Maiestatis  Caesareae , tam  in  Adriatico 
(qui  coinmuuitcr  litoralia  Austriaca  vocantur)  quam  in  Médi- 
terranée) et  Occano  : quae  ntox  dicta  suspensio  armorum  , 
qnam  primum  ficri  poterit , in  iis  locis , ubi  id  e re  esse  iu- 
dicabitur  , publicanda  erit,  atque  subditorum  vicissim  navi- 
gationcs  et  cotnmercia  absque  omni  interruptione  vel  molestia 
eundem  in  modum , quo  ante  belli  buius  milium  exerceban- 
tur  , penitus  restituentur  ; ad  evitandam  autem  omnein  con- 
trovertendi  aut  contendendi  rationem  , quac  ob  restitutionem 
naviuin,  mercium,  et  reliquorutn  bonorum  niobiliutn,  ab  una 
parte  alteri , post  signalant  iam  banc  Conventionem  , abrepto- 
run},  fursitan  exoriri  valeret.  Nos  infrascripti  allcfatarum  Sua- 
nt in  Maiestatum  Ministri  plenipotentiarii  declaramus  , omîtes 
naves , inertes  , et  rcliqua  bona  mobilia  , qnae  una  pars  al- 
teri auferre  posset , in  Mari  Britannico  , Baltico  et  Boreali  , 
post  duodccim  dierum  terminnin,  qui  a die  signatae  praesen- 
tis  Convcntionis  currere  incipiet  -y  post  sex  septintanas  vero  a 
Mari  Britannico  , Baltico  et  Boreali , usque  ad  Promontorium 
Sancti  Vincentiij  post  decem  hebdotnadum  spatium  inter  dic- 
tum  Promontorium  et  Lineam  aequinoctialcm  , vulgo  aeqrua- 
torem , tam  in  mari  Oceano,  quam  in  Mediterraneo  et  Adria- 
tico , finaliter  démuni  post  sex  menses  in  qualicumque  mari 
ultra  dictant  Lineam  aequinoctialem  , absque  ulla  exccptione, 
▼el  ulteriori  distinctione  temporum  , locorumque  , ab  una  et 
altéra  parte  reslituenda  esse  , eo  semper  sensu  , quod  recen- 
sai modo  termini  a data  huius  Convcntionis  tantummodo  in- 
ter Suam  Maiestatem  Caesaream  et  Suam  Maiestatem  Catboli- 
cam  , atque  inter  Maiestatem  Caiholicam  et  Rcgem  Sardiniae 
initium  sumere  debeant , ex  co  quod  conclusion  inter  Suam 
Maiestatem  Britannicam  , Catliolicam  et  Christianissimam  ar- 
mistitium  a die  ag  februarii  , utpote  die  subscriplionis  , iam 
inceperil. 
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Quandoquidem  vero  Sua  Maiestas  Caesarea  supremo  exer- 
cilus  sui  Ln  Sicilia  Praefecto  Coin  il  i a Mcrcy  ad  tractandam 
cuin  Marchione  de  Lcede,  Suae  Maiestatis  Catholicae  ibidem 
belli  Duce , armorum  suspcnsioncin  , uii  et  ad  transigendum 
super  omnimoda  Regnorum  Siciliae  et  Sardiuiae  evacuatione 
facultatetn  coucessii , et  Sua  Maiestas  Britannica  panier  Clas- 
sis  suac  Praefecto  Equili  de  Byngh  mandavit  ut  cum  Suae 
Maiestatis  Catholicae  Ministris , militum  Pracsidibus , cl  rci 
mariiimac  Pracfeclis,  suspensionem  armorum  concludat  , ex- 
presse declaramus,  quod  praesens  conventio  omnino  nihil  po- 
terit  mutare  , diminuere  aul  derogarc  illis  conditionibus  et 
articulis  , cuiuscumque  ualurae  sint  , quos  dictus  Cornes  a 
Mcrcy  , aut  noininatus  Equcs  de  Byngh  per  aliquam  forsan 
conventioncm  cum  Marchione  de  Leede  , Ministris  , militum 
Praesidibus  , et  rei  mariiimac  Pracfeclis  Maiestatis  Suae  Ca- 
tholicae concluseriut , quae  dicta  Conventio  Comitis  a Mercy 
aut  dicti  Equitis  de  Byngh  per  totum  in  suo  vigore  ex  iute- 
gro  conservabitur.  In  quorum  fidem  nos  Cacsareac,  Britanui- 
cae , Catholicae  , Chrislianissimae  et  llcgis  Sardiniac  Maiesta- 
tum  Ministri  plenipolenliarii  vigore  mandatorum  hinc  inde 
exhibitorum  , praesentem  Conventioncm  manibus  nostris  sub- 
scripsinrus  , sigillisquc  nostris  conununivimus  , promittentes  , 
quod  raiificaiiouuin  tabulae  altefatarum  Maiestatum  débita 
forma  confectae  intra  spatium  duorum  mensium,  aut  citius  si 
fieri  poteril , commutabuntur.  Actum  Ilagae  Comitum  die  se- 
cunda  aprilis  anni  millesimi  septingentesimi  vigesimi. 

Leopolocs  Comes  a Wisdischgiiag.  Ia.  Davrolle. 

El  Marques  Beretti  L.ikdi.  Fleuri  au  de  Morville. 

I.  B.  Despixe. 
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1730,  i3  juillet. 

GÈNES 

Convention  entre  le  Baron  de  Schoulemberg , Commissaire  du 
Roi , et  le  Prince  eTOttaiano,  pour  la  rémission  du  Royaume 
de  Sardaigne  à S.  M. 


Archives  «le  Cour , Traités,  paquet  ux,  11.  10. 
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Essendo  stato  da  Sua  Maestà  Impériale  deputato  Sua  Ec- 
cellenza  Don  Giuseppe  De  Médius  di  Toscan  a , Principe  di 
Ottaiano , de’ Grandi  di  Spagna  , Duca  di  Sarno  , Siguore-di 
Cainpo  Venusto  , Capitano  d'uua  delle  Compagnie  d’huomiui 
d’armi  délia  Sua  Maestà  Impériale  nel  Regno  di  Napoli  etc., 
per  riccvere  da’  Spagnuoli  il  Regno  di  Sardegna  e sue  dipen- 
denze , per  indi  riinelterlo  a Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna 
per  mezzo  di  quel  Ministro  che  venisse  dalla  raedesima  a tal 
efletto  autorizzato , in  eseeuzione  del  Trattato  délia  Quadru- 
plice  Allcauza  firmato  in  Londra  il  a agosto  1718,  con  fa- 
col  là  di  fare  tutto  ciô  cite  fosse  in  lai  occasione  riputato  op- 
porluno , corne  risulta  dal  pieu  potere  qui  sotto  tenorizzato  , 
che  perciô  gli  è stato  da  Sua  Maestà  conceduio;  ed  essendosi 
stimato  conveniente , die  prima  di  ridursi  in  atto  la  sovrac- 
cennata  rcinissionc,  si  regola&sero  alcuui  punti,  è perciô  stato 
spedito  da  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  Sua  Eccellenza  il 
Signor  Barone  Federico  Levino  di  Schoulembourg  , Generale 
d’ artiglieria  nelle  sue  Annale , Governatore  délia  sua  Ciltà  e 
Proviucia  d’Alba , e Colonucllo  d’uno  de’  suoi  Reggimenli  di 
fauteria,  per  conferire  e convenire  coll’Eccellenza  suddetta  del 
Signor  Principe  di  Ottaiano  sovra  di  essi  , corne  parimenti 

Sa 
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risulta  dal  pieu  potcre  accordatogli  da  Sua  IVlaestà  il  Re  di 
Sardegna  qui  soito  similmentc  tenorizzato;  onde  dopo  alcune 
conferenze  tra  essi  seguite  sovra  li  punii  predetti,  si  sono  ri- 
dolti  nella  présente  convenzione. 

L 

Che  nulla  s’innovi  rispetto  aile  compre  de’villaggi,  luoghi, 
lerreni  od  altro  alienati  in  perpetuilA  dal  Real  Patrimonio  di 
Sardegna  in  tempo  di  Sua  MaestA  Cesarea  , affine  di  preve- 
nire  le  difese  del  Regno,  salvo  perô  il  dirilto  alla  MaestA  det 
Re  di  Sardegna  di  redimere  ii  predetti  villaggi , luoghi , ter- 
reni , od  altro , mediante  la  restituzione  del  prezzo  che  con- 
stasse  csserc  stato  per  essi  realmente  ed  efiettivamente  pagato. 

IL 

Che  essendo  stati  contratti  divers!  débit!  dal  Real  Patrimo- 
nio  per  difesa  del  Regno  di  Sardegna  , quando  fu  attaccato 
dagli  Spagnuoli  l’anno  1717  , essendo  questo  peso  intrinseco 
del  Regno  , Sua  MaestA  il  Re  di  Sardegna  voglia  ben  con- 
sentire  , corne  per  la  présente  consente , di  far  pagare  ripar- 
titamente  ne’  tempi  piii  convenevoli  li  debiti  suddetti , che 
saranno  sufficientemente  giustificati,  per  essere  stato  il  danarô 
consumato  in  difesa  del  Regno  medesimo  , con  dichiarazione 
perô  y che  ciô  non  si  estenda  ai  debiti , che  possono  essere 
stati  contratti  prima  del  tempo  suddetto  , o per  altra  occa- 
sione. 

Quali  articoli  corne  sovra  convenuti  , che  dovranno  avéré 
forza  e vigore  corne  se  fossero  dai  loro  rispettivi  Sovrani  ra- 
tdicati,  hanno  dette  Ecceilenze  li  Signori  Principe  d’Ottaiano 
e Baronc  di  Schoulembourg,  a nome  di  Sua  MaestA  Impériale 
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c di  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  rispettivamente  sottoscrittu 
ed  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Genova  li  i3  luglio  1720. 

Il  Principe  di  Ottaiako. 

Barone  di  Schoulembourg. 

Ratifié  par  f Empereur  le  10  octobre  1720. 

C. 

1730  , 4 août. 

CAGLURl 

Acte  Je  restitution  du  Royaume  de  Sardaigne  faite  par  le  Roi 
(ï Espagne  à Sa  Majesté  Impériale. 

Archives  de  Cour,  Traites  , paquet  ux  , u.  1 1, 

Eu  exécution  du  Traité  fait  en  Sicile  pour  l’évacuation  du 
Royaume  de  Sardaigne  le  1 8 mai  proche  passé  entre  Messieurs 
le  Comte  de  Mercy,  Amiral  Bing  et  Marquis  de  Léede,  et  de 
l'article  2 du  dit  Traité , par  le  quel  il  est  convenu  que  les 
troupes  Espagnoles  évacueront  le  Royaume  de  Sardaigne  aus- 
sitôt que  les  troupes  Allemandes  ou  autres  qui  seront  desti- 
nées pour  prendre  possession  y seront  arrivées , et  qu’on  re- 
mettra toutes  les  places  fortes  avec  l’artillerie  et  munitions  de 
guerre  qu’on  y a trouvées  quand  les  troupes  d'Espagne  l’ont 
occupé  ; nous  soussigné  Capitaine  Général  du  présent  Royau- 
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nie  de  Sardaigne  remettons  aujourd’hui  3 du  courant  à Son 
Excellence  Monsieur  le  Prince  d’Ottaians  de  Medicis  , Com- 
missaire plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale , la  ville  et 
château  de  Cagliari , capitale  du  Royaume  de  la  Sardaigne  , 
avec  toutes  les  autres  villes,  places,  villages,  châteaux  et  for- 
teresses , et  généralement  tout  le  Royaume;  à quel  effet  on  a 
déjà  livré  au  dit  Monsieur  le  Prince  les  ordres  pour  l’éva- 
cuation des  deux  places  d’Alguer  et  de  Castel-Aragones. 

Et  attendu  qu'on  a transporté  en  Espagne  la  plus  grande 
partie  des  canons  de  bronze  ou  de  fer  , et  des  mortiers  qui 
étaient  dans  le  Royaume  , comme  il  est  plus  amplement  spé- 
cifié dans  l’état  que  l’on  signera  de  part  et  autre,  on  a con- 
venu, qu’il  restera  pour  étage  le  Vicomte  Del  Porto,  Maré- 
chal de  camp , jusqu’à  l’entière  restitution  dans  le  présent 
Royaume  de  la  dite  artillerie,  comme  aussi  des  munitions  de 
guerre  qui  pourroient  manquer,  et  à l’égard  des  prisonniers 
tant  d’état  , que  de  guerre , de  quelque  caractère  qu’ils  puis- 
sent être  , faits  pendant  la  guerre  de  Sardaigne  , Son  Excel- 
lence Monsieur  le  Capitaine  Général  Cliacon  s’engage  de  les 
faire  mettre  en  liberté  jusqu’à  l’entière  exécution  , de  quoi 
le  dit  Monsieur  le  Vicomte  Del  Porto  restera  pareillement  en 
étage. 

Il  restera  aussi  en  étage  D.  Joseph  Chicharetta  , Commis- 
saire de  guerre  pour  la  restitution  des  munitions  de  bouche, 
qui  ont  été  trouvées  dans  les  places  quand  les  Espgnols  ont 
occupé  le  Royaume  , comme  aussi  pour  examiner  les  dettes , 
et  vérifier  celles  que  pourroient  avoir  contracté  les  Of- 
ficiers des  troupes  d’Espagne,  comme  aussi  celles  qu’il  pour- 
roit  y avoir  pour  le  compte  de  leur  Souverain  , les  quelles 
se  trouvant  justes  , et  vérifiées  , seront  payées  , le  tout  en 
conformité  de  l’article  20  du  Traité  d’évacuation  susnommé. 
A l'égard  des  malades  des  troupes  d’Espagne  qui  pourroient 
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rester  dans  le  Royaume,  on  exécutera  l’article  3 du  dit  Trai- 
té , comme  aussi  l’article  au  cas  qu’on  ne  put  pas  em- 
barquer pour  l’Espagne  toutes  les  troupes  à la  fois,  Monsieur 
le  Prince  d’Oltaians  promettant  de  donner  les  ordres  à cet 
efl’et.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et  cacheté  la  présente 
à Cagliari  ce  jourdhui  4 août  1720. 


Le  Prince  d’Ottaians. 

D.  IJomals  Chacun  r Orellana. 


CI. 

1730 , 8 août. 

CAGLLVRI 

Acte  de  rémission  du  Royaume  de  Sardaigne  à S.  M.  le  Roi 
Victor  Amè  II  par  le  Prince  Ollaiano  au  nom  de  S • M. 
l’ Empereur. 

Arc hives de  Cour, Traites, paquet i.  — Dumost,  Suppl.,  ton». vu,  part,  i,  p.iS;.— 
Ma.iso  , Storia  di  Sardegna,  vol.  iv,  p.  89 , ut  noti*. 


Nos  D.  Ioseph  de  Medicis  de  Hetruria  , Princeps  de  Otta- 
iano , ex  Proceribus  Ilispaniarum  , Dux  de  Sarno  , Campi 
Venusti  Dominus  , et  in  Regno  Neapolitano  unius  miliiiarum 
cohortis  Ductor  , et  in  hac  parte  Coinmissarius  , et  Plenipo- 
tentiarius  a Sua  Maiestate  Caesarea  et  Catholica  specialiter  de- 
putatus,  tenore  praesentium  notum  facimus.  Cum  in  Tractatu 
pacificationis  inter  Sacram  Caesaream  Catholicam  Maiestatem, 
ncc  non  inter  Christianissimum  et  Magnae  Britanniae  Reges , 
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die  secunda  augusti  1718  Londini  inito,  inter  cetera  conven- 
turn  fuerit , ut  quaitdo  Hispaniarum  Iudiarumquc  Rex  Philip- 
pus  V , Sardiniaeque  Rex  dicto  Tractatui  intra  tempus  statu- 
tuui  accédèrent , Reguam  Sardiniae  Suae  Maiestati  Caesareae 
Calholicae  a Rege  Hispauiarum  Philippo  V restitui,  id  ipsum 
Regnum  vero  cum  ab  eo  dependentibus  a Sua  Maiestate  Cae- 
sarea  modo  dicto  Sardiniae  Régi  pro  se  , suisque  Heredibus 
et  Successoribus  masculis  in  dicto  Tractalu  Domina  tis  illico 
cedi  , tradi , ac  in  eius  supremum  Regium  dominium  trans- 
ferri  debeat.  Porro  uterque  modo  praefatus  Rex  dicto  pacifi- 
cationis  Tractatui  Londinensi  subinde  intra  praeûxum  , et  re- 
spective de  communi  conlrahentium  consensu  prorogatum  ter- 
minutn  accesserit  : quod  nos  nomine  ac  vice  Suae  Maiestatis 
Caesareae  Calholicae  vigore  specialis  mandati , commissionis  , 
ac  plenipotentiae  a Sua  Maiestate  nobis  clemenlissime  conces- 
sae  , cuius  ténor  in  fine  praesenlis  Actus  legitur , praefatum' 
Regnum  et  Insulam  Sardiniae  una  cum  suis  annexis,  connexis 
et  dependentibus,  et  eo  pertinemibus , Sacrae  Maiestati  Regis 
Sardigiae  , Cypri,  Hierusaletn  etc-  „ Ducis  Sabaudiae  et  Mon- 
tisferrati  etc. , et  Pedemoutium  Principis  etc.  , in  vim  et  exe- 
cutionem  dicti  Tractatus  Londinensis  pro  se  , suisque  Here- 
dibus et  Successoribus  masculis  ad  manus  Domini  Ludovici 
Desportes,  Domini  de  Coinssin,  unius  suarum  Legionutn  Tri- 
buni , Locum  tenentis  Maresclialli  in  suis  exercitibus  , et  sui 
Regii  Conimissarii  hic  praeseuds  et  acceptantis  pro  Sua  Sacra 
Regia  Maiestate  Regis  Sardiniae , et  suis  Heredibus  et  Suo 
cessoribus  praedictis  ad  acceptandum  hocce  Regnum  pleua  po- 
testate  muniti  , prout  ex  tenore  eius  mandati  pariter  in  line 
buius  Actus  appositi  constat , per  hune  solemnem  Actum  in 
perpeiuum  , cum  pleno , supremo  et  absoluto  dominio  , et 
oroni  iure  Regio  , cedimus  , tradimus , et  abdicative  transfc- 
rimus , déclarantes  propterea  absolutos,  prout  vigore  praeseu- 


Digitized  by  Google 


4i5 

tis  Actus  absolvim us  omnes  Regni  Ordines  a quocumque  fi- 
delitatis  et  subiectionis  iuramento  Suae  Maiesiaii  Caesareae 
praestito , cum  assertione  per  dlctum  Uominum  Ludovicum 
Desportes  Domine  Suae  Maiestatis  Regis  Sardiniae  facta  , 
quod  idem  Rex  Sardiniae  libenti  animo  confirmabit  et  obser- 
vabit , prout  vigore  praesentis  confirmât  leges  , privilégia  et 
statuta  Regni  praedicti  eodem  modo  et  forma,  quibus  obser- 
vabantur  et  reperiebantur  in  usu  tempore  dominationis  Suae 
Maiestatis  Caesareae  ; hicceque  cessionis , tradilionis  ac  trans- 
lationis  , prout  et  acceptation»  Actus  intra  spatium  duorum 
mensium  , aut  citius  si  fieri  poterit , a Sua  Maiestate  Caesa- 
rea  Catholica,  Suaque  Maiestate  Regia  Sardiniae  ratihabebitur, 
et  ratihabitionis  instrumenta  mutuo  extradentur.  Datum  Caitari 
die  octava  mensis  augusti,  anno  Domini  millesimo  septingen- 
tesimo  vigesimo  , praesentibus  Dominis  Archiepiscopo  Callari- 
tanensi  Bernardo  de  Carinena,  et  Pensa,  Marcbione  de  Albis, 
et  Efisio  Esquirro  , respective  primis  voctbus  Brachiorum  Ec- 
clesiastici,  Militaris  et  Realis. 

• ' ••  ..  :• , v ' ■'  ••  ••  J., 

Il  Principe  di  Ottaiako  Plenipotcnziario  e Commissario  di 
S.  M.  Cattolica. 

Déportés  Commissaire  Plénipotentiaire. 

: b-jl  : r:  '.Y-tr 

Ratifié  par  le  Roi  Victor  Amé  le  a4  00111  > et  Par  f Empe- 
reur le  10  octobre  i8îo. 
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lyaa , août. 

' VERSAILLES 

Garanties  signées  par  les  Plénipotentiaires  de  France  et 
d’ Angleterre  en  faveur  du  Roi  Victor  Amé  pour  le  Royaume 
de  Sardaigne  , et  pour  les  autres  pays  du  Milanais. 


Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xx,  u.  3. 


Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  fait  représenter  à Leurs  Majestés 
Très-Chrétienne  , et  Britannique,  qu’encore  que  le  Royaume 
de  Sardaigne  qui  lui  a été  cédé  par  les  Traités  de  Londres 

du  — 1718  en  échange  du  Royaume  de  Sicile  , et 
a a juillet 

les  cessions  qui  lui  ont  été  faites  dans  le  Milanais , fassent 
partie  des  Etats  qui  ont  ci-devaut  appartenu  à la  Couronne 
d’Espagne,  et  aux  quels  Sa  Majesté  Catholique  a renoncé  en 
même  temps  que  l’Etnpereur  a de  sa  part  renoncé  à tous  ses 
droits,  et  prétentions  sur  la  Couronne  d’Espagne,  néantmoins 
l’acte  de  garenlic  des  dites  renonciations  que  Leurs  dites  Ma- 
jestés Très-Chrétienne , et  Britannique  ont  fait  délivrer  aux 
Ministres  de  l’Empereur  , et  du  Roi  d’Espagne  à Londre  le 

8 ....  . . 

— novembre  nu  , et  dont  Elles  ont  fourni  leurs  lettres  de 

*9 

ratification  chacune  de  leur  paît , ne  faisant  aucune  mention 
de  la  cession  faite  au  Roi  de  Sardaigne  du  dit  Royaume  de 
Sardaigne  , et  de  la  portion  du  Milanais  qui  lui  a aussi  été 
cédée , il  désirerait  être  compris  sous  les  mêmes  garanties , et 
Leurs  dites  Majestés  Très-Chrétienne , et  Britannique  , ne 
voulant  rien  oublier  pour  confirmer  les  dispositions  faites  par 
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les  susdits  Traités  de  Londres  , instruites  d’ailleurs  des  inten- 
tions de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Catholique,  qui  les  por- 
tent à concourrir  à la  même  fin  , et  voulant  donner  au  Roi 
de  Sardaigne  de  nouvelles  marques  de  leur  affection , déclarent 
que  la  cession  du  Royaume  de  Sardaigne  , et  celle  de  la  por- 
tion du  Milanais  , qui  a été  cédé  au  Roi  de  Sardaigne  , sont 
expressément  comprises  dans  les  cessions  faites  par  le  Roi 
d’Espagne  par  sa  renonciation  aux  Royaumes , et  États  qui 
ont  ci-devant  appartenu  à sa  Couronne  ; et  en  conséquence 
promettent  , et  s’obligent  de  nouveau  comme  Elles  ont  déjà 
fait  par  les  dits  Traités  de  Londres  de  garenlir  la  disposition 
qui  a été  faite  du  dit  Royaume  de  Sardaigue  et  de  la  dite 
portion  du  Milanais  en  faveur  de  Sa  Majesté  Sarde,  et  de  la 
maintenir,  et  défendre  dans  la  possession  du  susdit  Royaume, 
et  États  contre  toute  violence , ou  trouble  qulille  , ou  ses 
Successeurs  pourraient  y souffrir  au  préjudice  des  dits  Traités 
sous  prétexte  de  nullité  , ou  de  quelque  défaut  des  susdites 
renonciations  le  présent  acte  de  garentie  sera  ratifié  , et  ap- 
prouvé par  Leurs  dites  Majestés  Très-Chrétienne  et  Britannique, 
et  les  lettres  de  ratification  en  bonne  et  due  forme,  en  seront 
délivrés  à Versailles  à l’Ambassadeur  du  Roi  de  Sardaigne 
dans  six  semaines,  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi 
Nous  soussignés  Ministres  Plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés 
Très-Chrétienne  et  Britannique,  munis  à cet  effet  de  pouvoir 
suffisant , avons  signé  le  présent  acte  double , et  y avons  fait 
apposer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Versailles  le  vingt- 
septième  août  mil  sept  cent  vingt  deux. 

Fleuri. u;  dp.  Morville.  Whilworths. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  3o  août  17*2  , et  par  le  Roi 
(Tsinnltlcrre  le  4 septembre  172». 
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17S7  t a4  mars. 

ROME 

Projet  (T accommodement  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et 

Sa  Sainteté  Benoit  XIII , sur  f immunité  et  la  jurisdiction 

Ecclésiastique  en  Piémont. 

Archives  de  Cou» , Matières  Ecclésiastiques , cat.  1 , paquet  hit  , n.  4*  — 
Ragioni  délia  Sedc  Apostolica  nellc  presenti  controverse  colla  Corte  di  Torino, 
part.  i,  Somtnario  de’  Document!,  p.  3o.  - 3a. 

Molti  e différend  sono  i capi  deil’immunità  e liberté  Ec.cle- 
siastica  , pei  quali  da  molto  tempo  in  qua  sono  nate  varie 
controversie  tra  la  Santa  Sede  Apostolica  e la  Maestà  del  Re 
di  Sardegna  , ed  essendosi  fatte  lunghe  e mature  riflessioni' 
sopra  li  medesimi , si  è riconosciuto  non  potersi  tutti  tenni- 
nare  in  un  modo,  ma  in  alcuni  esservi  bi&ogno  di  un  Brève 
Apostolico , in  altri  di  un’  Istruzione  al  Ministro  Apostolico  , 
et  in  altri  finalmente  d’una  Regia  Notificazione. 

Del  Breve  Apostolico. 

Hanno  alcuni  Vescovi  parte  délia  loro  Diocesi  negli  Stati 
del  Re  di  Sardegna  , benchè  le  loro  c.ittà  e l’altra  parte  délia 
loro  Diocesi  sia  negli  Stati  d’altro  Principe. 

I Vescovi  sono  li  seguenti  : quelli  di 
Ventimiglia  , 

Albenga  , 

Pavia  , 

Vigevano  , 

Savona  , 
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Novara , 

Tortona. 

Dalla  predeita  situazione  delle  loro  Dloccsi  è dcrivato  un 
capo  di  controvcrsia  , non  avcndo  prcteso  la  Macstà  dcl  Re 
di  Sardegna  , che  essi  non  potessero  esercitare  giurisdizione 
nella  parte  délia  Diocesi  posta  ne’  suol  Stati , ma  che  in  essa 
dovesscro  tenere  un  Vicario  Generale  , che  esercitasse  la  giu- 
risdizione, e ciô  per  non  imporre  gravante  esorbitantc  ai  suoi 
suddili  temporali , che  quasi  in  ogni  cosa  almcno  di  rilievo  , 
potevano  essere  astretti  a lasciare  il  loro  paese  per  andare  a 
litigare  nel  Tribunale  Ecclesiastico , ed  avanli  il  Yescovo  , o 
suo  Vicario  Generale  esistente  in  luogo  lontano. 

Ed  avendo  i Vescovi , od  altri  per  essi  risposto  , che  nella 
parte  délia  Diocesi  situata  negli  Stati  del  Rc  di  Sardegna 
avrebbero  tenuto  un  Vicario  Foraneo,  ma  non  mai  Generale, 
mentre  cio  sarebbe  stato  spogliarsi  délia  giurisdizione  in  quella 
parte  délia  Diocesi,  non  dandosi  appellazioni  dal  Vicario  Ge- 
nerale al  Vescovo. 

Fer  sopire  taie  differenza  , e preservare  nello  stesso  tempo 
la  giurisdizione  de’  Vescovi  , si  scriverà  a ciascnno  dei  mede- 
siiui  un  Breve,  in  cui  se  gli  iogiungerà  di  dcputare  un  Vi- 
cario Generale  in  quella  parte  délia  Diocesi  , che  hanno  ne- 
gli Stati  del  Re  di  Sardegna,  per  lutte  le  sorti  di  cause  e di 
persone  ; con  queslo  per6  che  il  Vicario  Generale  non  possa 
in  verun  modo  procedere  a verun  alto  di  çonseguenza,  e cosi 
ncmmeno  a veruna  seutenza  in  materia.  criminale,  senza  prima 
aver  partecipato  il  tutto  al  suo  Vescovo  , ed  aver  avuto  da 
esso  la  precedente  annuenza  , con  la  pena  délia  sospensione 
a Divinis  , contravenendo  , caso  che  fosse  Sacerdotc  , c délia 
sconnuiica  maggiore , caso  non  fosse  Sacerdote  ; ed  il  tutto 
ipso  facto  ; olire  le  pene  di  remozione  dall’oflizio  , ed  altre 
arbitraric  a piacere  del  Vescovo  negletto. 


Deüa  maleria  dell’  Istruzione. 
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Erano  pcrvcnute  alla  Santa  Sedc  alcunc  notizie  di  gravami 
troppo  eccessivi  contro  l’ immunità  e libertà  Ecclesiastica  , ed 
essendo  questi  stati  comunicali  al  Signor  Marchese  d'Ormea  , 
Ministro  del  Ke  di  Sardegna  appresso  la  Santità  di  Nostro 
Signorc  , questo  ha  risposto  non  avéré  alcuni  di  essi  veruna 
sussisteuza  in  fatto , ed  in  altri  ha  risposto  varie  modificazio- 
ni  j altri  capi  pure  sono  stati  individuati  , ne’  quali  la  Santa 
Sede  Apostolica  non  pnote  che  semplicemente  tollerare , e fi- 
nalmente  nei  discorsi  e nci  traiiaii  si  sono  toccati  alcuni  altri 
punti  che  riguardano  il  libero  csercizio  délia  giurisdizione  Ec- 
clesiastica,  ed  i coniini  nei  quali  dee  la  medesima  contencrsi 
per  mantenere  il  suo,  e non  prendere  quello  d’altri , e questi 
sono  i capi  che  si  inseriranno  neH’Istruzione  ai  Ministro  Apo- 
stolico  comunicabile  ai  Vescovi. 

Incoininciando  dai  supposti  eccessi  contro  l’immunità  e li- 
bertà  Ecclesiastica , che  sono  stati  ncgati  o modiiicati  dal  Si- 
guor  Marchese  d’ Ormea  , dai  fogli  e dalle  scritture  da  esso 
esibite  si  è fatta  l’annessa  fedele  eslrazione,  che  dovrà  andare 
unita  ail’  Istruzione  per  regola  del  Ministro  Ecclesiastico  e de’ 
Vescovi. 

Passando  a quelle  cose  che  la  Santa  Sedc  non  puô  che 
tollerare  , la  prima  è quella  del  possessorio  nclle  cause  Ec- 
clesiastiche  preteso  dalla  Giurisdizione  Laicale,  che  siccome  si 
riconosce  incapace  di  giudicare  nei  pelitorio  , cosi  si  crede 
competente  di  giudicare  nei  possessorio  delle  medcsime. 

Sopra  questo  punto  la  tolleranza  si  estenderà  alli  possessorii 
retinendae  et  rcintegrandae  nclla  inateria  de’  Beneiicii  e delle 
Décimé,  non  questo  perô,  cite  eccitandosi  anche  in  esse  con- 
troversia  sopra  il  pelitorio , non  possa  la  medesima  essere 
dccisa  da  altri  che  dal  Giudice  Ecclesiastico:  per  escmpio,  se 
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uno  per  lo  passato  cra  solito  pagare  quattro  tnisure  di  grano 
a titolo  di  décimé  spirituali , si  tollererà , che  sia  convenuto 
avanti  il  Giudice  laico  per  il  detto  pagamento,  ancorchè  l’Ec- 
clesiastico  contrasti  , e pretenda  che  negli  anni  passa ti  se  gli 
siauo  pagate  cinque  o sei  misure  ; corne  pure  se  taluno  Ec- 
clesiastico  rimasto  spogliato  di  qualclie  Bcneficio,  o pure  del- 
l’esazione  di  décimé,  senza  entrare  ad  esaminare  il  ius,  vuole 
soltanto  con  prove  e con  atti  meramente  di  fatto  giustificare 
d’esscre  siato  o violentemeutc  , o per  un  puro  accidente  , o 
fatto  di  guerra  , o ahro  caso  consimile  tolto  , o impedito  il 
suo  possesso,  e perciù  pretenda  d’esser  rimesso,  e continuare 
nel  medesimo  , si  tollererà  , che  l’esame  di  tal  fatto  si  possa 
fare  iunanzi  del  Giudice  laico.  Ma  quando  l'Ecclesiastico,  a ru. 
messo  il  pagamento  negli  anni  passati  a ragione  di  quattro 
misure,  dicesse  o pretendesse  di  doverne  arere  cinque  in  fu- 
turo  , e disputare  sopra  il  ius  d’csigerne  tante  in  avvenire , 
non  potrà  tal  pretensione  discuterai  avanti  altro  Giudice,  che 
l’Ecclesiastico. 

La  seconda  cosa  , sopra  di  cui  la  Santa  Sede  Aposiolic.a 
non  puote  che  tollerarc,  è quella  At\\’ Exequatur  preteso  dalla 
Potestà  laicale  per  le  Bolle  e Brevi  Apostolici,  c la  tolleranza 
in  tal  proposito  si  averà  quando  Y Exequatur  si  riduca  alla 
semplice  Visera , senza  porre  alcun  scgno  , o fare  alcun  De- 
creto  in  online  aU'csccuzione  delle  dette  Bolle  o Brevi. 

La  terza  cosa  è quella  del  Braccio  , che  la  Potestà  laicale 
non  ha  assolutamente  negato  di  dare  alla  Potestà  Ecclesiasti- 
ca”,  ma  bensi  con  alcune  condizioni  c moderazioni;  e per  ben 
regolare  questo  punto,  e di  sfuggire  ogni  occasione  di  nuove 
amarezze  , s’ingiungerà  ad  ogni  Vescovo  , che  prima  di  por- 
tarsi  alla  sua  Chiesa  vada  ad  usare  un  atto  di  ossequio  alla 
Persona  del  suo  Sovrano  temporale,  cd  implori  il  braccio  che 
benignamente  gli  sarà  accordalo  da  Sua  Maestà;  e perché  non 
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estante  questo  benigno  accordo  nell’atto  pratico  si  potrebbero 
incontrare  nuove  dilïicoltà  , si  regolerà  i'atto  pratico  con  la 
seguente  tolleranza. 

O si  tratta  di  Ecclesiastici,  e ciô  tauto  in  civile  che  in  cri- 
initiale  , ed  allora  basterà  che  il  Yescovo  , in  sequela  délia 
Regia  conccssione  dimandi  al  Giusdicentc  nel  luogo  il  Brac- 
cio  , quale  dovrà  immedia  ta  mente  accordarsegli , senza  néces- 
sita d’ esprimere  o il  nome  délia  persona  , o il  litolo  délia 
causa  , o la  qualità  délia  medesima. 

O si  tratta  di  laici;  essendo  molli  i casi  nei  quali  possono 
i laici  o civilraentc  , o criminaknente  essere  convenuli  avanti 
il  Giudicc  Ecclcsiastico , ed  essendo  la  materia  civile  , si  tol- 
lererà  , che  implorando  il  Vcscovo  il  Braccio  dal  Giusdicente 
nel  luogo , gl'indiclii  il  nome  ed  il  titolo  délia  causa  , e che 
procedendo  criminalmente , indichi  pure  il  nome  del  preteso 
delinquente , ed  il  titolo  del  delitto  ; ed  in  questi  casi  il 
Giusdicente  dovrà  immediatamente  acccordargli  gli  esecutori 
necessarii. 

Per  compimento  delle  ma  te  rie  che  devono  comprendersi 
nciristruzione,  non  resta  che  esprimere  alcuni  capi  del  libero 
esercizio  délia  giurisdizione  Ecclesiastica , ed  accennarc  alcuni 
confini,  dentro  i quali  la  medesima  si  contenga,  per  non  oc- 
cupare  o impedire  l’altrui  giurisdizione. 

Circa  i capi  del  libero  esercizio  délia  giurisdizione  Ecclesia- 
slica  si  dirà  neU’Istruzionc  , che  i Vescovi  devono  avéré  una 
piena  libertà  nel  visitare  la  loro  Diocesi,  e che  devono  avéré 
sopra  le  Chiese  e luoghi  pii  anche  esenti  tutta  quella  autb- 
rità  che  loro  è cOQceduta  dal  Sagro  Concilio  di  Tronto. 

E circa  i capi,  entro  i quali  dovranuo  contenersi  per  non 
invadcrc  l’altrui  diritto , essendovi  State  gran  querele  délia 
Podestà  laicale  rispetto  alla  facilità  d’ordinare,  si  dirà  nell’lstru- 
zionc,  che  osservino  la  disposizione  del  Sagro  Concilio  di  Trento, 
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che  non  vuole  ordinazione  a titolo  di  patrimonio  , chc  ncl 
caso  délia  nécessita  o utilità  délia  Chiesa  , e che  c contrario 
aile  massime  délia  Santa  Sede  l’ordinare  a titolo  d’ogni  tenue 
Cappellania  col  supplemento  del  patrimonio  senza  la  predetta 
necessità  o utilità  délia  Chiesa;  e finalmentc  nell’Istruzione  si 
dira , che  giunti  che  saranno  i Vescôvi  nelle  loro  Diocesi  , 
stabiliscano  la  quantité  di  patrimonio  délia  Sagra  Ordinazione 
in  tal  somma  , che  sia  sufliciente  al  mantenimento  dell'Ordi- 
nando,  ed  al  pagamento  dei  pesi  laicali,  non  dovendo  essere 
esenti  da  essi  che  i patrimonii  già  costituiti,  e non  quelli  da 
costituirsi , corne  dirassi  in  appresso. 

Délia  maleria  délia  Regia  Notificazione . 

Fu  pubblicato  nel  1606  un  Editto  dalla  Podestà  laicale , 
che  fu  rinnovato  nel  1G40  , ed  in  questi  fttrono  catastrati  e 
sottoposti  ad  una  perpétua  ipoteca  tutti  quanti  i 'béni  in  tal 
modo , che  non  polessero  li  medesimi  essere  esenti  dai  pa- 
gamenti  laicali , ancorchè  passassero  aile  mani  degli  Ecclesia- 
stici,  e diventassero  fondo  di  Beneficii , di  Collegiate , ed  al- 
tre  cose  simili  ; e ciô  per  non  rendero  aflatto  impotenti  i 
laici  al  pagamento  dei  detti  pesi.  Ha  preteso  la  Podestà  lai- 
cale di  mantenere  questi  Editti  , e di  astringere  a tenore  dei 
medesimi  in  futuro  al  pagamento  i béni  catastrati  ncgli  a mit 
predetti , ed  inoltre  far  pagare  chi  insino  ad  ora  non  ha 
pagato  ; essendo  questa  una  partita  di  molta  e riguardevolc 
somma  , e coerentemente  a tal  pretensione  la  medesima  Po- 
destà ha  eccitato  il  punto  di  voler  esigere  i pesi  laicali  dai 
patrimonii  sagri  tanto  costituiti  quanto  da  costituirsi. 

Non  puù  la  Santa  Sede  approvare  li  sopraddetti  Editti  del 
1606  e del  1640  , nè  tampoco  adrueitersi  per  parte  del  Re 
di  Sardegna  veruna  dipeudenza  circa  l’imposizione  dei  tributi 
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sovra  1 béni  che  dcvono  essere  afFetti  ai  medesirni,  ma  pren- 
dendo  una  strada  di  mezzo  , additare  un  temperamento , in 
cui  si  procuri  il  vantaggio  degli  Ecclesiastici , seuza  perè  ro- 
vinare  i la  ici  ; e perché  ben  si  vede,  che  il  temperamento  non 
potrà  avéré  la  sua  esecuzione  senza  una  Regia  Notificazione  , 
di  qui  nasce  la  nécessité  délia  medesima. 

Si  farà  dunque  una  Regia  Notificazione  secondo  la  minnta 
che  si  dà  in  appresso,  e nella  Notificazione  dovrà  dirsi:  Pri- 
mo , che  essendosi  Sua  Maestà  intesa  colla  Santa  Sede  Apo- 
stolica  , siano  sottoposti  a tutti  i pagamenti  i béni  che  erano 
catastrali,  e sottoposti  ai  pagamenti  nell’anno  1630:  secondo, 
che  benignamente  si  condona  tutto  l’arretrato  sino  al  giorno 
délia  Notificazione  in  tal  maniera  , che  non  possano  essere 
per  qucsto  capo  inquietati  in  verun  modo  i possessori  di  detti 
béni , e li  antecessori  de’  roedesimi , ancorchè  nè  gli  uni , nè 
gli  altri  abbiauo  pagato  sino  al  di  délia  Notificazione:  terzo  , 
chc  dei  patrirnonii  sagri  già  costituiti  , esscndosela  Sua  Mae- 
stà intesa  con  la  Sauta  Sede  Apostolica , non  si  pretende  ve- 
run pagatncnlo  ; intendendo  ciô  de’  costituiti  fino  al  giorno 
délia  pubblicazione  délia  Notificazione  , e che  sino  al  detto 
giorno  non  hanno  pagato. 

Che  è ecc. 
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Estrazione  dci  Capi  opposti  , negati , o modificati  dal  Signor 
Marchese  et  Ormea , Ministro  di  Sua  Maestei  il  Re  di  Sar- 
degna. 


Opposizioui. 

Cap.  IL 

Il  Senato  si  fa  lecito  gin- 
dicare  per  se  stesso  , e col 
mezzo  de’  suoi  Delegati  nelle 
cause  spetlanli  al  Foro  Ec- 
clesiaslico.  ; •_ 

..  ; 


S ». 

Siccome  in  quelle  , nelle 
quali  hanno  principale  inté- 
resse gli  Ecclesiastici  con  i 
leuci. 


S 4- 

Anzi  nelle  cause  criminali 
ancora  si  dice  , che  gli  Ec- 
elesiastici  vengono  carcerali , 


Risposle. 

Cap.  II. 

Il  Senato  non  giudica  nelle 
cause  speitanti  al  Foro  Eccle- 
siastico,  non  potendo  alkgar- 
sene  un  solo  esempio , anzi 
sono  pieni  i registri  di  remis- 
sioni  di  cause  ordinate  da 
esso  in  tutti  i casi,  nei  quali 
la  cognizione  s’apparteneva  al 
Uiudice  Ecclesiastico. 

S »• 

. - . . , ' ! . , • i 

U Senato  nelle  cause  ac- 
ceuuate  nel  Capo  non  cono- 
sce  in  riguardo  ail'  interesse 
degli  Ecclesiastici  , salvo  ncl 
giudizio  facciano  le  parti  di 
attore.  * 

S 4- 

Non  è vero  , che  i Ma- 
gistrat! s’intromettano  nelle 
cause  criminali  degli  Eccle- 

*4 


! 
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rilegati  , ed  esiliati. 


Cap.  HL 

Ê stalo  proibilo  alli  Procu- 
ratori  laid  di  poter  comparirc 
avanti  i Oiudid  Ecclesiastici. 

Cap.  V. 

Inoltrc  è stato  proibilo  ai 
secolari  di  c.omparire  avanti 
i Giudici  Ecclcsiastid  , an- 
cor  a per  csaminarsi  corne  te- 
stimonii. 

Cap.  VIL 

Non  si  vuol  permctlere  , 
che  le  cause  giudicale  dal 
Tribunalc  Ecclesiastico  pos- 
sano  estraersi  da  quel  domi- 
nio  , ne  pure  in  grado  d’ap- 
pellazione  interposta  al  Mc- 
tropolilano  , ed  alla  Santa 
Sede. 


siastici , e se  si  fossero  indi- 
viduaii  i casi  delle  supposie 
carcerazioni , rclcgazioni , ed 
esilii , si  sarebbero  in  prova 
di  quanlo  sopra  dati  i neces- 
sarii  schiariincnti. 

Cap.  III. 

Non  è mai  stato  denegato 
ai  Procuratori  di  comparire 
avanti  i Giudici  Ecclesiastici 
ncllc  cause  di  lor  cognizioue. 

Cap.  V. 

Non  si  è mai  impedito  , 
che  si  esaminino  i testimonii 
ncllc  cause  vertenti  avanti  le 
Curie  Ecclesiastiche. 

Cap.  VIL 

Non  si  è mai  impedito  , 
che  le  cause  giudicate  dal 
Tribunalc  Ecclesiastico  pos- 
sano  estraersi  dal  dominio  in 
grado  d’appcllazione  interpo- 
sta al  Metropolitano,  e neni- 
meno  alla  Santa  Sede  Apo- 
siolica  , salvo  che  si  c sem- 
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Cap.  VIII. 

£ perché  la  Uiocesi  di  f ~en- 
timiglia  si  estendc  nello  Slato 
di  Savoia,  non  si  permette  la 
visita  al  f-'escovo  , e gli  sono 
State  setjuestrale  le  décimé  , 
onde  non  ha  con  che  vivere. 
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pre  desiderata  di  avere  Dele- 
gati  in  partibus  per  non  gra- 
vare  i poveri  liliganti  di  tante 
spese,  e nccessitarli  a litigare 
in  paesc  tanto  iontano. 

Cap.  MIL 

Mai  è stata  nè  direttanientc 
nè  indirettamente  impedita  al 
Vescovo  di  Ventimiglia  la  vi- 
sita délia  Diocesi  in  quelle 
terre  che  sono  del  dominio 
di  Sua  Maestà.  E sebbene  si 
confessi  essere  State  trattenute 
le  rendile  , ciù  è seguito  , 
quïfido  mai  si  è potuto  otte- 
nere  , anche  con  li  mezzi  li 
più  dolci , che  tutti  si  sono 
praticati , che  dal  medesimo 
venisse  deputato  un  Vicario 
negli  Stati,  corne  è obbligato 
si  lui , che  gli  al  tri  Vescovi, 
che  hanno  parte  délia  Diocesi 
negli  Stad  di  Sua  Maestà  , e 
maggiormente  deve  farlo  quel- 
lo  di  Venüruiglia  per  rispetto 
a quci  sudditt  che  sono  stad 
vessati,  e maltrattati  da  quel- 
la  Curia  con  carcerazioni  , 
tormend  , e concussion'!  , co- 
rne è noto  anche  a questa 
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Cap.  EX. 

Âll’inconlro  s’ammettono  ap- 
pellazioni  al  Senalo  dalle  sen- 
tenze  e decreli  degli  Ordina- 
rii  , col  pretesto  che  abusino 
délia  loro  giurisdizione. 

Cap.  XL 

Vengono  con  sola  autorità 
laicale  estralli  li  rifugiati  ne  lie 
chiese  , o se  i V escovi  s'op- 
pongono  , viene  ad  essi  iiiti- 
mato  il  setjueslro  dei  béni  , e 
lo  sfratlo. 


Corte  in  modo  a non  potcrsi 
ncgare. 

Cap.  IX. 

Le  appcllazioni  dalle  sen- 
tence degli  Ordinari,  s’ammet- 
tono nei  soli  casi  che  sono 
veramente  abusivi , o pregiu- 
diziali  alli  proprii  diritti , e 
non  in  alire  circostanze. 

Cap.  XL 

Tanto  manca  che  i rifugiati 
nellc  chiese  vengano  dall’au- 
loriià  laicale  estratli,  che  anzi 
si  sono  pur  troppo  tollerati 
li  abusi , e pregiudizii , ai 
quali  è soggetto  il  Picmonte 
per  la  frequenza  dei  delitti  , 
essendo  i delinquenti  aflidati 
dalla  facilità  dei  ricovero  ne’ 
luoghi  sagri , col  favore  de’ 
quali  sono  qnasi  sempre  an- 
dati  impuuiti  i più  atroci  e 
scandalosi  reati  , corne  dalle 
memorie  che  ne  prese  il  Mar- 
chese  d’ Ormea  prima  délia 
sua  partenza  , nè  vi  è csem- 
pio  d’estrazioni  faite  d'ordine 
dei  Senato,  e quando  da’suoi 
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t 

/ Vescovi  non  mtno  che  al- 
tri  Ecclesiastici  non  possono 
partire  da  quelli  Stati  sema 
perrnissione  délia  Corte. 


S ». 

Convient  agit  stessi  Vescovi 
domandare  licenza  per  con- 
gre gare  il  Sinodo  Diocesano. 

s 

JVon  possono  Jare  stampare 
alcun  Editto  , se  prima  non 
venga  revisto  , ed  approvalo 
dal  Revisore  deputato  dal  Sé- 
nat o. 
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subalterni  è stalo  estratto  quai- 
che  rifugiato , il  Senato  , an- 
che non  richiesto  , l’ ha  fatto 
restituire  alla  Chicsa. 

Cap.  XV. 

Non  si  clà  esempio , che  al- 
cun Vescovo  , o altro  Eccle- 
siastico  sia  stato  dalla  Corte  , 
nè  da'  Magistrat!,  nè  dal  Go- 
verno  impedito  di  partirsi  da- 
gli  Stati. 

S *• 

( 

Non  si  ha  memoria , che 
alcun  Vescovo  abbia  chies  ta 
licenza  di  congregare  il  Sinodo 
Diocesano. 

S 2. 

Non  si  è mai  prcteso  di  ri- 
vedere  ed  approvare  gli  Editti 
che  danno  aile  stampe  i Ve- 
scovi  ; gli  Stampatori  perô  non 
ponno  dare  aile  stampe  alcuna 
cosa  che  non  sia  veduta  dal 
Preposto  dal  Gran  Cancclliere 
per  regola  necessaria  al  buon 
governo  praticata  in  tutti  li 
paesi. 
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Cap.  XV  L Cap.  XVI. 

Se  dagli  Ecclesiastici  vient  II  l'isco  laicale  non  ha  mai 
commesso  qualche  contrabban-  esatte  da  verun  Ecclesiaslico 
do  , pretende  il  Fisco  laicale  le  pene  dei  contrabbandi  che 
esigersi  da  cssi  le  pene.  sono  per  ahro  assai  frequemi. 

Non  si  crede  perô , che  sia 
mente  délia  Santa  Sede , che 
gli  Ecclesiastici  fraudino  in 
pregiudizio  del  pubblico  i di- 
ritti  dei  Principe 

Cap.  XVIL  Capo  XVII. 

Ed  airinconlro  non  si  vuol  Non  si  è mai  impedito  ai 
ammeltere,  che  possano  esi-  Giudici  Ecclesiastici  d’imporre 

gersi  le  multe  dalla  Curia  pene  pccuniarie  nei  casi  di 

Ecclesiastica  , con  dirsi , che  loro  giurisdizione  ; sarebbe 

i/uesla  non  ha  Jisco  nè  terri-  perù  desiderabile , che  si  ve- 

torio.  dessero  applicatc  ad  usi  pii , 

corne  prcscrivono  i sacri  Ca- 
noni. 

Cap.  XVIII.  Cap.  XVIII. 

Di  pià  il  Senato  s'intro-  Il  Senato  non  s'ingerisce 
mette  tanlo  in  cib  clie  riguar-  nell’  osservanza  delle  Feste  , 

da  l osservanza  delle  Feste  ; salvo  per  quella  maggiormente 

promuovere,  castigando  colle 
suc  pene  i contravventori  a 
questo  santo  Precetto,  perché 
sia  con  questo  rn’ezzo  più  re- 
ligiosamente  osservato. 


Cap.  XIX. 


Cap.  XIX. 


43i 


Quanto  circa  il  mode  , e 
luogo  di  fabbricare  qualchc 
nuova  Chiesa. 


Cap.  XXI. 

Il  Senato  si  è avanzato  an- 
cora  di  proibire  ai  Predicatori, 
Missionarii , e Visüatori  Re- 
golari , che  non  possano  eser- 
citare  il  loro  uffizio,  se  prima 
non  abbiano  ottenuia  la  per- 
missione  dello  stesso  Senalo. 


Il  Senato  non  s’ ingcrisce 
nelle  fabbriche  di  nuove  Chic- 
se  , cd  il  Principe  , il  quale 
dee  dargli  il  suo  territorio  , 
non  prétende  intorno  a ciô 
più  di  quello,  che  per  regola 
di  buon  governo  si  pralica 
negli  altri  paesi. 

Cap.  XXI. 

Il  Senato  non  prende  in- 
gerenza  in  questo  fatto.  È 
bensi  vero , che  il  Principe , 
prima  d’aminettere  forestieri 
ail*  esercizio  di  Predicatori  , 
Missionarii , o di  Yisitaiori 
Generali  di  Regolari , deve 
essere  informato  delle  loro 
persone  per  via  délia  Segre- 
teria  di  Stato  , dalla  quale  si 
spediscono  gli  ordini  per  ap- 
poggiarli  , ed  autorizzarli  nel 
loro  uflicio  fra  i sudditi.  E 
maggiormente  perche  un  fo- 
restiero  potrebbe  con  questo 
manto  venire  per  altri  fuii , 
o essere  giustamente  sospetto 
al  Principe. 


Digitized  by  Google 


43? 

Minuta  di  Brève  per  il  V escovo  di  Ventimiglia , e che  , rnu- 
tato  il  nome  del  f'  escovo,  pub  servirc  per  ciaschcduno  allro 
de’  Vescovi,  la  Dincesi  dei  quali  s’cstende  nel  dominio  tem- 
porale del  Ile  di  Sardegna. 

Avendoci  il  nostro  carissimo  Figlio  Vittorio  Aroedeo  Re  di 
Sardegna  fatto  rappresentarc  , avcr  voi  una  parte  délia  vosira 
Diocesi  nel  suo  dominio  temporale  , bencliè  la  vostra  Catte- 
drale  , cd  un'allra  parte  délia  Diocesi  sia  fuori  del  medesimo, 
e riuscirc  assai  gravoso  ai  suoi  sudditi  tcmporali  il  dover  ve- 
nire,  o comparirc  per  procuratorc  , o sia  nclle  matcrie  civili, 
o crirainali  avant!  di  voi  , o avant!  il  vostro  Yicario  Gene- 
rale , cite  risiede  nel  luogo  dove  voi  risiedetc  , c non  prov- 
vctlcrsi  abbastanza  al  loro  bisogno  con  la  deputazione  di  un 
Yirario  che  si  dicc  Foraneo  , accio  amministri  giustizia  ai  di 
lui  sndditi , che  sono  in  quclla  parle  délia  Diocesi  situata 
nel  suo  dominio  temporale  , abbiamo  crcduto  espediente  di 
caroinare  con  una  ccrta  Epicheia  ecclesiastica  per  istabilire  una 
perfetta  concordia  fra  l’Autorità  Ecclesiastica  e la  Podcslà  lai- 
cale  , anche  con  slontanarci  per  il  detto  fine  dalla  rigorosa 
«lisposizione  dei  Cannni  ; epperô,  salva  sempre  ed  illesa  la  vo- 
stra autorità  circa  il  visitare  ed  esercilare  ogni  alto  délia  vo- 
stra giurisdizionc  spirituale  ed  Ecclesiastica  in  quella  parte 
anche  délia  Diocesi  vosira  situata  nel  predetto  dominio  , vi 
contandiamo  il  deputarc  nella  più  volte  nominata  parte  delta 
vosira  Diocesi  un  Yicario  Generale  non  sospetto  al  Re  di  Sar- 
degna , e suoi  Successori , acciô  in  essa  a nome  vostro  , e 
con  la  giurisdizione  che  voi  dovrete  dargli  , tratti , disbrighi 
e giudichi  ogni  sorta  di  cause , tanto  nel  civile  , quanto  nel 
eriminale  , in  ordine  a quelle  persone  , sopra  le  quali  avete 
diritto  di  giudicare  ; ed  accio  con  la  deputazione  del  detto 
Yicario  Generale  non  venga  pregiudizio  alla  vosira  autorità, 
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e sembri , che  vi  siate  spogliato  délia  voslra  giurisdizione , 
vogliamo , e comandiamo , che  nella  dcputazioue  che  farete 
del  Vicario  Generale , ingiungiate  al  medesimo  di  non  procé- 
dera a vcrun  atto  di  conseguenza , e cosï  molto  meno  a ve- 
runa  sentenza  in  criminale,  senza  ch’egli  prima  vi  abbia  par- 
tecipato  il  tutto  , ed  abbia  avuta  da  voi  la  precedente  an- 
nuenza  , e cio  sotto  pena  di  scomunica  maggiore,  in  caso  che 
egli  non  sia  Sacerdote  , e di  sospensione  a divinis  , se  fosse 
Sacerdote , ed  il  tutto  da  incorrersi  ipso  facto  , oltrc  la  pena 
délia  rimozione  dalTuffizio , ed  ogni  altra  che  a voi  parera 
propria , e doverosa  , secondo  la  qualità  délia  trasgressione  , 
derogando  a ogni  cosa , che  potesse  essere  in  contrario  al 
detto  sin  ora  , o siano  le  disposizioni  dei  Concilia  Generali , 
o lus  Canonico  , o Costituzioni  Apostoliche  , o Coneilii  Pro- 
vincial! , o Diocesani , o Consuetudini  etc. 

Minuta  délia  Notifcazione. 

Avendo  noi  sempre  rivolta  la  nostra  sollecitudine  per  il 
pubblico  bene  al  vantaggio  delli  nostri  amati  popoli,  ora  che 
ci  siamo  intesi  colla  Santa  Sede  Apostolica , alla  qualc  pro- 
fessiamo  la  dovuta  venerazione  , vogliamo  darne  le  dimostra- 
zioni  nel  Regolamento  délia  Materia  de’  Tributi  , nella  quale 
intendiamo  di  mantenere  quclla  giustizia  distributiva,  che  ri- 
chiede  una  adequata  pcrcquazioue  di  essi,  e nello  stesso  tempo 
palesare  la  propensioue  , con  la  qualc  abbiamo  sempre  rimi- 
rate  e protelte  le  persone  e le  sostanze  degli  Ecdesiastici. 
Pertanto  per  il  présente  Editto,  di  nostra  certa  scicnza,  piena 
possanza,  ed  autorità  Regia,  avuto  il  parère  del  nostro  Con- 
siglio  , e secondo  la  predetla  iutelligenza  avuta  corne  sopra  con 
la  Santa  Sede  Apostolica,  ordiniamo  in  forza  di  lcgge  perpétua  : 

Primo.  Che  tutti  li  béni , li  quali  in  vigore  delle  leggi  pru- 
mulgate  erano  obbligati  nel  1620  al  pagamento  de’  tiibuti , 
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ed  afielti  all’univcrsale  catnstro  , rimangano  perpctnamenle  ol> 
hligati  e soggctti  a tutti  li  pesi  tanto  imposti  che  da  imporsi, 
ancorchè  fossero  passai!  o passassero  ail’  avvenire  in  qualun- 
que  persona,  collegio,  ed  université  Ecclesiaslica  , si  secolarc, 
che  regolare,  per  qualsivogüa  inodo  o titolo,  causa  e ragione. 

Secondo.  Condoniamo  benignamente  e ritnettiamo  ad  ognuna 
delle  suddette  persone , collegi  ed  université  Ecclesiastiche  , 
tutto  l’arretrato  , volendo  , che  per  tutto  ciô  die  non  lianno 
sino  a questo  giorno  pagato  , e dovevano  pagare  in  vigore 
delle  leggi  promulgate  dalli  nostri  Reali  Predecessori , non 
possano  in  verun  modo  esserne  ricercati  tanto  1!  possessori  , 
quanto  li  antecessori  delli  medesimi. 

Tcrzo.  Dichiariamo  inoltre  e comandiamo  , che  siano  gene- 
ralmente  soggetti  , e concorrano  a tutti  li  pagamenti , corne 
sopra  , li  béni  elle  saranno  d’ora  in  poi  assegnati  agli  Eccle- 
siasiici  a titolo  di  patrimonio  cléricale  , volendo  pure  beni- 
gnamente,  che  li  pairimonii  costituiti  sino  al  giorno  présente 
siano  esenti , fuori  che  quanto  a quel  genere  di  peso , che 
lianno  sin  ora  pagato. 

a4  marzo  1717. 

F.  A.  Arcivescovo  di  Damasco. 

Febbero  di  Roasio  Marchese  d'Onnea. 

Délia  matériel  délia  Hegia  Noliflcazione  rispetto  al  Monferraio. 

11  capo  avanti  scritto  concernent^  l’immunità  Reale  non 
potendo  applicarsi  al  Monferrato  a motivo  che  railitan  in  esso 
Ducat  o Editti  diversi  che  nel  Piemonte,  si  è quello  riparato, 
ed  esteso  nel  modo  seguenie  rispetto  al  predetto  Ducato. 

Sonovi  nel  Monferrato  quattro  tributi  , il  primo  chiamato 
ordinario , ed  imposto  fin  dall’anno  i3ao,  il  secondo  chia- 
mato tasso  délia  Cittadella  , ed  imposto  nel  1599,  e gü  altri 


Digitized  by  Google 


435 

due  chiamati  délie  caserme,  e degli  accordi  imposti  negli  a nui 
susseguenti  ; e per  pagatnento  di  tali  iribuii  sono  usciti  nei 
tetnpi  antichi  varii  Ediui , dai  quali  sono  staii  accatastrati  , 
c souomessi  ad  una  perpétua  ipotcca  tutti  quanti  i béni  in 
tal  modo  , che  non  potessero  li  mederui  essere  cseuti  dai  pa- 
gamenti  laicali , ancorcbè  passassero  in  inani  di  qualsisia  per- 
sona  , Corpo,  o Collegio  privilégiai!*  lia  preteso  la  Podcslù 
laicale  d'esigere  sempre  i detti  tributi , e mantenere  i detti 
Editti , ed  aslriugcre  a tenorc  dei  medemi  in  fuluro  al  paga- 
mento  i béni  accatastrati  negli  anni  predetti  , bcncliè  passati 
ad  Ecclesiastici , e diventati  foudi  di  Beuelizii , o Chiese  , cd 
inoltre  far  pagare  chi  sin  ad  ora  non  ha  pagato  , essendo 
questa  una  partita  di  molto  riguardevole  somma  rispetto  agli 
Ecclesiastici  , e Chiese , cbe  giusta  le  certe  nodzie  ricevute 
bauno  falto  dei  grandi  acquisü,  e pregiudicalo  molto  ai  Laici, 
e resili  impotenti  al  pagamento  ; e cocrentemcnte  a tal  pre- 
tensione  la  medesima  Podcstà  laica  ha  eccitato  il  punto  di 
voler  esigcrc  li  pesi  laicali  dai  patrimonii  sagri  tanto  costi- 
tuiü , quanto  da  cosdtnirsi. 

Non  puù  la  Santa  Sede  approvare  i predetd  Ediui  d’ acca- 
tastrazione  , nè  tanpoco  ammettersi  per  parte  dcl  Re  di  Sar- 
degna  veruua  dipendenza  circa  l’imposizione  de’  tributi  sopra 
i béni  che  devono  essere  ailetd  ai  medesimi  ; ma  prendendo 
una  strada  di  mezzo  additare  un  temperamento  in  cui  si  pro- 
curi  il  vantaggio  degli  Ecclesiastici  senza  perô  rovinare  i Laici  j 
e perche  ben  si  vede  che  il  temperamento  non  potrà  avéré 
la  sua  eseeuzione  senza  una  Regia  Notificazione , perciô  questa 
dovrà  essere  in  tutto  e per  tutto  dei  tenore  délia  minuta  qui 
avand  estesa  per  il  Piemonie.  Roma  li  ai  febbraio  1728. 

F.  A.  Cardinale  Fiai. 

Ferrero  di  Roasio  Marciiese  d’Orjie.u 
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CIV. 


1727  , 2g  mai. 

ROME 

Bref  de  S.  S.  Bènoit  XIV  qui  interprété  la  concession  du  Pape 
Nicolas  V en  faveur  de  la  Royale  Maison  de  Savoie. 

Archives  de  Cour  , Matières  Ecclésiastiques , eat.  1 , paquet  xxxrv  , n.  9.  — 
Ragioni  dclla  Sedc  Apostolica  nellc  presenti  controversic  colla  Corte  di  Toriuo  , 
part.  1 , Sommai  io  de*  Document!  , p.  x8. 


Beuedictus  Papa  XII.  Ad  perpetuam  roi  memoriam.  Dudum 
felicis  recordationis  Nicolaus  Papa  V Pracdecessor  noster , tune 
in  humanis  agentem  Ludovicum  dum  vixil  Sabaudiae  Ducetn, 
ob  eximia  eius  in  Sedcm  Apostobcam  mérita  specialis  favore 
benevolentiae  prosequi  volens , ut  omnem  ei  tolleret  suspicio- 
nis  causant , ne  ex  promotione  quorumvis  ad  quarumeumque 
Ecclesiarum  vel  Monasteriorum  infra  districtum  sui  tempo ra lis 
Dominii  existentium  regimina  , seu  provisionibus  quibuslibet 
de  quibusvis  dignitatibus  dispositioni  Apostolicae  reservatis , 
ibidem  consistentibus  quibuscumque  personis  per  ipsum  Nico- 
laum  Praedccessorem  faciendis  Statui  suo  succederet  dispen- 
dium , aut  alia  quaevis  adversitas  intestina  praefatum  Ludovi- 
cum Ducem  per  quasdam  suas  literas  certum  reddidit , cique 
promisit  quod  ipso , et  temporali  eius  Dominis  in  integritatc 
obedientiae  dictae  Sedls  Apostolicae  pcrsisicntibus  ad  quarum- 
eumque Metropolitanarum  , vel  aliarum  Catliedralium  Eccle- 
siarum  regimina  aut  dignitates  Ahatialcs,  nec  non  ad  Prioratus 
Tallueriarum,  Ripaliae,  et  Novalitii , ac  Pracposituram  Montis- 
iovis  , quae  in  conlinibus  buiusmodi  Dominii  consistunt , nc- 
minem  pracfecisset , seu  illis  de  quorumeumque  personis  non 
providisset,  nisi  habitis  prius  per  eum  inteutione , et  consensu 
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ipsius  LudovicL  Ducis  de  personis  idoneis  ad  regimina  , seu 
dignitates  Abatialcs , Prioratus  , et  Praeposituram  huiusmodi 
proinovendis , vel  de  quorum  personis  taies  provisiones  fuissent 
faciendae  , et  alias  prout  in  praedictis  Nicolai  Praedecessoris 
literis  desuper  anuo  Incarnationis  Dominicac  MCCCCLI  quarto 
idus  ianuarii  sub  plumbo  expeditis  plenius  continetur , ac 
postmodum  recolendae  memoriae  Lco  X,  Clemens  VII,  Iulius 
III,  Gregorius  XIII , et  Clemens  VIII  Romani  Pontifices  etiam 
Praedecessores  nostri  supradictas  Nicolai  Praedecessoris  literas 
sub  certis  modo  , et  forma  tune  expressis  confirmarunt , ap- 
probarunt , et  innovarunt  ; Novissime  vero  piae  recordationis 
Innocentius  Papa  XII  Praedecessor  itidem  noster  dubium  , 
quod  exortum  fuerat , an  meroorali  Nicolai  Praedecessoris  In- 
dultum , eiusque  literae  praefatae,  ubi  de  districtu  temporalis 
Dominii  dicti  Ludovici  Ducis  mentionem  faciunt,  etiam  citra- 
roontanas  ipsi  Ludovico  tune  subiectas  Ditiones  comprehen- 
derent  dirimere  cupiens  de  nonnullorum  tnne  existentium 
Sacrae  Romanae  Ecclesiac  Cardinalium  , et  Romanae  Curiae 
Praelatorum  , qui  iussu  suo  dubium  praedictum  mature  dis- 
cusserant,  consilio,  supradicti  Nicolai  Praedecessoris  indultum, 
eiusque  literas  huiusmodi  , etiam  citramontanas  eidem  Ludo- 
vico Dnci  tune  subiectas  Ditiones  comprehendcre  declaravit  , 
et  alias  prout  in  ipsius  Innocentii  in  simili  forma  Brevis  die 
tertia  iulii  MDCC  , ac  corumdcm  Leonis  , Iulii , Gregorii , et 
utriusque  Clementis  Pracdecessorum  literis  desuper  respective 
emanatis  , quarum  et  praedictarum  Nicolai  Praedecessoris  lite- 
rarum  tenores  praesentibus  pro  plenc,  et  suflicienter  expressis, 
et  de  verbo  ad  verbum  insertis  haberi  volumus,  uberius  etiam 
continetur.  Cum  autem  subinde  nonnulla  dubia  super  intelli- 
gentia,  et  interpretatione  dicti  indulti  excitata  fuerint,  aliaque 
fortassc  progressu  temporis  enasci  possent  ; Nos  ilia  secundum 
iustitiae,  et  aequitatis  régulas  e medio  tollere,  et  quameumque 
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aliorum  dubioruro  buiusinodi  occasionctn  submovere  , ac  ea 
quae  a Scde  praefata  ad  Sublimium  Priucipuni  Orthodoxae 
Fidei  Defensorum  , magnisque  in  Ecclesia  Doi  meritis  fulgen- 
lium  favorcm  émanasse  noscuntur , uedum  illaesa  conscrvare , 
aed  uberîori  ctiam,  pleniorique  interpretalione,  quantum  cuni 
Domino  possumus , adiuvare  cupicntcs  , habita  super  bis  ma- 
tura  dcliberatione  , praedicii  Nicolai  induitum  , ipsiusque  In- 
nocenta declarationem , ac  tain  eorutndem  , quam  aliorum 
Romanorum  Pontilicum  Praedecessorum  praedictorum  literas 
praefatas  , cum  omnibus  , et  singulis  in  eis  coutcntis  , et  ex- 
pressis  , auctoritatc  Apostolica  teuore  praesentium  , coniirma- 
mus  , approbamus  , et  innovamus,  illisque  inviolabilis  Apo- 
stolicae  lirraitatis  robur  adiungimus;  praeterea  ciusdem  Nicolai 
Praedecessoris  induitum  , eiusque  literas  huiusmodi  per  inde 
babeuda  , censcnda  , et  intelligenda  fore,  et  esse,  ac  si  spe- 
cialiter  , et  expresse  in  cis  de  iure  nominandi  ad  Ecclesias  , 
Dignitates  , Prioratus , et  Pracposiluram  praefatas  mentio  fa- 
cta fuissel  , eorumque  vigorc  Ckarissimo  in  Christo  Filio 
Nostro  Victorio  Ainedco  Sardiuiae  Régi  lllustri , ac  moderno 
Sabaudiac  Duci  , illiusque  in  eiusmodi  Ducatu  Successori- 
bus,  ipsis,  et  temporali  Dominio  praedicto  in  integritate  obe- 
dientiae  eiusdetn  Sedis  , sicut  praemittitur  , persLstentibus 
ius  nominandi  Nobis  , ac  Romauo  Pontiiici  pro  tetnpore  exi- 
steuti  personas  idoneas  ad  Cathédrales  , et  Metropolitanas  Ec- 
clesias, ac  dignitates  Abatiales  in  praedicto  temporali  Dominio, 
quod  idem  Victorius  Amedeus  Rex  , ac  modernus  Dux  de 
praesenti  possidet  , consistentes  , atque  Prioratus  , et  Praepo- 
situram  praefatas  in  perpetuuni  compctere,  et  ad  illos  spectare, 
et  pertiuere  eadem  auctoritatc  tenorc  praesentium  decernimus, 
et  deelaratnus , excipientcs  tantum  ab  bac  nostra  dispositiotie , 
seu  declaratione  Cathédrales  Ecclesias  Casalcusem  , Aquensein , 
et  Alexandt'inam  Provinciae  Mcdiolaucusis , in  quarum  ta- 
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mon  provisionibns  praxim  , et  stylum  bactenus  in  eis  obser- 
vai! solitum  , imposterum  etiam  servari , et  retineri  volnmus, 
et  mandamus.  Decernentcs  ipsas  praesentes  literas  semper  fir- 
mas,  validas,  et  efficaces  existera,  et  fore,  suosque  plenarios, 
et  integros  eficctus  sorliri  , et  oblincre , ac  illis  , ad  quos 
spectat  , et  pro  tetnpore  quandocumque  spectabit,  in  omnibus, 
et  per  omnia  plenissime  suffragari , et  ab  eis  respective  invio- 
labiliter  observari  debere:  quascumque  vero  provisiones , et 
alias  dispositiones  de  Ecclesiis , dignitatibus  Abatialibus , Prio- 
ratibus,  et  Praepositura  praefatis  sub  praesenti  dispositione , 
et  declaratione  comprehensis , nnne , et  pro  tempore  quando- 
cumque , et  quomodocumque  , ac  ex  quibusvis  personis  va- 
cautibns  , aliter  quam  ad  ipsius  Victorii'  Amedei  Regis  , eius- 
que  Successorum  Sabaudiae  Ducum  nominationem  pro  tempore 
quoraodolibet  faciendas , et  inde  sec  ma  , nulla  , et  invalida 
fore  , et  esse  ; sicque  , et  non  aliter  in  praemissis  per  quos- 
curaque  Iudices  ordinarios , et  Delegatos,  etiam  causarum  Pa- 
latii  Apostolici  Auditores,  ac  eiusdem  Sacrae  Romanae  Ecciesiae 
Cardinales,  etiam  de  Latere  Legatos,  et  dictae  Scdis  Nuncios, 
sublata  eis  , et  eorura  cnilifoet  quavis  aliter  iudlcandi  , et 
interpreundi  facultate , et  auctorilate , iudicari , et  definiri 
debere , ac  irritum , et  inane , si  secus  super  his  a quoquam 
quavis  auctorilate,  scienter,  vcl  ignoranter  contigeril  attentari. 
Non  obstantibus  praemissis,  ac  constitutionibus  , et  ordinatio- 
nibus  Apostolicis  , nec  non  omnibus  , et  singulis  illis  , quae 
in  supradictis  Nicolai,  Innocent»,  aliorumque  Praedccessorunt 
praefatorum  literis  respective  concessa  sunt  non  obstare,  cae- 
terisque  contrariis  quibuscumque.  Dalum  Romae  apud  Sanctum 
Pctrum  sub  annulo  Piscatoris  die  XXIX  maii  MDCCXXVII , 
Pontificatus  nostri  anno  tertio. 

Pro  D.  Cardinali  Oliverio 
C.  AncHiEnscopus  Emissekcs 
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cv. 


>7*7  , ag  mai. 

ROME 

Convention  signée  par  le  Marquis  Charles  François  Ferrera 
d Or  me  a au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et 
le  Cardinal  Lercari  au  nom  de  S.  S.  Benoit  XIII  sur  les 
bénéfices  Ecclésiastiques. 

Archives  de  Cour,  Matières  Ecclésiastiques  , cat  t,  paquet  xxnr,  n.  8.  — 
Bagiom  délia  Sede  Apostolica  oelle  presenti  controverse  colla  Corte  di  Torino, 
part  1,  Souuuario  de'  Document! , p.  4>* 

Primo.  Che  tutti  i frutti  de’Vescovaü , ed  Abbazie  comprese 
sotto  l’indulto  di  Nicoiao  V , che  ncl  tempo  délia  loro  vacanza 
matureranno , debbaao  couservarsi  per  commodo  delle  dette 
Chiese  vacanti , e loro  successori  sotto  la  custodia , ed  econo- 
mato  di  Sua  Maestà , cioè  dagli  Economi  da  deputarsi  dalla 
medesima  nel  tempo  délia  vacanza. 

Secondo.  Che  rispetto  ai  Vescovati , ed  Abbazie  compresc 
sotto  il  medesimo  Indulto  in  caso  di  morte  dei  loro  Prelati , 
e Bcnciiziati  , tutti  i frutti  malurati , e non  esatti  dai  rnede- 
simi  nel  tempo  délia  loro  morte,  corne  pure  la  roba  lasciata, 
e da  essi  acquistata  Coi  frutti  Ecclesiastici , debbano  andare  , 
ed  applicarsi  seconda  la  consuetudine  , che  si  trovava  legilti- 
inameute  introdotta  , ed  osservata  nel  tempo  precedente  aile 
ultime  discordie  , e pendenze  tra  la  Santa  Sede  Apostolica,  e 
Sua  Maestà.  . 

Terzo.  Che  rispetto  ai  Benclizi  non  compresi  sotto  l’Indulto 
di  Nicoiao  V parimente  dall’una  e l a lira  Parte,  si  debba  stare 
alla  sopraccennata  consuetudine  che  vi  era  avanti  le  suddette 
ultime  discordie,  e pendenze,  tanto  rispetto  ai  frutti  malurati, 
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e non  esatli  in  tempo  délia  morte  dc'loro  Beneiiziati , corne 
anche  alla  roba  da  loro  lasciata,  cd  acquistala  coi  frutti  Ec- 
clesiastici , quanto  rispetto  ai  frutti , che  matureranno  durante 
la  vacanza  sino  alla  nuova  provvista  de’successori. 

Quarto.  Havendo  Sua  Maestà  iutcso  desiderarsi  da  Sua  Sau- 
tità  l’imposizione  di  qualche  pensione  sopra  i Benefizii  com- 
pre.si  nell’lndulto  , bencliè  sappia  la  Maestà  Sua , clie  stante 
il  ins  di  nominare  , che  iu  esso  li  vien  dato  , uou  si  possono 
imponer  pensioni  senza  il  suo  consenso;  dcsiderando  nulla  di 
meno  di  dar  ogni  maggior  riprova  dcl  suo  figliale  ossequio 
verso  la  Persona  di  Sua  Bcatitudine  , e verso  la  Sauta  Sede 
Apostolica,  offerisce  alla  disposizione  sua,  e de’  Sommi  Pontc- 
fici  suoi  successori  sopra  l’Abbazia  di  Lucedio,  che  è di  Regio 
Padronato  di  Sua  Maestà  , la  riserva  di  una  pensione  nella 
somma  che  la  Santità  Sua  gradirà,  e sarà  da  essa  dcnominata. 

E la  Sautilà  di  Nostro  Signore  acceltando  con  il  pateruo 
suo  aiïetto  l’esibizione  di  Sua  Maestà  , riserva  a Se  , ed  ai 
suoi  Successori  la  facoltà  d’ imponere  uua  pensione  nella 
somma  di  scudi  mille  e cinque  cenlo  moneta  Romana  di  dieci 
Giulii  per  ciascun  scudo  da  assegnarsi  ad  uua  o più  persone, 
auchc  non  suddite  délia  Maestà  Sua  sopra  i frutti  dell’Abbazia 
di  Lucedio. 

Ed  altresl  non  tralascierà  la  Santità  Sua  , ed  i suoi  Suc- 
cessori di  riservare  a supplicazione  di  Sua  Maestà  , e de’suoi 
Successori  le  pensioni  sopra  i Vescovadi,  ed  Abbazic  com- 
prese  nell'Indvdto  di  Nicolao  V in  quella  forma  , e quantità 
che  si  sogliouo  riservare  a pelizione  de’Supremi  Prertcipi  In- 
dultarii  ; quali  pensioni , quanto  ai  Vescovadi  , rvon  eccedino 
la  terza  parte  delle  annue  renditc.  E venendo  il  caso , che 
per  qualche  causa  non  potesse  aver  luogo  sopra  la  detta  Ab- 
bazia  di  Lucedio  la  pensione  dclli  scudi  mille  cinque  cento 
Romani  riservata  alla  disposizione  Poiitificia , si  trasferirà  l'ira- 
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posizionc  sopra  un’altra  Abbazia  di  Padronato  di  Sua  Maestà, 
che  verra  dall’una  e l’altra  Parle  concordata. 

Quiuto.  Esprimendosi  nella  minuta  del  Breve , che  nella 
provvista  delle  Cliiese  Cattedrali  di  Casale  , Acqui , ed  Ales- 
sandria  si  osservi  lo  stile  praticato  sin  ora , e prelendendo  la 
Maestà  del  Re  di  Sardegna  toccare  ad  essa  il  ius  ancora  di 
nominarc  aile  prcdctte  , e ciô  non  meno  per  l’Indulto  di  Ni- 
colao  V , che  per  il  Breve  délia  Santa  memoria  d’Lnnocenzo 
XII,  non  ricusa  la  Santa  Sede  di  senlire  le  ragioni,  e quan- 
do  le  medesime  siano  valide , di  farli  giustizia  a tenore  delle 
medesimc.  29  maggio  1737. 

N.  M.  Cardisale  Lercari. 

Ferrero  01  Roascio  Marchese  d’Ormea. 

CVI. 

1727  , ta  juillet. 

ROME 

Bref  de  S.  S.  Benoît  XIII  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
pour  texécution  des  conventions  signées  entre  les  respectifs 
Ambassadeurs. 

Archives  de  Cour,  Matières  Ecclésiastiques,  cal.  s,  paquet  hiv,  si.  iî. 

Charissimo  m Chhisto  Fn.10  Nostro 
Victorio  Amedeo  Sardiniae  Régi  Illustre 

Bekedictus  Papa  XIII. 

Charissime  in  Christo  Fili  Nostcr  Salutem.  Insignes  filialis 
observantiae  significaliones,  quae  gratum  Maiestati  Tuae  accidissc 
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déclarant  nostrae  benignitaiis  et  providentiae  iudicium,  palernae 
nostrae  charilati  iaetiliam  attulerunt  plane  singularem.  Non  enim 
cxiguum  Nos  coepissc  sollicltudiuis  fructum  reputamus  , cum 
stndla  curasque  nostras  ad  Ecclesiarum  disciplinant  et  utilitatcm 
intenta,  redundasse  intelligimus  ad  animi  quoque  lui  voluptatem. 
Haec  enim  certum  atque  opportunum  canonicis  institutis  patro- 
cinium  tuae  pietalis  pollicetur  ; nec  dubitare  nos  sinit , quin 
statulis  et  praescriptionibus  nostris,  ubi  res  postulaverit,  subsi- 
dium  opemquc  libenter  accommodes.  Fuit  propterea  nobis  iucun- 
dissimum,  quod  gratulatus  fueris  de  Ecclesiarum  istarum  con- 
solatione  ex  rébus  iam  Deo  annucnte  explicatis  composilisque 
suscepta:  simul  enim  perspic.it  Maiestas  Tua  non  aliter  Ecclc- 
siarum  consolationcm,  Tuamque  gratulationem  constare  posse, 
quant  si  Ministri  Tui  constituta  et  conventa  de  Ecclesiaslica 
iinntunitate  servent  diligenter , et  exequantur.  Quae  quidem 
tametsi,  Te  advigilante,  in  tuto  sunt,  nec  ullas  possunt  vices 
metuere  ; operae  tanien  pretium  ducimus,  iteratis  nostri  Apo- 
stolatus  oi&ciis  id  ipsum  curae  Tuae  commendare  , Te  vehe- 
menter  hurlantes  et  rogantes  , ut  ilia  Ministri  Maiestatis  Tuae 
sedulo  observauda  , et  coleuda  praecipias  , et  iniungas.  Ita 
enim , quant  bene  apud'  Te  locata  sint  huius  Sanctae  Sedis 
bénéficia  omîtes  luculentius  deprehendent,  ac  Tibi,  Chaiissime 
in  Christo  Fili  Noster  , Apostolicain  Benedictiynem  amanlis- 
sime  impertintur.  Datunt  llomac  etc.  die  décima  sccuuda  iu- 
lii , millesimi  septingentesimi  vigesimi  septimL 
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cm 


i ;33  , 36  septembre. 

TURIN 

Traité  et  articles  séparés  et  secrets  d’ Alliance  offensive  et 
défensive  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  Sa  Majesté 
le  Roi  de  France. 

Arclm*e«  de  Cour , Traites , paquet  xx  , *».  i3. 

ü est  connu  à l’Univers  , que  la  Maison  d’Autriche  abuse 
depuis  long  temps  du  degré  exorbitant  de  puissance  au  quel 
Elle  est  montée  , et  qu’Elle  ne  cherche  qu’à  s’agrandir  en- 
core aux  dépens  des  autres.  Non  contente  d’agir  secrètement, 
Elle  n’a  plus  gardé  de  ménagement  à se  déclarer  , voulant 
même  disposer  à son  gré  des  Royaumes  , sur  les  quels  Elle 
ne  peut  s'arroger  le  moindre  droit;  et  c’est  ainsi,  que  l’Em- 
pereur est  venu  à bout  d'une  partie  de  scs  desseins , qui  ne 
tendant  qu’à  ôter  toutes  bornes  à la  puissance  de  sa  Maison, 
vont  à renverser  toujours  de  plus  en  plus  cet  équilibre  tant 
désiré  , et  si  nécessaire.  Après  avoir  essayé  les  voies  de  dou- 
ceur, et  des  négociations,  les  choses  sont  parvenues  au  point, 
que  toute  l’Europe  doit  être  justement  effrayée  d’un  pouvoir 
si  énorme , et  de  l’usage  qu’il  en  fait  ; en  sorte  que  c’est  le 
temps  où  la  sagesse  des  principales  Puissances  demande  qu’El- 
les  prennent  des  promptes  mesures,  en  convenant  entre  Elles, 
tant  pour  leur  seurcté  et  l’intérêt  de  leurs  États  , que  pour 
former  en  fin  un  juste  équilibre,  qui  seul  peut  établir  le  re- 
pos universel,  et  tirer  particulièrement  les  Princes  d’Italie  de 
la  dangereuse  situation  où  ils  sont.  C’est  dans  celte  vue  , et 
pour  prévenir  par  toute  sorte  de  moyens  le  danger  qui  menace 
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l’Europe  en  général,  et  l'italie  en  particulier,  que  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  a invité  le  Sérénissime  Roi  de  Sardaigne  à 
entrer  avec  Elle  dans  un  Traité  ; et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  connoissant  l’importance  de  cet  objet , qui , sans 
offense  de  personne,  n’est  autre,  que  de  modérer  la  trop  grande 
puissance  de  la  Maison  d'Autriche  , et  de  mettre  des  bornes 
à ses  projets  funestes  pour  la  tranquillité  publique,  sans  pré- 
judicier à l'Empire,  ni  à aucun  membre  d’icelui , s'est  porté 
à concourir  à un  but  si  utile , et  si  glorieux.  En  conséquence 
le  Sérénissime  Roi  Très-Chrétien  a donné  ses  pouvoirs  au 
Sieur  François  Marie  de  Villers-La-Faye  , Comte  de  Vaulgre- 
nant,  Chevalier  do  l’Ordre  Royal  et  Militaire  de  Saint  Louis, 
Colonnel  d’infanterie,  et  son  Ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne , et  le  Sérénissime  Roi  de  Sardaigne  au 
Sieur  Charles  François  Vincent  Ferrero,  Marquis  d’Orméc,  et 
de  Palazzo , et  Seigneur  de  Roascio  et  de  Cavoret  , son  Mi- 
nistre , et  Premier  Secrétaire  d’Etat , et  Secrétaire  de  son 
Ordre  de  l’Annonciade  , les  quels  en  vertu  des  dits  pleins 
pouvoirs  , dont  les  copies  seront  insérées  de  mot  à mot  à la 
fin  du  présent  Traité  , ayant  pésé  avec  toute  l’attention  pos- 
sible les  mesures  les  plus  propres  pour  parvenir  au  but  que 
Leurs  dites  Majestés  sc  proposent,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 


I. 

Il  y aura  amitié  perpétuelle , et  en  vertu  du  présent  Traité 
Alliance  offensive , et  défensive  entre  le  Roi  Très-Chrétien , 
et  le  Roi  de  Sardaigne  , les  quels  renouvcllant , en  tant  que 
besoin  serait  les  garanties  déjà  données  de  leurs  Etats , Ro- 
yaumes , pays , sujets , et  droits  quelconques , acquis  , et  sti- 
pulés par  les  Traités  antérieurs , déclarent  , qu’ils  regardent 
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leurs  intérêts  réciproques , comme  un  seul , et  même  intérêt , 
et  s’engagent  à concourir  de  toutes  leurs  forces  à tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  gloire , la  dignité  , et  les  avantages  l’un  de 
l’autre.  , 

U. 

En  exécution  de  la  dite  Alliance  ils  s’obligent  de  faire  la 
guerre  contre  l’Empereur  avec  leurs  armées  combinées  , et 
d’attaquer  l’État  de  Milan  par  les  voies  , et  autant  qu’il  sera 
entr’eux  concerté,  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet,  en 
cas  qu’il  en  soit  besoin,  de  faire  en  même  temps  les  diver- 
sions , qui  de  concert  seront  jugées  nécessaires  et  suffisantes , 
pour  assurer  le  succès  de  la  cause  commune  , et  procurer  la 
conquête  du  Milanois  à l'exception  des  Pays-Bas  , aux  quels 
on  n’entend  point  toucher  , à moins  que  les  Puissances  qui 
y ont  intérêt  ne  rendissent  cette  diversion  dans  les  Pays-Bas 
aussi  nécessaire. 

ni. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  s’engage  de  plus  è ne  cesser 
la  guerre  qu’après  avoir  conquis , et  procuré  à Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne  la  réelle  possession  du  susdit  État  de  Milan 
en  entier , le  quel  devra  lui  appartenir  d’oresenavant  , avec 
tous  ses  droits  , appartenances , et  dépendances,  et  tel  comme 
il  fut  cédé  par  l’Empereur  Charles  V à Philippe  II  dans  l’in- 
vestiture de  i549  , qu’il  lui  donna,  et  de  la  meme  nature, 
et  manière  qu’il  fut  possédé  par  les  Dcscendans  d’icelui. 

IV. 

Comme  le  véritable  but , et  l’intention  de  Sa  Majesté  Très- 
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Chrétienne,  et  du  Roi  de  Sardaigne,  est  seulement  de  pro- 
curer un  juste  équilibre  à l’Europe  en  modérant  la  puissance 
énorme  de  la  Maison  d’Autriche , sans  faire  aucun  tort , dom- 
mage, ni  préjudice  à l’Empire , non  seulement  le  Roi  de 
Sardaigne  s’oblige  lors  qu’il  sera  en  possession  de  l’État  de 
Milan  de  le  reconnoitre  en  due  forme  comme  Fief  du  dit 
Empire,  d’en  prendre  l’investiture  en  son  temps , et  de  remplir 
toutes  les  obligations  aux  quelles  il  pourra  être  tenu  par  rai- 
son du  dit  Fief,  comme  il  déclare  d’étrc  toujours  prêt  de 
faire  pour  les  autres  États  qu’il  possède , dépendans  aussi  de 
l’Empire;  mais  le  Roi  Très-Chrétien,  intéressé  particulièrement 
par  sa  qualité  de  garant  des  Traités  de  Westphalie , au  main- 
tien des  privilèges  , et  libertés  du  Corps  Germanique  , et  le 
Roi  de  Sardaigne  comme  membre  d’icelui , promettent  l’ob- 
servation des  susdits  Traités,  et  des  autres  actes,  qui,  ayant 
statué  sur  les  affaires  de  l’Empire , sont  regardés  comme  la 
base  , et  le  fondement  de  la  tranquillité  du  Corps  Germani- 
que , et  le  soutien  de  scs  droits , privilèges  et  immunités. 

V. 

La  guerre  étant  une  fois  commencée , aucun  des  deux  Al- 
liés ne  pourra  traiter  de  paix , ni  de  trêve , si  ce  n'est  con- 
jointement de  concert , et  avec  le  consentement  l’un  de  l’au- 
tre , et  la  dite  paix , ou  trêve  ne  pourra  être  conclue  , sans 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  non  seulement  soit  ré- 
tablie en  ce  qu’Elle  pourrait  perdre  à l’occasion  de  la  dite 
guerre  , mais  sans  qu’Elle  ait  obtenu  par  icelle  tout  ce  qu’on 
a stipulé  en  sa  faveur  ; et  ce  avec  les  garanties  les  plus  so- 
lemnelles  de  toutes  les  Puissances  qui  interviendront  à la  sti- 
pulation de  la  paix , ou  de  la  trêve. 
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VL 


Sa  Majesté  Très-Chrétienne  déclare , et  promet  que  sous 
quelque  prétexte  ou  raison  que  ce  soit  à l’occasion  de  la  Paix, 
qui  suivra  cette  guerre  , Elle  ne  prétendra  rien  retenir , ou 
garder  de  ce  qui  aura  été  conquis  en  Italie  , ni  même  des 
autres  conquêtes,  que  par  la  voie  de  ses  armes  Elle  pourroit 
faire  ailleurs , au  cas  que  cette  dernière  prétention  fût  au 
préjudice  , ou  en  diminution  d’aucune  partie  de  ce  qui  est 
statué  par  le  présent  Traité  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne. 

VIL 

Les  Alliés  étant  persuadés,  que  plusieurs  États,  et  Princes 
de  l’Empire  voyant  que  son  corps,  bien  loin  d’être  préjudicié 
par  cette  Alliance,  a tout  l’intérêt  de  la  seconder  pour  réduire 
dans  scs  justes  bornes  la  Maison  d’Autriche , et  se  maintenir 
par  là  dans  leurs  anciennes  franchises  , et  libertés  , telles  qui 
leur  ont  été  accordées  par  la  Paix  de  Westphalie  , la  quelle 
Leurs  dites  Majestés  posent  aussi  pour  base  du  présent  Traité, 
voudront  se  joindre  à Elles,  on  a convenu,  et  stipulé  de  les 
admettre , et  l’on  agira  de  concert  pour  fixer , et  déterminer 
d’accord  les  conditions  de  l’admission. 

V11L 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  promet  d’envoyer  au  temps  qui 
sera  concerté  , une  armée  de  quarante  mille  hommes  , sça- 
voir , trente  deux  mille  hommes  d'infanterie , et  huit  mille 
chevaux,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’oblige  , moyen- 
nant les  subsides  des  quels  on  conviendra  ci-après,  de  contribuer 
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pour  la  première  campagne  douze  mille  hommes,  sçavoir  dix 
mille  hommes  d'infanterie  et  deux  mille  de,  cavallerie  , ou 
dragons  , s’engageant  de  plus  d’y  ajouter  encore  à la  campa- 
gne suivante  autres  douze  mille  hommes. 

IX. 

La  dite  armée  sera  sous  les  ordres  du  Roi  de  Sardaigne  , 
et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  nommera,  pour  commander  ses 
troupes  sous  les  ordres  du  dit  Roi  tel  Maréchal,  ou  Maréchaux 
de  France,  Général,  ou  Généraux  qu’il  lui  plaira,  qui  rece- 
vront La  parole  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  obéi- 
ront à ses  ordres. 


X. 

Toutes  les  conquêtes  que  les  Alliés  feront  dans  l'État  de 
Milan  appartiendront  immédiatement  à Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne , le  quel  en  prendra  possession  comme  Souverain 
à mesure  qu’elles  se  feront , et  sera  par  conséquent  en  droit 
de  nommer,  et  mettre  dans  les  Lieux,  Villes,  et  Places  con- 
quises les  Gouverneurs  , États  Majors  , et  autres  Officiers  de 
Justice,  Finances,  et  Police,  que  bon  lui  semblera;  et  quant 
aux  garnisons  elles  seront  mi-parties,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  nommera  de  concert  avec  le  Général  Commandant 
les  troupes  de  France  , celles  que  les  dites  troupes  de  France 
devront  fournir. 


XI. 


Et  pour  mettre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  encore  plus 
en  état  de  soutenir  la  guerre , Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
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s’oblige  de  lui  faire  paver  dès  à présent,  et  avant  l’échange 
des  ratifications  ,<le  ce  Traité  la  somme  d'un  million  de  livres 
de  Piémont , et  pendant  la  continuation  de  la  guerre  la  som- 
me de  deux  cent  mille  livres  de  Piémont  chaque  mois  payable 
de  mois  en  mois  à l’avance,  et  à commencer  du  jour  que  se 
fera  l’échange  des  ratifications. 

XII. 

Les  Hauts  Contractans  seront  obligés  de  fournir  l’artillerie 
de  campagne  chacun  pour  sa  quotc  part,  et  à proportion  des 
troupes  qu’ils  auront  à l’armée  j et  quant  à la  grosse  artillerie 
vu  la  difficulté  qu’il  y aurait  à la  faire  passer  les  monts,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s’oblige  de  la  fournir  par  entier 
à sçavoir  le  gros  canon  , affûts , boulets  de  calibre , mortiers 
et  bombes , et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ne  sera  point  obli- 
gée de  donner  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  aucune  com- 
pensation pour  les  pièces  de  gros  canons  , et  de  mortiers  , 
qui  seront  par  lui  fournies  ; mais  quant  aux  boulets  de  ca- 
nons et  bombes , la  dépense , qui  en  sera  faite  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne  lui  sera  comptée  en  déduction  du  con- 
tingent , pour  le  quel  il  devra  concourir  dans  les  frais  des 
sièges  , le  quel  contingent  est  dès  à présent  convenu  et  fixé, 
sçavoir  la  moitié  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et  l’autre  moitié 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 

XHL 

Dans  les  Places  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , ou 
dans  celles  qui  lui  appartiendront  en  vertu  du  présent  Traité 
ou  en  d’autres  lieux  assurés,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  pourra 
déposer  le  tout , ou  partie  de  son  artillerie  sans  introduire 
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des  gens  de  guerre  dans  les  Places , et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  aidera  suivant  les  conjonctures , et  les  projets  , 
l’armée  du  Roi  Très-Chrétien  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche , dont  il  sera  tenu  compte , et  que  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  fera  payer,  ou  remettre  dans  les  mêmes  qualités, 
et  quantités,  que  les  dites  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
suivant  le  besoin  , auront  été  fournies  des  magasins , et 
par  les  ordres  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , comme 
aussi , si  le  cas  arrivoit  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
eût  besoin  de  celles  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , on  l’en 
aideroit  aux  mêmes  conditions  ; ce  qui  s’entendra  pour  un  cas 
d’accident,  et  en  quantité  modique  de  part  et  d’autre. 


XIV. 


Par  rapport  aux  quartiers  d’hiver,  qui  pourront  être  pris 
dans  les  pays  réputés  pays  ennemis,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne les  destinera  ou  distribuera  , et  les  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté Très- Chrétienne  , et  celles  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne participeront  aux  dits  quartiers  d’hiver  à proportion 
de  leur  nombre  ; et  à l’égard  des  contributions  qui  seront 
levées  dans  les  dits  pays  , le  partage  s’en  fera  au  profit  des 
troupes  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  de  celles  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , aussi  à proportion  du  nombre 
des  troupes  , dont  l’armée  sera  composée  ; et  comme  le  Mi- 
lanois  doit  appartenir  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
qu’il  est  convenable  de  le  ménager  autant  qu’il  sera  possible, 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  consent  que  ses  troupes  n’y  exigent 
ni  quartiers  d’hiver,  ni  contributions  ; mais  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  voulant  contribuer  à ce  que  les  dites  troupes 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ayent  la  subsistance  nécessaire. 
Elle  promet  de  leur  faire  payer  par  ses  Commissaires  , ou 
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autres  Officiers  la  moitié  de  tous  les  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  , aussi  bien  que  de  toutes  les  impositions  que 
sous  quelque  nom  que  ce  soit  elle  lèvera  dans  le  dit  Eut  de 
Milan,  déduction  faite  de  ce  qui  doit  être  employé  dans  les 
charges  et  besoins  ordinaires  du  pays  , où  elle  sera  levée  , à 
la  réserve  des  dépenses  qui  regardent  le  militaire  , qui  n’en- 
treront point  dans  la  susdite  déduction. 

XV. 

Pour  le  passage  et  séjour  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très- 
Cli retienne  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
et  pour  le  temps  que  les  dites  troupes  pourroient  être  obli- 
gées d’y  rester,  le  Roi  de  Sardaigne  donnera  ses  ordres  pour 
les  fourrages  nécessaires  qui  seront  fournis  par  magasin  , et 
distribués  sous  les  ordres  du  Commissaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne , qui  accompagnera  à cet  effet  les  dites 
troupes  , selon  l'état  que  les  Commissaires  de  France  lui  pré- 
senteront , et  à leur  défaut  les  Officiers  Cotnmandans,  et  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  fera  payer  par  ses  Commissaires  les 
rations  de  fourrage  qui  auront  été  fburrfies  à un  juste  prix , 
ei\  égard  à l’abondance  , ou  à la  disette  qu’il  y en  aura  dans 
le  pays. 

XVI. 

Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne s’obligent  de  faire  pourvoir  séparément  leurs  troupes 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ; et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  donnera  ses  ordres  pour  que  les  pourvoyeurs  , 
ou  munitionnaires  de  Sa  Majesté  Très- Chrétien  ne  ne  soyent 
point  lésés  dans  l’achat  des  choses  nécessaires  , pour  faire 
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fournir  leurs  magasins , et  que  les  peuples  ne  survendront 
point  les  denrées  au-delà  du  prix  des  marchés. 

XVII. 

Afin  de  prévenir  , et  éviter  autant  qu’il  est  possible  tout 
sujet  d’embarras  et  de  contestation  dans  le  service  de  l’armée, 
et  pour  mieux  assurer  l’ordre  et  la  discipline  , qui  sont  né- 
cessaires au  bon  succès  des  opérations  qu’on  se  proposera  , 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai- 
gne conviendront  à part  des  réglemens  , qu’ils  jugeront  con- 
venable d’établir  à cet  égard,  pour  être  exactement  observés, 
les  quels  réglemens  seront  signés  par  les  Plénipotentiaires 
respectifs , et  ratifiés  par  Leurs  dites  Majestés  , et  auront  la 
même  force , et  exécution  que  s’ils  étoient  insérés  dans  le  pré- 
sent Traité  , dont  ils  seront  regardés  comme  partie. 

XVIII. 

Le  présent  Traité  demeurera  secret  jusqu’à  ce  que  Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  de 
concert  jugent  à propos  d’en  donner  connoissance  à quelque 
autre  Puissance  que  l'Espagne. 

Les  ratifications  en  seront  expédiées  et  échangées  dans  le 
terme  de  douze  jours,  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  du  Roi  Très-Chrétien, 
et  du  Roi  de  Sardaigne  , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs 
avons  signé  le  présent  Traité,  et  y avons  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes.  Fait  à Turin  le  vingtsixième  du  mois  de  sep- 
tembre mil  sept  cent  trente  trois. 


Vaulgbebaxt. 


D’Ormka. 
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Articles  séparés  et  secrets. 

L 

Le  Roi  Très-Chrétien  , et  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  con- 
sidéré qu’on  assurerait  mieux  la  tranquillité  publique  , et  le 
repos  d’Italie  si  l'on  excluoit  la  Maison  d’Autriche,  non  seu- 
lement du  Duché  de  Milan  , mais  aussi  des  Royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile , et  des  Ports , et  Places  que  Sa  Majesté 
Impériale  possède  actuellement  sur  les  Côtes  de  Toscane,  et  qui 
ont  été  ci-devant  possédés  par  les  Rois  d’Espagne  de  la  Mai- 
son d’Autriche , et  ne  doutant  pas , que  le  Sérénissime  Roi 
d’Espagne  ne  soit  animé  des  mêmes  vues,  et  des  mêmes  sen- 
timens  , ils  ont  convenu  par  cet  article  séparé  que  Sa  Majesté 
Catholique  sera  invitée , et  priée  de  vouloir  accéder  au  Traité 
signé  ce-jourd’hui  entre  le  dit  Roi  Très-Chrétien  , et  le  dit 
Roi  de  Sardaigne  , eu  se  chargeant  des  garanties  , et  obliga- 
tions qui  y sont  contenues , et  de  faire  comme  Eux  ouverte- 
ment la  guerre  à la  Maison  d’Autriche. 

II. 

En  conséquence  les  dits  deux  Royaumes  de  Naples  , et  de 
Sicile , et  les  dits  Ports  , et  Places  que  Sa  Majesté  Catholique 
acquerra , appartiendront  dès  à présent , et  demeureront  à per- 
pétuité au  Sérénissime  Infant  Don  Carlos  Duc  de  Parme  , et 
ses  Desceudans  mâles  nés  de  légitime  mariage  , et  à leur  dé- 
faut aux  autres  Sérénissimes  Infans  d’Espagne , Fils  de  Sa 
Majesté  Catholique  la  Reine  d’Espagne  selon  l'ordre  de  Pri- 
mogéniture  avec  leurs  Desceudans  mâles  nés  de  légitime  ma- 
riage ; et  venant  à manquer  la  ligne  masculine  de  tous  les 
susdits  Infans  Fils  de  la  dite  Reine  d’Espagne  , les  dits  Ro- 
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yaumes  de  Naples  et  de  Sicile  , aussi  bien  que  les  dits  Ports 
et  Places  de  Toscane  seront  et  demeureront  réunis  à la  Cou- 
ronne , et  Monarchie  d’Espagne  ; comme  aussi  dans  le  cas 
où  le  dernier  des  dits  Sérénissimes  Infans  viendroit  à succé- 
der à la  Couronne  d’Espagne.  Et  en  correspectivilé  de  ce  que 
dessus,  et  de  ce  que  la  guerre,  que  le  Roi  Très-Chrétien,  et 
le  Roi  de  Sardaigne  vont  entreprendre  dans  le  Milanois  , et 
les  autres  diversions  que  Sa  Majesté  Trcs-Chrélicnne  fera 
ailleurs  , ont  aussi  pour  objet  de  faciliter,  et  d’assurer  au 
Sérénissime  Infant  Don  Carlos  , et  à l’Espagne  les  dites  con- 
quêtes , et  avantages,  dont  l'effet  devient  plus  certain,  le  dit 
Sérénissime  Infant  Don  Carlos  se  charge  dès  à présent  des 
mêmes  obligations , et  garanties , dont  s’est  chargé  le  Roi 
Très-Chrétien  en  faveur  du  Roi  de  Sardaigne  , les  quels  de- 
vront aussi  donner  leur  garantie  pour  tout  ce  qui  est  porté 
par  le  présent  article. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  du  Roi  Très-Chréüen , 
et  du  Roi  de  Sardaigne  , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs 
avons  signé  les  pr’ésens  articles  , et  y avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.  Fait  à Turin  le  26  du  moi  de  septembre 
1733. 

VAtrLGIlEltAKT.  Ü’OeMEA. 

Article  séparé  et  secret. 

Le  Roi  de  Sardaigne  ayant  souhaité  une  assurance  plus 
particulière  qu’il  ne  seroit  point  obligé  à donner  aucun  se- 
cours direct  pour  la  conquête  des  Royaumes  de  Naples  , et 
de  Sicile,  et  des  l’orts  et  Places  de  Toscane,  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  déclare  , qu’il  ne  sera  rien  demandé  pour  cet 
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effet  au  Roi  de  Sardaigne  , le  quel  ne  sera  tenu  d'y  joindre 
aucunes  troupes  à celles  que  le  Roi  d’Espagne  jugera  à pro- 
pos d’employer  pour  la  dite  conquête. 

Il  est  convenu  en  outre  que  le  Roi  d’Espagne  sera  invité 
de  vouloir  accéder  au  Traité  signé  ce-jourd’hui  entre  Sa  dite 
Majesté  Très-Chrétienne  , et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
dans  le  terme  d’un  mois  après  l’échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  du  Roi  Très-Chrétien, 
et  du  Roi  de  Sardaigne  , et  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs 
avons  signé  le  présent  article  , et  y avons  fait  apposer  le  ca- 
chet de  nos  armes.  Fait  à Turin  ce  26  du  moi  de  septembre 
1733. 

Vaciorehast.  D’Ormea. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  4 octobre  1733. 

cvm. 

1733  , 26  septembre. 

TURIN 

Articles  accordés  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  S.  M. 
le  Roi  de  France  pour  le  réglement  du  service  de  l armée 
combinée. 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xxi , u.  i. 

1. 

Les  troupes  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  vivront  dans 
une  exacte  discipline  en  tous  les  endroits  de  la  Domination 
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de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ; que  si  elles  commettent 
quelque  désordre  , le  Général  en  chef  de  l’armée  de  France 
ou  l’Officier  qui  commandera  où  le  désordre  sera  arrivé , y 
remédiera  en  rendant  justice  aux  sujets  du  Roi  de  Sardaigne, 
et  en  leur  procurant  les  satisfactions  et  indétunisations  équi- 
tables ; que  si  le  désordre  est  commis  dans  une  place  , ville, 
ou  bourg  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  entre  ses  sujets 
et  ceux  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , le  Gouverneur  ou 
ses  subalternes  rendront  justice  de  la  même  façon  que  ci- 
dessus,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  et  le  Gou- 
verneur ou  scs  subalternes  en  donneront  avis  au  Général  , 
ou  Officier  qui  sera  le  plus  à portée  de  l’endroit. 

IL 

Le  Général  Commandant  les  troupes  du  Roi  Très-Chrétien 
étant  Maréchal  de  France  recevra  l’ordre  immédiatement  du 
Roi  de  Sardaigne,  et  en  ce  cas  là  le  Lieutenant  Général  du  Roi 
de  Sardaigne  prendra  la  parole  du  Maréchal  de  France,  pour 
la  porter  au  Maréchal  de  Savoie.  Si  le  Maréchal  de  France 
commandant  les  troupes  du  Roi  Très-Chrétien  se  trouve  ab- 
sent de  l’armée,  le  Commandant  des  troupes  du  Roi  de  Sar- 
daigne ayant  le  grade  au  dessus  de  Lieutenant  Général  pren- 
dra seul  la  parole  du  Roi  de  Sardaigne , et  la  donnera  au 
Lieutenant  Général  de  jour,  soit  que  celui-ci  soit  des  troupes 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , ou  de  celles  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne.  Dans  le  même  cas  si  le  plus  ancien  Of- 
ficier Général  des  troupes  du  Roi  de  Sardaigne  n’a  pas  un 
grade  au  dessus  de  celui  de  Lieutenant  Général , ou  que 
l’ayant  il  soit  pareillement  absent  , la  parole  sera  donnée  par 
le  Roi  de  Sardaigne  au  Lieutenant  Général  de  jour , quel 
qu’il  soit. 

ss 
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III. 


Tous  les  Officiers  Généraux  qui  seront  à l’armée  comman- 
deront et  serviront  indistinctement  par  ancienneté  de  commis- 
sion , étant  de  caractère  égal.  Le  cas  arrivant,  que  le  Roi  de 
Sardaigne  ne  se  trouve  pas  à l’armée  , le  Commandant  des 
troupes  de  France  s’il  est  Maréchal  de  France  aura  le  com- 
mandement; après  lui  le  Commandant  des  troupes  du  Roi  de 
Sardaigne  , s’il  a un  grade  supérieur  à celui  de  Lieutenant 
Général.  Si  les  deux  Commandans  se  trouvoient  avoir  un 
grade  égal  comme  de  Lieutenant  Général,  le  commandement 
de  l’arinée  sera  déféré  au  plus  ancien  en  commission  ; et  si 
les  deux  commissions  étoient  de  même  date  , l'Officier  Fran- 
çois aura  par  préférence  le  commandement , bien  entendu 
néantmoins  , que  celui  qui  commandera  l’armée  en  l’absence 
du  Roi  de  Sardaigne,  ne  pourra  rien  entreprendre  qu’il  n’ait 
concerté  avec  le  premier  Général  de  l’autre  nation,  afin  d’a- 
gir d’accord  pour  l’utilité  commune;  et  si  la  situation  des  af- 
faires le  permet  , non  seulement  ils  rédigeront  par  écrit  les 
déterminations  qu’ils  auront  prises  ensemble  , mais  ils  ne  les 
exécuteront  pas  sans  le  préalable  consentement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne;  et  pour  faciliter  le  service  dans  l’armée 
le  Roi  de  Sardaigne  réglera  le  rang  de  scs  Officiers  Généraux 
selon  l’usage  de  France.  Il  en  sera  usé  de  meme  pour  le  con- 
cours par  dates  de  commissions  entre  tous  les  autres  Officiers 
Généraux  ou  autres  de  l’armée  des  deux  Puissances  ; et  en 
cas  de  même  date  de  deux  ou  plusieurs  commissions,  la  pré- 
férance  restera  toujours  à l’Officier  des  troupes  de  Sa  Majesté 
le  Roi  Très-Chrétien. 
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Que  s’il  arrivent  quelque  démêlé  entre  les.  troupes  du  Roi 
Très-Chrétien  et  celles  du  Roi  de  Sardaigne,  ou  autres  sujets 
des  deux  Nations,  qui  se  trouveroient  à la  suite  de  l’Armée, 
la  justice  s’en  fera  par  Juges  mi-partis  à caractère  égal  des 
Officiers  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , et  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne , qui  seront  nommés  , sçavoir  ceux  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne  par  le  Général  Commandant  les 
Troupes  de  France  , et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne par  Sa  dite  Majesté,  la  quelle  pourra  faire  grâce,  bien 
entendu  que  chaque  corps  conservera  le  droit  d’exercer  sa 
justice  particulière  selon  les  Ordonnances  , et  Usages. 

V. 

Au  cas  que  l’on  fût  dans  l’obligation  de  mettre  des  trou- 
pes dans  quelques  places,  comme  l’intérêt  commun  pourroit 
l’exiger , le  Roi  de  Sardaigne  pourra  retirer  de  l’armée  le 
nombre  qu’il  jugera  à propos,  soit  de  scs  troupes,  soit  de 
celles  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne , en  le  concertant  avec 
le  Général  François,  et  les  dites  troupes  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  obéiront  aux  Gouverneurs  et  Officiers  des  places 
de  la  même  manière  que  les  troupes  du  Roi  de  Sardaigne. 

VL 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  réglera  selon  qu’Elle  le  ju- 
gera à propos  les  endroits  où  les  troupes  devront  s’assembler 
et  le  temps  dans  le  quel  elles  devront  sortir  en  campagne,  ou 
se  retirer  dans  les  quartiers  de  ralfraichissement,  ou  quartiers 
d’hiver,  et  fera  la  répartition  indistinctement  de  toutes  les 
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troupes  pour  les  susdits  quartiers  d'hiver  dans  les  places  , 
postes  avaucés  vers  l’ennemi  , ou  plat  pays. 

VIL 

Le  service  se  fera  à l’armée  conjointement  par  les  troupes 
de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  chacun  fournissant  pour  les  détachemens  , gardes 
et  autre  service  de  l’armée , leur  contingent  à proportion  du 
nombre  total  des  bas  officiers  et  soldats  ; et  les  soldats  des 
différentes  troupes  se  mêleront  : ce  qui  sera  également  pra- 
tiqué dans  les  garnisons. 


vin. 

£t  aûn  d’épargner  autant  qu’on  pourra  aux  soldats , et 
maintenir  la  discipline  dans  tout  son  entier , les  deux  Géné- 
raux commandans  régleront  et  limiteront  sous  l'autorité  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  les  gardes  des  Généraux  et 
autres  , les  ordonnances  et  gardes  des  équipages  pendant  la 
marche  , afin  de  prévenir  les  abus  qui  affoiblissent  l'armée  , 
et  fournissent  des  prétextes  aux  soldats  pour  s’éloigner  les 
jours  d’occasion. 

IX. 

La  première  garde  de  cavalleric  pour  la  personne  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  sera  réservée  pour  ses  propres 
Gardes  du  corps  , et  le  reste  de  la  cavallerie  fournira  aussi 
journellement  un  escadron.  Les  susdits  Gardes  du  corps  du 
Roi  de  Sardaigne  ne  feront  point  d'autre  service  journalier  , 
hors  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ne  trouvât  bon  de 
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les  faire  contribuer  aux  détachcmens  , ou  de  les  meure  en 
ligne  , aux  quels  cas  les  susdits  Gardes  du  corps  auront  tou- 
jours le  poste  d’honneur.  La  garde  d'infanterie  pour  la  per- 
sonne du  Roi  de  Sardaigne  sera  aussi  fournie  par  son  Régi- 
ment des  Cardes,  lequel  fera  son  service  journalier  avec  les 
autres  Régimens  , et  on  lui  précomptera  la  garde  de  Sa  dite 
Majesté.  Le  dit  Régiment  des  Gardes  aura  toujours  le  poste 
d’honneur  s’il  ne  campe  pas,  pour  couvrir  le  quartier  du  Roi; 
et  à la  reserve  des  dits  Gardes  du  Corps  , et  Régiment  des 
Gardes  , toutes  les  autres  Troupes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  camperont  à la  gauche , et  prendront  la  gauche  de 
toute  l’armée. 


X. 

Afin  d’ôter  les  empeschemens  qui  pourroient  retarder  les 
secours  et  renforts  qui  seraient  nécessaires  selon  les  occasions, 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ordonnera  à son  Général  comman- 
dant le  corps  de  troupes  qui  resteront  de  réserve  dans  le 
Dauphiné , de  les  faire  marcher  en  Piedmont  en  tout  ou  en 
partie , suivant  l’ordre  qu’il  en  recevra  du  Général  comman- 
dant l’armée  de  France  en  Italie , sans  attendre  sur  cela  de 
nouveaux  ordres  de  sa  Cour  , et  le  dit  Général  comman- 
dant en  Italie  envoyera  le  susdit  ordre  aussitôt  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  le  jugera  nécessaire. 

XL 

Le  Général  commandant  les  troupes  de  France  sera  de  tous 
les  conseils  de  guerre  ; et  quant  aux  autres  Généraux , com- 
me c’est  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  à juger  de  l'im- 
portance des  entreprises  et  de  leur  secret , Elle  appellera 
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dans  le  Conseil  tel  nombre  d’Officiers  Généraux  qu’Elle  ju- 
gera à propos,  bien  entendu  qu’il  y aura  au  moins  un  nom- 
bre égal  de  ceux  de  France. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  du  Roi  Très-Chrétien 
et  du  Roi  de  Sardaigne  , et  en  vertu  de  nos  pleinpouvoirs , 
avons  signé  le  présent  Réglement , et  y avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.  Fait  à Turin  ce  vintsixième  du  mois  de 
septembre  1733. 

Vaclghebast.  D’Ormea. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  4 octobre  1733. 


CIX. 

1735  , 3 octobre. 

VIENNE 

Articles  préliminaires  de  paix  entre  Sa  Majesté  le  Roi 
de  France  , et  Sa  Majesté  Impériale. 

Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xxu,  n.  a.  «— 

Wescau  Fr ip.  Am,,  Codex  iuris  gentium  receutmimi , toni.  i,  p.  i. 


Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  vou- 
lant contribuer  au  plus  prompt  restablissement  de  la  paix  , 
sont  convenus  des  articles  suivans. 

L 

* 

Le  Roi  beau-père  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne , qui  ab- 
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cliquera,  sera  reconnu  et  conservera  les  titres  et  honneurs  de 
Roi  de  Pologne  et  de  Grand-Duc  de  Lithuanie. 

On  lui  restituera  ses  biens , et  ceux  de  la  Reine  son  épou- 
se , dont  ils  auront  la  libre  jouissance  et  disposition. 

11  y aura  amnistie  de  tout  le  passé,  et  en  conséquence  res- 
titution des  biens  d’un  chacun. 

On  stipulera  le  restablisscment  et  la  maintenue  des  provin- 
ces et  villes  de  la  Pologne  , dans  leurs  droits  , libertés  , pri- 
vilèges , honneurs,  et  dignités;  comme  aussi  la  garantie  pour 
toujours  des  libertés  et  privilèges  des  Constitutions  des  Polo-  . 
nois  , et  particulièrement  de  la  libre  élection  de  leurs  Rois. 

L’Empereur  consent , que  le  Roi  beau-père  de  Sa  Majesté 
Très-Chrétienne  sera  mis  en  possession  paisible  du  Duché  de 
Bar  et  de  ses  dépendances  , dans  la  meme  estendue  que  le 
possède  aujourdhiii  la  Maison  de  Lorraine. 

De  plus,  il  consent  que,  dès  que  le  Grand-Duché  de  Tos- 
cane sera  eschu  à la  Maison  de  Lorraine  , conformément  à 
l’article  suivant,  le  Roi  beau-père  de  Sa  Majesté  Très-Chres- 
tienne  , soit  encore  mis  en  possession  paisible  du  Duché  de 
Lorraine  et  de  ses  dépendances,  pareillement  dans  la  même 
estendue  que  le  possède  aujourdhni  la  Maison  de  Lorraine. 
Et  le  dit  Sérénissime  Beau-Père  jouira  tant  de  l’un  que  de 
l’autre  Duché  , sa  vie  durant  ; mais  immédiatement  après  sa 
mort,  ils  seront  réunis  en  pleine  Souveraineté  et  à toujours  à 
la  Couronne  de  France  ; bien  entendu  que  quant  à ce  qui 
relève  de  l’Empire  , l’Empereur  , comme  son  Chef,  consent 
à la  dite  réunion  dès-à -présent;  et  de  plus  promet  d’employer 
de  bonne  foi  ses  oHices  pour  n’en  obtenir  pas  moins  son  con- 
sentement. 

Sa  Majesté  Très-Chresticnne  renoncera  , tant  en  son  nom  , 
qu’au  nom  du  Roi  son  beau-père  , à l’usage  de  la  voix  et 
séance  à la  Diettc  de  l’Empire. 
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Le  Roi  Auguste  sera  reconnu  Roi  de  Pologne  et  Gran-Duc. 
de  Lithuanie,  par  toutes  les  Puissances  qui  prendront  pan  à 
la  pacification. 

II. 

Le  Grand-Duché  de  Toscane  après  la  mon  du  présent  pos- 
sesseur appartiendra  à la  Maison  de  Lorraine , pour  l'indem- 
niser des  Duchés  quelle  possède  aujourdhui. 

Toutes  les  Puissances  qui  prendront  part  à la  pacification  , 
lui  en  garantiront  la  succession  éventuelle.  Les  troupes  Espa- 
gnoles seront  retirées  des  places  fortes  de  ce  Grand-Duché  , 
et  en  leur  place  introduit  un  pareil  nombre  des  troupes  Im- 
périales , uniquement  pour  la  sûreté  de  la  succession  éven- 
tuelle susdite , et  de  la  même  manière  qu’il  a esté  stipulé  à 
l’égard  des  garnisons  neutres  , par  la  Quadruple  Alliance. 

Jusqu  a ce  que  la  Maison  de  Lorraine  se  trouve  en  possession 
du  Grand-Duché  de  Toscane,  Elle  restera  dans  celle  du  Duché 
de  Lorraine  et  de  ses  dépendances,  conformément  au  Traité  de 
paix  de  Riswick.  Et  pour  accélérer  un  ouvrage  aussi  salutaire 
que  celui  de  la  paix , et  en  considération  des  engagemens 
que  la  France  contracte,  pour  rendre  plus  stable  la  tranquil- 
lité publique , Sa  Majesté  Impériale  se  charge  de  bonifier 
pendant  cet  intervalle  à la  Maison  de  Lorraine  les  revenus  du 
Duché  de  Bar  et  de  scs  dépendances  , sur  le  pied  de  l’éva- 
luation qui  en  sera  faite  dans  le  terme  le  plus  court  qu’il  se 
pourra,  en  décomptant  auparavant  les  charges  attachées  à leur 
administration. 

Livourne  demeurera  port  franc  comme  il  est. 
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Les  Royaumes  «le  Naples  et  «le  Sicile  appartiendront  au  Prince 
qui  en  est  en  possession  , et  rpi  en  sera  reconnu  Roi  par 
toutes  les  Puissances  qui  pren«lront  part  à la  pacification. 

Il  aura  les  places  de  la  Caste  de  Toscane,  que  l’Empereur 
a possédées  , Portolongone  , et  ce  que  du  temps  de  la  Qua- 
druple Alliance  le  Roi  d’Espagne  possédoit  dans  l'isle  d’Elbe. 

Il  y aura  une  amnistie  pleine  et  générale  , et  par  consé- 
quent restitution  des  biens , bénéfices  et  pensions  Ecclésiasti- 
ques d’un  chacun,  «pii,  pendant  la  présente  guerre,  auront 
suivi  l’un  ou  l’autre  parti. 

IV. 

Le  Roi  de  Sardaigne  possédera,  à son  chois,  ou  le  Nova- 
rois  et  Vigévanasc , ou  le  Novarois  et  Tortonois , ou  le  Tor- 
tonois  et  Vigévanasc  pelles  deus  districts  ainsi  par  lui  choisis, 
seront  unis  à ses  autres  Etats  ; bien  entendu , que  de  même 
«jue  tout  l’État  «le  Milan  est  fief  de  l'Empire  , il  reconnoitra 
encore  pour  tels  ces  districts  , qui  eu  seront  démembrés.  Il 
aura  de  plus  la  supériorité  territoriale  «les  terres  des  Langhes 
conformément  à la  liste  produite  par  le  Commandeur  Solar 
en  iy3a,  et  annexée  aux  présens  Articles  préliminaires.  Pour 
le  quel  effet  l’Empereur  non  seulement  renouvellera  en  faveur 
«lu  Roi  de  Sardaigne  tout  le  contenu  du  Diplôme  Impérial 
du  feu  Empereur  Léopold,  du  8 février  1690,  mais  de  plus 
il  estendra  la  concession  y énoncée  sur  toutes  les  terres  spé- 
cifiées dans  la  susdite  liste,  en  sorte  que  comme  arrières-fiefs 
clics  soient  sujettes,  à sa  Domination  immédiate  ; et  il  sera 
tenu  de  les  rcconuoître  comme  mouvantes  et  relevantes  de 
l’Empereur  et  de  l’Empire. 
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Il  aura  les  quatre  terres  de  San  Fedele  , Torre  di  Forti , 
Gravedo  et  Campo-Maggiore  , en  conformité  de  la  sentence 
prononcée  par  les  arbitres  en  1 7 1 a.  Il  lui  sera  libre  de  forti- 
fier pour  sa  défense  telles  places  qu’il  jugera  à propos  , dans 
les  pays  acquis  ou  cédés. 

V. 

Seront  rendus  à Sa  Majesté  Impériale  tous  les  autres  États 
sans  exception  , qu’il  possédoit  en  Italie  avant  la  présente 
guerre:  en  outre  lui  seront  cédés  en  pleine  propriété  les  Du- 
chés de  Parme  et  de  Plaisance.  Sa  Majesté  Impériale  s'obli- 
gera à ne  point  poursuivre  la  désincamération  de  Castro  et 
Ronciglione  ; comme  aussi  de  rendre  justice  à la  Maison  de 
Guastalle  pour  ses  prétentions  sur  le  Duché  de  Mantoue  , 
conformément  à l’article  XXXII  du  Traité  de  paix  de  Bade. 
Sa  Majesté  Très-Chrestienne  restituera  de  son  côté  à Sa  dite 
Majesté  Impériale  et  à l’Empire  toutes  les  conquestes  sans 
exception  , faites  sur  l’un  ou  l’autre  par  ses  armes. 

VL 

Sa  Majesté  Très-Chrestienne , en  considération  de  ce  que 
dessus , garantira  dans  la  meilleure  forme  la  Pragmatique 
Sanction  de  l’année  1713,  pour  les  États  que  l’Empereur 
possède  actuellement , ou  qu’il  possédera  en  vertu  des  pré- 
sens Articles. 


VIL 

Il  sera  nommé  des  Commissaires  de  part  et  d’autre  , pour 
régler  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chres- 
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stienne  les  détails  des  limites  d’Alsace  et  des  Pays-Bas  , con- 
formément aux  Traités  précédens,  nommément  celui  de  Bade. 

Nous  soussignés , en  vertu  des  pleins  pouvoirs  de  nos 
Maistres  , avons  arresté  les  présens  Préliminaires , qui  reste- 
ront secrets  jusqu’à  ce  qu’il  soit  convenu  autrement  entre  les 
Parties  , et  seront  ratifiés  dans  un  mois  , ou  plustost  si  faire 
se  pourra.  Fait  à Vienne , ce  trois  d’octobre  mil  sept  cent 
trente  cinq. 

Philippe-Louis  Je  ah  Baptiste 

Comte  de  Sinzeitoorff.  De  La  Bauhe. 


S ensuit  la  Note  des  Terres  Impériales  des  Lang/tes. 


i Rocchetta  del  Tanaro. 
a Rocca  d’Arazzo. 

3 Mombercelli. 

4 Vincio. 

5 Castelnuovo  di  Callea. 

6 Bozzolasco. 

7 Albaretto. 

8 Serravalle. 
g Feisolio. 

îo  La  Niella. 

1 1 S.  Bcnedetto. 
la  Montechiaro. 

13  Mioglia. 

14  Prunetto. 

15  Levico. 

16  Scaletta. 

17  Menusiglio. 


18  Brovida. 

19  Carretto. 
ao  Cencio. 

ai  Rocchetta  del  Cencio. 
a a Rocca  Grimalda. 
a3  Taiolo. 
a4  Spinola. 
a5  Capriata. 
a6  Francavilla. 

37  Bissio. 

28  Montaldo. 

39  S.  Cristoforo. 

3o  Carosio. 

3t  Bardinetto. 

3a  Balestrino. 

33  Nazino. 

34  Caprauna. 
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35  Alto. 

4i  Garlenda. 

36  Arnasco. 

4a  Faravenna. 

37  Lovanio. 

43  Rossi. 

38  Rezzo. 

44  DuranJti. 

3g  Cesio. 

45  Stalanello. 

4o  Testico. 

46  S.  Vincent», 

Terres  dont  Sa  Majesté  possède  une  partie. 

47  Morra  ....... 

la  moitié. 

48  Belvederc 

un  tiers. 

49  Mornese 

la  moitié. 

5o  Cairo. 

\ 

5 1 Rocchetta. 

■ les  trois  quarts. 

5 a Vignarollo. 

\ 

53  Millesimo. 

54  Cosscria. 

55  Plodio. 

> la  moitié. 

56  BiestrQ. 

\ 

57  Acquafredda. 

1 

Il  y a de  plus  la  terre  de  Tassarolo,  la  quelle  oo  n’a  pas 
encore  pu  sçavoir  si  elle  est  Impériale,  ou  à qui  elle  appar- 
tient; et  au  cas  qu  elle  soit  telle,  il  faudra  aussi  la  compren- 
dre dans  la  note. 

L’ou  fait  remarquer  qu'il  y a quatre  hameaux  qui  ne  sont 
que  des  dépendances  des  territoires  du  Cairo  et  de  Millésimé, 
et  qui  sont  compris  dans  cette  liste , comme  des  terres  prin- 
cipales. 
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Sa  Majesté  de  toutes  les  Russies , et  Sa  Majesté  le  Roi  Au- 
guste seront  considérés , en  ce  qui  regarde  les  affaires  de  Po- 
logne , comme  Parties  principales  contractantes , et  invitées  , 
comme  telles,  au  futur  Congrès  , et  y admises  aux  conféren- 
ces relatives  à leurs  intérêts. 

On  terminera  le  dit  Congrès  le  plustost  que  faire  se  pourra, 
en  n’y  admettant  que  les  matières  qui  regardent  immédiate- 
ment les  Parties  belligérantes. 

Comme  le  conjonctures  présentes  n’ont  pas  permis  qu’avant 
la  conclusion  des  Articles  préliminaires  Sa  Majesté  Impériale 
ait  pû  recevoir  l’agrément  et  le  consentement  de  l’Empire  sur 
tout  ce  où  il  est  intéressé,  Elle  tâchera  de  l’obtenir,  suivant 
l'usage  establi  dans  l’Empire,  le  plustost  qu’il  sera  possible. 

Le  présent  article  aura  la  mesme  force  que  s’il  eatoit  inséré 
mot  à mot  dans  les  Articles  préliminaires.  Fait  à Vienne , ce 
trois  octobre  mil  sept  cent  trente  cinq. 

Philippe  Louis  J b ah  Baptiste 

Comte  db  Sihzehdorff.  De  La  Badke. 


Article  séparé  premier. 

Comme  dans  les  titres  employés,  soit  dans  les  pleins  pou- 
voirs , 'soit  dans  les  Articles  préliminaires , quelquesnns  ne 
sont  pas  reconnus  de  part  et  d’autre,  il  a été  convenu,  que 
ces  titres  ne  donneront  aucun  droit,  et  ne  causeront  aucun 
préjudice.  Et  le  présent  Article  séparé  aura  la  même  force  , 
que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  les  Articles  préliminai- 
res. Fait  à Vienne  le  trois  octobre  mil  sept  cent  trente  cinq. 


Article  séparé  deuxième. 
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Les  présens  Articles  préliminaires  ayant  esté  composés  et 
rédigés  en  langue  Françoise,  contre  l’usage  ordinairement  ob- 
servé entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chres- 
tiennc  , cette  différence  11e  pourra  estre  alléguée  pour  exem- 
ple , ni  tirer  en  conséquence , ou  porter  préjudice  en  aucune 
manière  à qui  que  ce  soit;  et  l’on  se  conformera  à l’avenir  à 
tout  ce  qui  a esté  observé  jusqu’à  présent  dans  des  sembla- 
bles occasions,  et  nommément  dans  le  Congrès  ou  Traité  gé- 
néral à faire  ; les  présens  Articles  préliminaires  ne  laissant 
pas  d’avoir  la  mesme  force  et  vertu  que  s’ils  étoient  en  lan- 
gue latine  ; et  le  présent  Article  séparé  aura  pareillement  la 
même  force  que  s’il  étoit  inséré  mot  à mot  dans  les  Arti- 
cles préliminaires.  Fait  à Vienne  , le  trois  octobre  mil  sept 
cent  trente  cinq. 


Philippe  Louis 
Comte  de  Sihzehdorff. 


Jeah  Baptiste 
De  La  Baise. 
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ij36  , ii  avril. 

VIENNE 


Convention  entre  T Empereur  et  le  Roi  de  France  sur  l’exécution 
des  articles  préliminaires  du  Traité  de  Paix. 


Archives  de  Cour,  Traite»,  paquet  xxi,  n.  6.  — Wkscuu,  tom.  I. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité  , du  Père  , et  du  Fils , 
et  du  Saint  Esprit.  Ainsi  soit  iL 
Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  , ani- 
més d’un  désir  égal  d’affermir  de  plus  en  plus  la  bonne  in- 
telligence et  amitié  rétablies  entr’Elles  , et  si  nécessaires  pour 
le  bien  de  la  Chrestienté  , et  d’assurer  solidement  un  parfait 
repos  en  Europe  , loin  de  se  borner  à la  cessation  des  hosti- 
lités establies , déclarent  qu’Elles  veulent  procéder  aussi  prom- 
ptement qu’il  sera  possible , à l’effectuation  des  conditions 
de  Paix  stipulées  par  les  articles  préliminaires  , signés  et  ra- 
tifiés de  part  et  d’autre  : et  voulant  à cet  effet  agir  dans  un 
concert  parfait , Elles  sont  convenues  des  articles  suivans. 

L 

Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  con- 
firment , autant  que  besoin  seroit , la  convention  signée  a 
Vienne  le  5 du  mois  passé  , par  leurs  Ministres  respectifs , 
concernant  les  contributions  et  toutes  autres  impositions  du 
costé  de  l’Allemagne , et  stipulant  le  temps  au  quel  les  trou- 
pes de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  se  retireroient  du  plat- 
pays  de  l'Empire,  la  dite  convention  sera  censée  avoir  la 
mesme  force  que  si  elle  estoit  insérée  ici  mot  à mot. 
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L’Empereur  et  le  Roi  Très-Chrestien  ne  permettront  pas 
que  leurs  troupes  exigent  de  nouvelles  impositions  ou  contri- 
butions des  Estats  neutres  en  Italie;  et  si,  contre  leur  désir 
ils  estoient  obligés  d'y  laisser  encore  quelquesunes  de  leurs 
troupes  , elles  s’abstiendront  de  tout  excès , en  quoique  chose 
que  ce  puisse  estre.  L’acte  signé  à Vienne  le  4 février  de  la 
présente  année  , pour  procurer  plus  d’aisance  aux  troupes 
Impériales , sera  censé  avoir  la  mesme  force  que  s’il  estoit 
inséré  ici  mot  à mot  ; et  s’il  manquoit  encore  quelque  chose 
à sa  parfaite  et  entière  exécution,  dans  tout  ce  qu’il  contient, 
elle  aura  son  effet  au  plustost  possible. 

Les  revenus  du  Milanois  , dont  la  Diana  fait  partie , et  les 
impositions  faites  sur  le  pays  pour  le  traitement,  les  fourages 
et  les  quartiers  d’hiver  des  troupes,  appartiendront  à Sa  Ma- 
jesté Très-Chrestieune  , ou  à ses  Alliés  jusqu’au  jour  de  l’es- 
change  des  ratifications  de  la  présente  convention  et  seront 
payées  dans  le  terme  de  trois  mois  à compter  du  jour  de 
l’échange  des  ratifications  de  la  présente  convention  ; sans  que 
néantmoins  il  soit  permis  d’user  d’aucune  voie  d’exécution  , 
pourvu  qu’il  ait  esté  donné  caution  suifisautc  pour  le  payemeut. 

On  évacuera  dans  les  plus  court  terme  qu’il  sera  possible  , 
tout  le  Milanois  , à l’exception  des  deux  districts  qui  doivent 
appartenir  au  Roi  du  Sardaigne , en  vertu  des  préliminaires  : 
cette  évacuation  ne  pourra  estre  difërée  par  delà  le  terme  de 
six  semaines , à compter  du  jour  de  l’eschange  des  ratifica- 
tions de  la  présente  convention. 

Dans  le  mesme  temps  , le  Roi  de  Sardaigne  demeurant  en 
possession  des  dits  deux  districts  , prendra  aussi  celle  de  tout 
cc  qui  est  stipulé  en  sa  faveur  dans  le  quatrième  article  des 
préliminaires. 
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Pour  ce  qui  regarde  le  traitement  des  troupes  jusqu’à  leur 
entière  retraite  , les  Généraux  respectifs  auront  ordre  de  s’en- 
tendre ensemble  sur  cela  d’une  manière  à pourvoir  en  mesine 
temps  au  soulagement  du  pays  et  à la  conservation  des  trou- 
pes. Il  ne  sera  commis  aucun  excès  dans  les  dits  pays  , ni 
rien  innové  , et  les  places  seront  remises  avec  l’artillerie  qui 
y a esté  trouvée  j et  si  aucune  avoit  esté  transportée  ailleurs 
elle  sera  restituée  sur  le  champ. 

Et  à l’égard  des  autres  pays  qui  doivent  appartenir  à Sa 
Majesté  Impériale  , ou  dans  les  quels  Elle  doit  mettre  des 
garnisons,  il  n’y  sera  non  plus  commis  aucun  excès,  ni  rien 
innove  ; et  l'évacuation  s’en  fera  exactement  , dans  les  termes 
qui  auront  esté  ou  seront  convenus  par  les  Généraux  respe- 
ctifs, en  conséquence  des  déclarations  de  Sa  Majesté  Impériale 
et  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienue  du  3o  janvier  de  la  pré- 
sente année  , les  quelles  déclarations  seront  censées  faire  par- 
tie de  la  présente  convention. 

L’on  ne  détournera  aucuns  doenmens  , papiers,  escrits  , ui 
archives  concernant  les  pays  qui  doivent  revenir  à Sa  Majesté 
Impériale  ; et  si  aucuns  avoient  esté  détournés  , ils  seront 
rendus  de  bonne  foi  : et  réciproquement , si  quclqucsuns 
avoient  esté  détournés  appartenant  aux  Estats  que  l’Empereur 
cède  par  les  préliminaires  ils  seront  rendus  de  mesme  de 
bonne  foi. 

Et  comme  tout  doit  marcher  d’un  pas  égal , on  convient 
que  les  troupes  des  Alliés  de  Sa  Majesté  Impériale,  qui  sont 
encore  en  Pologne  et  en  Lithuanie  , n’y  commetront  aucun 
excès  ; qu’elles  n’y  feront  aucune  innovation  capable  de  por- 
ter la  moindre  atteinte  aux  loix  et  libertés  des  Polonois  , ou 
qui  ne  soit  conforme  à ce  qui  est  porté  par  les  articles  pré- 
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liminaires  : enfiu  qu’elles  y vivront  et  s’y  comporteront  com- 
me troupes  qui  ont  à en  sortir  six  semaines  après  l’cschange 
des  ratifications  de  la  présente  convention  , c’est-à-dire , dans 
le  mesme  temps  que  tout  ce  qui  est  convenu  d’ailleurs  dans 
les  préliminaires  sera  exécuté  ; et  quant  à la  subsistance  des 
dites  troupes  jusqu’à  leur  entière  retraite  , on  se  réglera  en- 
tièrement sur  ce  qui  conviendra  en  mesme  temps  au  soula- 
gement du  pays , et  à la  conservation  des  troupes. 

IV. 

Sa  Majesté  Impériale  , qui  promet  à Sa  Majesté  Trcs-Chré- 
stienne  la  parfaite  exécution , de  sa  part , du  premier  article 
préliminaire  en  tous  ses  points  , dans  le  terme  de  six  semai- 
nes , à compter  du  jonr  de  l’eschange  des  ratifications  de  la 
présente  convention , s’engage  aussi  à faire  remettre  à Sa 
Majesté  Très-Chreslienne  , incessamment , et  au  plus  tard 
dans  l’espace  d’un  mois  , à compter  du  jour  de  la  signature 
de  la  présente  convention  , les  déclarations  en  bonne  forme  , 
de  la  Czarine  et  du  Roi  Auguste  , portant  non  seulement 
l’acceptation  de  tout  ce  que  contient  le  premier  article  des 
préliminaires , mais  encore  l’obligation  et  l’engagement  qu’il 
sera  pleinement  exécuté  en  Pologne  ; notamment  en  ce  qui 
regarde  la  recomioissance  du  Roi  Stanislas  I , avec  le»  titres 
et  honneurs  de  Roi  de  Pologne  et  Gran  Doc  de  Lithuanie  , 
la  restitution  de  ses  biens  et  de  ceux  delà  Reine  son  Épouse, 
la  conservation  inviolable  des  droits  et  privilèges  de  la  Répu- 
blique de  Pologne , et  la  sûreté  pour  toutes  personnes  , Pro- 
vinces et  Villes  sans  aucune  exception , de  n’estre  ni  mole- 
stées , ni  inquiétées  , sous  prétexte  de  ce  qui  se  sera  passé 
pendant  les  derniers  troubles  de  Pologne. 

Réciproquement  l’acte  d’abdication  du  Roi  Stanislas  I , et 
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les  actes  réciproques  des  déclarations  de  la  Czarine  et  du  Roi 
Auguste,  seront  renais  à Sa  Majesté  Impériale,  pour  -estre  dé- 
livrés et  avoir  leur  effet  seulement  en  mestne  temps  que  ce 
qui  est  marqué  ci-dessus  , aura  sctn  plein  et  entier  effet. 

V. 

Seront  concertés  dès  i présent  entre  les  Parties  intéressées, 
tous  les  actes  de  cessions  des  pays , qui , en  vertu  des  pré- 
liminaires, doivent  appartenir  et  rester  à chacune,  pour  estre 
les  dits  actes  délivrés  en  bonne  forme,  et  les  oessions  avoir 
leur  effet  dans  le  mesme  terme  que  les  évacuations  auront 
lieu. 

« 

VI. 

Sa  Majesté  Impériale  s’engage  d’employer  de  bonne  foi 
tous  les  soins  possibles  pour  obtenir  dans  le  terme  de  six 
semaines  , à compter  du  jour  de  l’eschange  des  -ratifications 
de  la  présente  convention  , on  plustoet  si  faire  se  peut , le 
consentement  de  l'Empire  en  bonne  forme  aux  articles  préli- 
minaires , pour  tous  les  points  où  le  dit  consentement  peut 
estre  nécessaire. 


VIL 

Supposé  qu’avant  l’expiration  du  terme  de  six  semaines 
après  l’eschange  des  ratifications  de  la  présente  convention  , 
le  consentement  de  l’Empire  aux  articles  préliminaires  , pour 
les  points  où  il  peut  estre  nécessaire  , soit  déjà  obtenu  , Sa 
Majesté  Très-Chrestienne  fera  évacuer  dans  le  mesme  terme 
les  Places  de  Kchl  , Philisbourg  et  Treves  , dont  les  deivx 
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premières  seront  remises  â la  disposition  de  l'Empereur  et  de 
l'Empire  , et  la  troisième  à l’Electeur  de  ce  nom  : en  sorte 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  n’y  puissent 
plus  rien  posséder  ou  retenir:  mais  si  , contre  toute  attente, 
le  consentement  de  l’Empire  tardoit  plus  long  temps  à estre 
donné  , l’évacuation  susdite  auroit  à se  faire  au  moment  que 
la  France  en  seroit  assurée. 


vin. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  se 
déclarent  garantes  de  l’exécution  de  tout  ce  que  contient  la 
présente  convention  : et  en  conséquence  Elles  n’agiront  que 
d’un  parfait  concert , sur  tout  ce  qui  pourra  regarder  raffer- 
missement et  la  continuation  de  la  Paix , en  même  temps 
que  la  plus  prompte  effectuation  , tant  des  articles  prélimi- 
naires , que  de  la  présente  convention. 

Les  ratifications  de  la  présente  convention  , seront  eschan- 
gées  dans  le  terme  d’un  mois  , ou  plustost  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi , Nous  Ministres  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  , avons 
signé  cette  présente  convention  , et  y avons  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes.  A Vienne  en  Autriche  ce  onze  avril  mil 
sept  cent  trente  six. 

Philippe  Louis  La  Porte 

Comte  de  Siüzendorff.  Du  Theil. 

Article  séparé  premier. 

Sa  Majesté  Très-Chrestienne  ayant  fait  connoistre  que,  non 
obstant  ce  qui  est  stipulé  au  premier  et  second  article  des 
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Préliminaires  , sur  le  temps  où  le  Duché  de  Lorraine  devra 
suivre  le  sort  de  celui  de  Bar  , Elle  désireroit  qu’au  lieu  de 
prendre  pour  époque  la  vacance  du  Gran  Duché  de  Toscane, 
on  la  iixast  au  terme  de  la  prise  de.  possession  du  Duché  de 
Bar  par  le  Roi  Beau-Père  de  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  ; 
Sa  Majesté  Impériale  déclare  , non  obstant  les  clauses  du 
premier  et  du  second  article  des  préliminaires  , que  le  Duché 
de  Lorraine  sera  cédé  au  Roi  Beau-Père  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrcstienne  , aussitost  après  la  conclusion  et  l’eschange  des 
ratifications  d’une  convention  k cet  effet  signée  , soit  entre  Sa 
Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrestienne , soit  entre 
Sa  Majesté  Très-Chrestienne  et  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
Lorraine,  et  à la  quelle  on  procedra  incessamment 

Bien  entendu  que , si  l’on  ne  parvenoit  à conclure  cette 
convention  , qu’après  le  temps  où  le  Roi  Beau-Père  de  Sa 
Majesté  Très-Chrestienne  devra  estre  mis  en  possession  du 
Duché  de  Bar  , suivant  les  préliminaires  et  la  convention  de 
l’effectualion  signée  ce-jourd’hui , dont  le  présent  article  séparé 
fait  partie  , la  remise  du  dit  Duché  de  Bar  à ce  Prince  ne 
pourra  estre  diférée , ni  par  ce  motif , ni  par  les  discussions 
qui  pourroient  survenir  sur  l’estendue  et  les  limites  du  dit 
Duché  de  Bar  , les  quelles  seront  ensuite  réglées  à l’amiable. 

Article  séparé  second. 

Le  Roi  Stanislas  entrant  en  possession  des  Duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar , la  prendra  de  tout  ce  que  possède  le  Duc 
de  Lorraine , dans  la  Lorraine  et  le  Barrois , appartenances 
et  dépendances , soit  d’ancien  patrimoine  , acquisitions  , ou 
biens  allodiaux  , et  à quelque  titre  que  ce  puisse  estre  ; à 
l’exception  néantmoins  du  Comté  de  Falckenstein  et  dépen- 
dances. 
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Cou  venu  réciproquement  que  , par  rapport  aux  différentes 
enclaves  et  terres  meslées  avec  différens  Princes  de  l’Empire, 
il  sera  pris  de  concert  avec  Sa  Majesté  Impériale  , de  telles 
mesures  et  arrangemens  , que  l’on  ne  laisse  subsister  aucune 
occasion  ou  prétexte  , qui  pourroit  donner  lieu  à troubler  le 
repos  et  la  bonne  intelligence  réciproque.  Les  préseBs  articles 
séparés  auront  la  mesme  force  que  s’il  estaient  insérés  mot 
à mot  dans  la  convention  d’aujourd’hui.  Fak  1 Vienne  ce 
onze  avril  mil  sept  -cent  trente  sbc, 

Philippe  Lotis  La  Porte 

Comte  de  Sikzbrdorfp.  Du  Theil. 


Article  séparé. 

La  convention  signée  oe-jourd’hui  ayant  esté  composée  et 
rédigée  en  langue  Françoise , contre  l’usage  ordinairement 
observé  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  TrèvChre- 
stienne  , cette  différence  ne  pourra  estre  alléguée  pour  exem  - 
ple, ni  tirer  en  conséquence  , ou  porter  préjudice  en  aucune 
manière  à qui  que  ce  soit;  et  l’on  se  conformera  à l’avenir , 
à tout  ce  qui  a esté  observé  jusqu'à  présent , dans  des  sem- 
blables occasions , et  nommément  dans  le  Traité  do  Paix  so- 
lemnel  à faire  : la  convention  signée  ce-jourd'lmi  ne  laissant 
pas  d’avoir  la  mesine  force  et  vertu , que  si  elle  estoit  en 
langue  Latine  , et  le  présent  article  séparé  aura  pareillement 
la  mesme  force  que  s’il  y estoit  inséré  mol  à mot.  Fait  à 
Vienne  ce  onze  avril  mil  sept  cent  trente  ïix. 

Philippe  Lotus  La  Porte 

Comte  de  Sihzekdorff.  Du  Theil. 
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Le  soussigné  Ministre  du  Roi  Très-Clirestien  auprès  de 
l’Empereur , muni  des  pouvoirs  nécessaires , déclare  qu’en 
considération  et  en  conséquence  des  deux  articles  séparés  de 
la  convention  signée  aujourd’hui  , Sa  Majesté  Très-Chrestienne 
s’occupera  autant  que  l’Empereur  , et  agira  de  concert  avec 
Sa  Majesté  Impériale , pour  procurer  à la  Maison  de  Lorraine 
tous  les  biens  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  estre  , dans 
le  Grand  Duché  de  Toscane  : que  ni  le  Roi  Stanislas  , ni  Sa 
Majesté  Très-Chrestienne , ne  prétendront  aucune  sujection  de 
qui  le  Duc  de  Lorraine  n’en  prétendoit  pas:  qu’ils  donneront 
toute  l’assurance  possible  contre  toute  idée  de  réunions;  enfin, 
qu’ils  dispenseront  le  Duc  de  Deux  Ponts,  de  sa  relévance 
d’un  fiéf  ad  Cameram.  Fait  à-  Vienne  le  onze  avril  mil  sept 
cent  trente  six. 

Lt  Porte  Dü  Theil. 

CXI. 

1^36 , 6 juin. 

LUXEMBOURG 

Cession  des  Provinces  de  Novare  et  de  Tortone  faite  par  S.  M. 
V Empereur  Charles  VI  à S.  M.  Charles  Æ manuel  III  Roi 
de  Sardaigne. 

Archives  de  Cour,  Négociations  avec  la  France  , paquet  xiu , n.  3. 

Nos  Carolus  VI , Divina  faventc  Clemcntia  , eleetns  Roma- 
norum  Imperator  semper  Augustus,  ac  Germaniae,  Hispania- 
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j uin  , utriusquc  Siciline  , Hungariae  , Bohemiae  , Dalmaliae  , 
Croaliae  , Sclavoniaequc  etc.  Rcx,  Archidux  Auslriae,  Dux  Bur- 
guiuliae  , Brabantiac  , Mediolani,  Manluae  , Stiriac,  Carintiae, 
Carnioliae,  Limburgi , Lucemburgi,  Geldriae,  Wurtembergae, 
Superioris  et  Inférions  Sile&iae  , Calabriae  , Princep  Sueviae, 
Marchio  Sacri  Romani  Lrnpcrii  , Burgoviae  , Moraviae  , Supe- 
rioris  et  Inferioris  Lusatiac  , Cornes  Habspurgi  , l'iandriae  , 
Tyrolis  , Feri'etis  , Kiburgi , Goi-itiae  , et  Namurci , Dominus 
Marclüae  Sclavoniae , l’ortus  Naouis  et  Salinarum  etc. 

Notura  , testatumqiie  vigore  praesentium  iacimus.  Cum  fi- 
niendo  bello  Italiae  in  primis  luctuosissimo , Nos  inter  et  Se- 
rcuissimum  et  Potentissimum  Priucipein  Ludovicum  XV  Gal- 
liarum  Kegem  Ciiristianissimum , de  certis  quibusdam  Arlicu- 
lis  praelimiuaribus  conventum  sit,  eiusmodi  pacis  condiliones 
in  se  continentibus  , quibus  ambo  paciscentes  plene  se  con- 
tentos  esse  declararunt;  exin,  coelesti  Numine  paciücis  hisce 
sensibus  porro  benedicente  factum  est , ut  non  minus  a Se- 
renissimo  et  Potentissimo  Principe  Carolo  Emanuele  Sardinia- 
rum  Rege  Articulorum  horum  praclimiuarium  ténor  plene  ad- 
optaretur  ; sicuti  proinde  nunquam  non  nobis  praecipuae  cu- 
, rae  fuit , semel  promissa  rcligiose  adimplerc  , ita  haud  mi- 
nus iis  quae  Articulo  quarto  pracfatorum  praeliminariuin,  fa- 
vore  modo  mcmorati  Regis  disposita  reperiuntur,  ex  asse  sa- 
tisfaccrc  constituimus  : quem  in  finem  , cum  inter  alia  sanci- 
tum  sit , ut  saepe  dicto  Régi  optio  , seu  inter  Novarensem  et 
Vigevanensem  , seu  inter  Vigevanensem  et  Tortonensem  , seu 
denique  inter  Novarensem  et  Tortonensem  districtus  ita  com- 
pctat , ut  selecti  ab  eodem  bini  ex  tribus  ante  recensitis  di- 
strictibus  a residuo  Ducatu  Mediolanensi  segregati  , retenta 
tamcn  feudi  Imperialis  qualitate  et  natura  , caeteris  dilionibus 
suis  uniantur,  eidemque  quatuor  tcrrae  S.  Fedele,  Torre  de’ 
Forti  , Cravcdo  et  Campo  Waggiorc  cedant.  Nos  certa  spe 
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fret! , non  minus  a saepo  fato  Sereuissiino  et  Potentissimo 
Principe  Carolo  Emanuelc  Sardiniarum  Rcge  praeliminarium 
Arliculoruin  tenorem  ex  asse  adimplelum  iri  , pro  nobis  et 
Successoribus  nostris  selcctos  ab  eodem  biuos  districtus  , 
Novarenscm  niniirum  et  Tortonenscm  , prouti  tum  ab  Ante- 
cessoribus  nostris  Hispaniarum  quondam  Regibus , ac  si- 
mili Mediolani  Ducibus , tum  a nobisnietipsis  fuerunl  pos- 
sessi,  tum  praedictas  quatuor  terras  S.  Fedele,  Torre  de’Forti, 
Gravedo  et  Campo  Maggiore  eidem  cedimus  , reliqids  Sta- 
tibus  suis , qui  nobis  ceu  Imperatori  et  Imperio  subsunt  , 
uniendos. 

Renuniiamus  proinde  omnibus  iuribus  , acüonibus  et  prae- 
tentionibus,  quae  nobis  quacumque  demum  de  causa  in  ante 
memoratos  biuos  districtus  Novarenscm  et  Tortonenscm,  tum 
modo  dictas  quatuor  terras  S.  Fedele  , Torre  de’  Forti , Gra- 
vedo et  Campo  Maggiore  competunt , eademque  iura  , actio- 
nes  et  praetentiones  in  eundem  Sercnissimum  et  Potentissimum 
Principctn  Carolum  F.manuelem  Sardiniarum  Regcm,  eiusque 
Descendantes  masculos  in  iniinitum  , bisque  deficicntibus , in 
Principes  masculos  per  agnalionem  ex  Sereuissima  Sabaudira 
Doino  oriundos , eorumque  Dcscendentcs  masculos  iuxta  or- 
diiiem  primogeniturae  in  hac  Domo  stabililum  transferimus  , 
absol ventes  hune  in  finem  ab  obsequio  et  iuramento  quod 
nobis  praestiterunt  universos  pracdictorum  biuorum  distric- 
tuum  et  quatuor  ante  memoraiarum  terrarum  incolas  , qui  id 
iinposterum  iis  , quibus  iura  nostra  cessiinns , praestare  tenc- 
buntur. 

In  quorum  omnium  fidem  praesens  cessionis  nostrae  in- 
strumentant propria  manu  subscripsimus  , sigilloque  nostro 
Cacsareo , Rcgio  atque  Archiducali  pendente  firmari  iussimus. 
Datum  ex  arce  nostra  Luxcnburgi  , die  sexta  mensis  iunii  , 
anno  Domini  millcsimo  septiugemesimo  trigesinio  sexto  , Re- 
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gnorum  nostrorum  Romani  vigesimo  quinto , Ilispaniaruiu 
trigesimo  tertio  , Hungarici  vero  et  Bohemici  vigesimo  sexto. 

CAROLUS. 

Phiufpcs  Ludovicvs  Coxes  a Siszesdorff. 

Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  , Regiaeque  Calholicae  Maie- 
statis  proprium 

Io.  Christophorus  Bautersteix. 


CX  IL 

1736,  7 juillet. 

VIENNE 

Mandement  de  V Empereur  aux  vassaux  et  sujets  des  fiefs  des 
Langes  pour  la  reconnaissance  du  Roi  de  Sardaigne  pour 
leur  Seigneur  immédiat. 

Archives  de  Cour)  Traites,  paquet  xxi,  n.  G.  — Wexcan , tom.  1. 

Carolus  VI , Diviua  fa  vente  clementia,  clectus  Romanorum 
Imperator  sempor  Augustus  , ac  Germanise  , Ilispaniarum  , 
liungariae  , Bohemiac , Dalmatiac  , Croatiae  , Slavoniac  etc. 
Rex  , Archidux  Austfiae  , Dux  Burgundiae  , Styriae  , Carin- 
thiae  , Caruioliae  et  Wurlembergae  , Cornes  Tyrolis  etc.  Uni- 
versis  et  siugulis  nostris  Sacrique  Romani  Imperii  Fcudorum 
Langarum  iidelibus  et  dilectis  vasallis  ac  subditis,  cuiuscum- 
que  status,  gradus,  ordinis  et  condition»  fuerint,  tenore  prae- 
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sentium  notum  testatumque  facimus.  Cum  fmiendo  bello , 
Itab'ae  imprimés  luctuosissimo  , Nos  inter  et  Serenissimum  et 
Potentissimtim  Priucipem  Ludovicum  XV  Galliaruin  Regem 
Christianissimum  , de  certis  quibusdam  Articulis  praeliminari- 
bus  conventum  sit  ciusmodi  pacis  conditiones  in  se  continen- 
tibus  , quihus  ambo  paciscentes  plene  se  contentos  esse  de- 
clararunt  ; exin  coelesti  Numine  pacificis  hisce  sensibus  porro 
benedicente  , factum  est  ut  non  minus  a Serenissimo  et  Po- 
leniissimo  Principe  Domino  Carolo  Emanuclc  Sardiniarum 
Rege  , Articulorum  horum  pracliminarium  ténor  plene  adop- 
taretur:  sicuti  proinde  nunquam  non  nobis  praecipuae  curac 
fuit  , semel  promissa  religiose  adimplere  , ita  haud  minus  iis 
quae  Articulo  quarto  praefatorum  pracliminarium,  favore  modo 
memorati  Regis  disposita  reperiuntur,  ex  asse  satisfacere  con- 
stituimus.  Cum  proinde  inter  alia  sancitum  ibidem  sit , ut 
saepe  dicto  Régi  superioritas  territorial»  terrant m , quae  vulgo 
Langue  nuncupantur  , iuxta  earumdem  designationeiti  a Mi- 
nistro  cius  anno  i^3î  exhibitam , atque  ante  citatis  praelimi- 
naribus  articulis  annexam  , obtingat  ; nosque  eum  in  finem  , 
non  modo  renovemus  tenorem  diplomatis  octava  februarii  die 
anno  1C90  , sub  divo  Leopoldo  genitore  nostro  colendissimo 
emanati  , verura  eliam  concessionem  inibi  contenlam  ad  ont- 
nes  in  praedicta  designatione  recensitas  terras  extcndamus  , 
ita  quidem  , ut  eaedem  , qua  subfeuda , dominio  eius  immé- 
diate subsint , saepe  fatus  Rex  autetn , quod  hae  terrae  a no- 
bis et  Imperio  dependeant , agnoscere  , easque  iu  feudum  ac- 
cipere  tenealur:  neque  minus  expost  huic  articulorum  praeli- 
minarium  tenori  totius  Imperii  consensus  accesserit , solemni- 
ter  a nobis  ratihabitus,  designalio  vero  feudorum  horum  Im- 
perialinm  , in  fine  praeliminarium  annexa,  sequentem  iu  mo- 
dum  se  se  habeat. 


48/, 

Note  des  Terres  Impériales  des  Langhes.  ( IV.0  CIX  ).  ' 

Hinc  est , quod  nos  , ccrta  spe  frcti , non  minus  a saepc 
fato  Scrcnissimo  et  Potentissimo  Principe  Carolo  Emanuele  , 
Sardiniarum  Rege , praeliminarium  Articulorum  tenorem  ex 
asse  adimplelum  iri , atque  liac  disertim  adiecta  conditione  , 
ut  actualcm  investituram  intra  consuetum  tempus , et  quoties 
dein  casus  obvenerit  , prouti  moris  et  rccepti  iuris  est,  a no- 
bis  nostrisque  Succcssoribus  Romanorum  Lnperatoribus  et 
Regibus  , ante  memoratus  Rex  , eiusque  legilimi  Descenden- 
tes  masculi  et  in  regimine  Successores , requirere  et  recipere, 
et  quac  alias  praestanda  sunt , praestare  teucatur  , nostra  ex 
parte,  implemcnto  supra  recensili  tenons  Articuli  quarti  prae- 
liininariurn  , uiebil  quicquam  deesse  voluimus;  eumque  in  il- 
nem  , Commissarium  nostrum  Cacsareum  per  lialiam  plenipo- 
tentiarium  , virum  illustrent  et  maguificura , Cacsareum  no- 
strum  Consiliarium  arcanum,  rei  tormentariae  Praefectum  gc- 
neraleni  , Sacrique  Imperii  ftdelem  , dilecium  Carolunt  Comi- 
tem  a Stampa  , Ordinis  Sancti  loannis  Hierosolyniitani  Equi- 
tem,  ac  Ducatus  nostri  Mantuani  Admiuistratorem,  aut  quetn 
vel  quos  rauncri  huic  obeundo  is  subdclcgaverit , debitis  pie- 
nipotentiarum  tabulis  munire , iisque  mandates  instruere  de- 
crevimus,  quo  per  eum , Tel  cos,  ante  dielus  Rex,  aut  quetn 
is  pro  capesseuda  possessionc  denominaverit , in  antememora- 
toruin  feudorum  Impcrialium  possessionem  immittatur  : quac 
feuda  deinceps  , dominio  eius  immediato  ita  subesse  debent , 
ut  integrum  ipsi  sil  iura  et  regalia  , quae  partent  superiorita- 
tis  territoriabs  constituunt  , iuibi  exercere  : suscepto  in  nos 
onere,  eorumdem  possessorcs  et  vasallos,  pro  eo  quod  feuda 
hacc  haud  amplius  nobis  et  Imperio  immédiate  subsunt , in- 
demnes praestandi.  Quapropter  ex  suprema  poteslate  nostra 
Iinperiali , ad  normam  praefati  Articuli  praeliminaris  , cui  to- 
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tius  Imperii  consensus  solemniter  a nobis  raiihabitus  iam  iam 
accessit,  omnibus  et  singulis  antememoratorum  feudorum  Im- 
perialium  possessoribus  et  vasallis  serio  mandamus  et  iniun- 
gimus , ut  in  posterum  Scrcnissimum  et  Potentissimum  Prin- 
cipem  Carolum  Emanuelem  Sardiniarum  Rcgcm,  eiusque  De- 
scendentes  masculos  in  infinitum  , bisque  deficientibus  , Prin- 
cipes masculos  per  agnationem  ex  Serenissima  Domo  Sabau- 
dica  oriundos , eorumquc  Descendcntes  masculos , iuxta  ordi- 
ncm  primogeniturae  in  hac  Domo  stabilitum,  pro  immediatis, 
veris  et  legitimis  dominis  vestris  agnoscatis  , iisque  solitum 
homagium  , fidelitatis  iusiurandum  , rcvercntiam  et  obedicn- 
tiam  pracstetis  , aique  adeo  ea  omuia  fàciatis  , quae  fidèles  et 
obedientes  vasallos  et  subditos  veris  et  legitimis  dominis  et 
Principibus  facere  et  praestare  decet  et  oportet.  Atque  haec 
est  séria  mens  et  enixa  voluntas  nostra  , harum  testimonio 
litterarum  manu  nostra  subscriptarum  , et  sigilli  nostri  Caesa- 
rei  appressione  muuitarum  : quae  dabantur  in  civitate  nostra 
Viennae  , die  septima  iulii , anno  millesimo  septingentesimo 
trigesimo  sexto,  Regnorum  nostrorum,  Romani  vigesimo  quinto, 
Hispanicorum  trigesimo  tertio  , Hungarici  vero  et  Bohemici 
vigesimo  sexto. 

CAROLUS. 


V.  Io.  Ad.  Comes  de  Meisch. 
Ad  mandatum  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  proprium 

AL  H.  De  Let» 
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CXIÏI. 


i "36  , 16  août. 

TURIN 

Accession  de  Sa  Majesté  le  Roi  Charles  E manuel  III  aux 
préliminaires  de  Paix  signés  à Vienne  le  3 octobre  entre 
t Empereur  et  la  France. 

Àrditrw  de  Cour,  Traités , paquet  m,  n.  6.  — Vorcici , tom.  i,  p.  5o. 

Charles  Emaouel  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  Sardaigne 
etc.  Duc  de  Savoie,  Monferrat  etc.  Prince  de  Piémont  etc.  Mar- 
quis d’Italie,  de  Saluces  etc.  Comte  de  Maurienne,  de  Genève 
etc.  Baron  de  Vaud,  du  Faucigny  etc.  Seigneur  de  Verceil  , 
de  Pignérol  etc.  Prince  et  Vicaire  perpétuel  du  Saint  Empire 
Romain  en  Italie.  A tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  salut. 
Ayant  toujours  été  animés  d’un  désir  aussi  vif  que  sincère  de 
contribuer  de  notre  côté  , autant  qu’il  nous  serait  possible 
au  plus  prompt  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  en 
Europe  , et  à la  conclusion  de  la  Paix  ; et  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  nous  ayant  pour  cela  fait  communiquer  les  articles 
préliminaires  signés  à Vienne  le  troisième  du  mois  d’octobre 
de  l’année  dernière  entre  Sa  Majesté  Impériale  , et  Sa  dite 
Majesté  Très-Chrétienne  , avec  instance  , que  nous  voulussions 
y accéder  , nous  avons  en  vue  de  donner  réellement  a con- 
noître  la  sincérité  de  nos  intentions , déterminé  d'y  accéder  , 
en  choisissant  pour  les  deux  districts  d’entre  les  trois  qui  nous 
ont  été  offerts  , le  Tortonnois  et  le  Novarais  , ainsi  que  par 
les  présentes  nous  les  choisissons  de  nouveau  , et  accédons 
aux  susdits  préliminaires , que  nous  promettons  sur  la  foi  et 
parole  de  Roi  d’observer  ponctuellement,  ayant  même  pour 
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celle  fia  déjà  donné  les  ordres  convenables  pour  la  plus 
prompte  évacuation  de  tous  les  pays  , lieux  et  places , qui 
doivent,  suivant  ce  qui  a été  arrêté  par  les  dits  préliminaires, 
être  rendus  à Sa  Majesté  Impériale.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  , icelles  fait  contre- 
signer par  le  Marquis  d’Ormea  Secrétaire  de  notre  Ordre  de 
l'Annonciade , et  notre  Ministre  et  premier  Secrétaire  d’Etat , 
et  y fait  apposer  le  scéau  de  nos  armes.  Données  à Turin  ce 
seizième  août  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  trente  six , et  de 
notre  Règne  le  septième. 


C.  E MANUEL. 

CXIV. 


D’Ormea. 


1736 , ai  novembre. 

SAINT  LAURENT  LE  ROYAL 


Diplôme  du  Roi  cTEspagne  d’ accession  aux  Articles  prélimi- 
naires , et  de  cession  du  Grand  Duché  de  Toscane,  et  des 
Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à F Empereur  Charles  VI. 


Archives  de  Cour,  Traités,  paquet  xxn,  n.  1.  — WsHc&n , tora.  1. 

Don  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Castille , de  Léon , 
d’Aragon  , des  deux  Siciles , de  Jérusalem  , de  Navarre , de 
Grenade  , de  Tolcde  , de  Valence,  de  Galice,  de  Mayorque, 
de  Séville,  de  Sardaigne,  de  Cordove,  de  Corse,  de  Murcie, 
de  Jaën  , des  Algarves , d’Algcsire  , de  Gibraltar , des  Isles 
Canaries,  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  Isles  et  terre- 
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ferme  de  la  Mer  Océanc , Archiduc  d’Autriche,  Duc  de  Bour- 
gogue,  de  Brabant  et  Milan,  Comte  d'Hapsbourg  , de  Flan- 
dres, Tirol  et  Barcelone,  Seigneur  de  Biscaye  et  de  Molina  , etc. 
Par  la  téncur  des  présentes  , sçavoir  faisons  et  témoignons  , 
que  pour  mettre  (in  à la  guerre  d’Italie , le  Sérénisshne  et 
Ti  ■ès-Puissant  Prince  Charles  VI  Empereur  des  Romains  . et 
le  Sérénissime  et  Très-Puissant  Prince  Louis  XV  Roi  Très- 
Chrétien  de  France  , estant  convenus  de  certains  articles  pré- 
liminaires , qui  nous  ont  esté  présentés  par  simple  copie,  da- 
tés ( ainsi  qu’on  le  dit  ) le  troisième  jour  d’octobre  1 ^35  , 
et  qui  contiennent  des  conditions  de  Paix , des  quelles  les 
deux  Parties  témoignent  de  demeurer  contentes:  et  nous  ayant 
esté  de  même  fait  rapport  , que  le  dit  Sérénissime  et  Très- 
Puissant  Prince  Charles  V I Empereur  des  Romains  , par  un 
acte  douué  en  son  nom  et  par  son  ordre  , et  signé  le  trentiè- 
me de  janvier  de  la  présente  année  , a déclaré  qu’il  tiendrait 
la  Paix  pour  conclue  avec  Nous  , moyennant  les  conditions 
establies  dans  les  dits  articles  préliminaires  ; et  que  les  dites 
conditions  qui  regardent  Nous  et  le  Sérénissime  et  Très-Puis- 
sant Prince  Don  Charles  Roi  des  deux  Siciles , nostre  Fils  , 
auraient  leur  entier  accomplissement:  Nous  avons  aussi  adhéré 
à ces  articles  préliminaires , en  considération  de  la  sûreté 
que  le  Roi  Très-Chrestien  nous  a promise  , que  de  la  part 
du  susdit  Prince  , il  serait  donné  un  prompt  accomplissement 
aux  articles  exprimés  ci-dessus  : et  avons  fait  expédier  la  dé- 
claration de  la  téncur  suivante:  d’autant  que  Messieur  le  Comte 
de  Sinzendorfl' , au  nom  et  avec  pouvoir  suffisant  de  l’Em- 
pereur , a signé  la  déclaration  de  la  téncur  suivante  : 

» L’Empereur  déclare  qu’il  regarde  la  Paix  comme  faite 
» avec  le  Roi  d’Espagne  , au  moyen  des  conditions  portées 
» par  les  articles  préliminaires  , s’engageant  d’euvoyer  ses  or- 
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» jesté  Catholique  , l’entière  effectuation  de  ces  articles  , que 
» Sa  Majesté  Impériale  déclare  vouloir  observer  et  exécuter 
» fidèlement , notamment  en  ce  qui  regarde  le  Roi  des  deux 
» Siciles  : bien  entendu  que  de  la  part  de  ce  Prince , aussi- 
» bien  que  de  celle  de  Sa  Majesté  Catholique  , la  Paix  sera 
» pareillement  regardée  comme  faite  avec  l'Empereur,  au  mo- 
» yen  des  conditions  portées  par  les  articles  préliminaires,  et 
» qu’ils  seront  observés  et  exécutés  fidèlement  eu  tous  leurs 
n points.  En  foi  de  quoi  , Mous  Ministre  Plénipotentiaire  de 
» l’Empereur,  muni  du  pouvoir  nécessaire  à cet  effet,  avons 
» signé  la  présente  déclaration  , et  l’avons  munie  du  cachet 
» de  nos  armes.  » 

Fait  à Vienne  en  Autriche  le  trentième  janvier  de  l’an  mil 
sept  cent  trente  six. 

Philippe  Louis  Comte  de  Sihzexdorpf. 

» Ainsi,  Sa  Majesté  le  Roi  Catholique  déclare  que  Sa  Ma- 
il jesté  Impériale  observant , comme  Elle  offre  d’observer  fi- 
» dèlement  les  articles  mentionnés , il  tient  pour  faite  la  Paix 
» avec  Sa  Majesté  Impériale  , offrant  d’observer  et  exécuter 
» de  sa  part , littéralement  , les  articles  susdits  en  tous  leurs 
» points.  Et  en  loi  de  ce  Mous , Ministre  Plénipotentiaire  de 
» Sa  Majesté  Catholique  , autorisé  du  plein  pouvoir  nécessaire 
» à cet  effet , avons  signé  la  présente  déclaration , et  y avons 
» fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes.  A Aranjuez  le  quinze 
» avril  mil  sept  cent  trente  six.  » 


D.  Joseph  Patiho. 


49° 

Et  se  trouvant  dans  les  susdits  articles  préliminaires , les 
dispositions  suivantes  : 

» Le  Grand  Duché  de  Toscane  , apres  la  mort  du  présent 
» Possesseur , appartiendra  à la  maison  de  Lorraine , pour 
» l’indemniser  des  Duchés  qu’Elle  possède  aujourd’hui. 
» Toutes  les  Puissances  qui  prendront  pan  à la  pacification, 
» lui  en  garantiront  la  succession  éventuelle.  Les  troupes 
» Espagnoles  seront  retirées  des  places  fortes  de  ce  Grand 
» Duché , et  en  leur  place  introduit  un  pareil  nombre  des 
» troupes  Impériales  , uniquement  pour  la  sûreté  de  la  suc- 
» cession  éventuelle  susdite  , et  de  la  mesme  manière  qu’il 
» a esté  stipulé  à l’égard  des  garnisons  neutres , par  la  qua- 
» druple  Alliance. 

» Livourne  demeurera  Port  franc  comme  il  est. 

» Seront  rendus  à Sa  Majesté  Impériale  , tous  les  autres 
» Estats  sans  exception , qu’il  possédoit  en  Italie  avant  la 
» présente  guerre.  En  outre  lui  seront  cédés  en  pleine  pro- 
» prieté , les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  » 

Dc-là  vient  que,  pour  satisfaire  à l’obligation  que  nous  avons 
contractée , en  vertu  de  l’acceptation  des  susdits  articles,  et  de 
nostre  déclaration  mentionnée  ci-dessus , nous  conûans  en 
l’espérance  certaine , qu’en  bonne  correspondance  , la  téneur 
des  susdits  articles  préliminaires  sera  entièrement  accomplie 
avec  la  mesme  bonne  foi  par  l’Empereur  des  Romains  ; et 
pareillement  il  remettra  en  la  meilleure  et  due  forme  , pour 
Soi , et  ses  Héritiers  , et  Successeurs , l’acte  de  cession  et  de 
renonciation  de  tous  les  droits , actions  et  prétentions  qui 
peuvent  lui  competer  , à quelque  titre  ou  cause  que  ce  puisse 
estre  , tant  sur  les  Royaumes  des  deux  Siciles  , que  sur  les 
places  de  la  coste  de  Toscane  qu’il  possédoit  ci-devant  : Nous 
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cédons  pour  Nous , et  pour  nos  Héritiers  et  Successeurs , et 
spécialement  au  nom  des  Sérénissimes  Infans  d'Espagne  Don 
Philippe  et  Don  Louis  , et  des  autres  Fils  que  Nous  pourrions 
avoir  de  la  Sérénissime  et  Très-Puissante  Princesse  la  présente 
Reine  des  Espagnes  nostre  très-chère  Épouse , et  par  consé- 
quent , au  nom  de  tous  et  chacun  de  ceux  qui  , nés  , ou  à 
naistre  , auroient  ou  pourroient  avoir  des  droits  à la  succession 
du  Grand  Duché  de  Toscane  , et  des  Duchés  de  Parme  et 
de  Plaisance  ; et  renonçons  à tous  droits  , actions  , et  préten- 
tions qui  appartiennent  à Nous  ou  aux  dits  Descendans  , par 
quelque  cause  ou  titre  que  ce  puisse  estre , tant  pour  ce  qui 
regarde  les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  , que  pour  ce 
qui  regarde  la  succession  éventuelle  du  Grand  Duché  de  To- 
scane : et  en  tant  que  ces  droits , actions  et  prétentions  con- 
cernent les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  Nous  les  trans- 
férons , avec  le  plein  droit  de  propriété  , au  Sérénissime  et 
Très-Puissant  Prince  Charles  VI  Empereur  des  Romains , et 
à ses  Héritiers  et  Successeurs  des  deux  sexes  , selon  l'ordre 
de  succession  qui  a esté  déclaré  dans  la  pragmatique  sanction 
de  l’année  1713,  et  Nous  prenons  sur  Nous,  en  nostre  nom, 
et  en  celui  de  nos  Successeurs  , en  la  forme  la  meilleure  et 
la  plus  solemnelle  que  faire  se  peut  , la  garantie  des  dits 
droits  , actions  et  prétentions , en  faveur  de  la  Sérénissime 
Maison  d’Autriche.  Mais  pour  ce  qui  regarde  la  succession  éven- 
tuelle au  Grand  Duché  de  Toscane , nous  transférons  les 
mesmes  droits  , actions  et  prétentions  au  Sérénissime  Duc  de 
Lorraine  et  de  Bar  François  UI  et  à ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs , sçavoir , à tous  ceux  ou  toutes  celles  à qui  auroil  ap- 
partenu le  droit  à la  succession  des  Duchés  de  Lorraine  et 
de  Bar  avant  leur  cession.  Enfin  Nous  en  nostre  nom  , et  en 
celui  de  nos  Successeurs  , prenons  sur  Nous,  en  la  forme  la 
meilleure  et  la  plus  solemnelle  que  faire  se  peut , la  garantie 
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des  dits  droits , actions  et  prétentions , en  faveur  de  la  Séré- 
nissime  Maison  de  Lorraine  : bien  entendu  que  tout  ce  qui , 
dans  cet  acte  de  cession  , pourroit  estre  contraire  aux  points 
compris  dans  la  déclaration  que  le  Baron  de  Schmerling  , Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Sérénissime  et  Très-Puissant  Prince 
Charles  VI  Empereur  des  Romains  , à la  Cour  de  France , a 
signé  à Compiègne  , le  quatrième  jour  d’aoust  de  la  présente 
année  , sera  nul , et  de  nulle  valeur  ni  effet  En  foi  de  quoi 
j’ai  fait  expédier  le  présent  acte , signé  de  ma  main  , scellé 
du  scel  secret  de  mes  armes , et  contresigné  par  mon  Premier 
Secrétaire  d’Estat  et  des  dépcsches , soussigné.  A Saint  Laurent 
le  Royal , le  vingtun  novembre  mil  sept  cent  trentesix. 

MOI  LE  ROL 

Sebastieh  de  la  Qüadra. 


cxv. 

1736  , 11  décembre. 

NAPLES 

Diplôme  du  Roi  des  Deux  Siciles  par  le  quel  S.  M.  adhère  aux 
préliminaires  de  paix , et  approuve  la  cession  des  Duchés 
de  Parme  et  Plaisance  à l Empereur. 


Ardiira  de  Coor,  Traité» , psqoet  ni,  n.  6.  — Woicmi , tom.  u 


Nous  D.  Charles , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  des  Deux  Si- 
ciles , et  de  Jérusalem  etc.,  Infant  d’Espagne,  Duc  de  Parme, 
de  Plaisance  et  de  Castro  etc. , Grand-Prince  héréditaire  de 
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Toscane  eic.  Par  la  teneur  des  présentes  sçavoir  faisons  et  tér 
moignons  que , pour  mettre  fin  à la  guerre  d’Italie  , le  Séré- 
nissime  et  Très-Puissant  Prince  Charles  VI  Empereur  des  Rou- 
mains , et  le  Sérénissime  et  Très-Puissant  Prince  Louis  XV 
Roi  Très-Chrestien  de  France  , estant  convenus  de  certains 
Articles  préliminaires,  qui  nous  ont  esté  présentés  par  simple 
copie , datés  ( ainsi  qu’on  le  dit  ) le  troisième  jour  d'octobre 
1735,  et  qui  contiennent  des  conditions  de  paix,  des  quelles 
les  deux  Parues  témoignent  de  demeurer  contentes  : et  nous 
ayant  esté  de  mesme  fait  rapport , que  le  dit  Sérénissime  et 
Très-Puissant  Prince  Charles  VI  Empereur  des  Romains , par 
un  acte  donné  en  son  nom  et  par  son  ordre,  et  signé  le  3o 
de  janvier  de  la  présente  année , a déclaré  qu’il  tiendroit  la 
paix  pour  conclue  avec  nous,  moyennant  les  conditions  esta- 
blies  dans  les  dits  Articles  préliminaires  ; et  que  les  dites 
conditions  qui  regardent  nous  et  Le  Sérénissime  et  Très-Puis- 
sant Prince  Philippe  V Roi  Catholique  des  Espagnes , nostre 
très-honoré  père , auroient  leur  entier  accomplissement  : nous 
avons  aussi  adhéré  à ces  Articles  préliminaires,  en  considéra- 
tion de  la  sûreté  que  le  Roi  Très-Chrestien  nous  a promise, 
que  de  la  part  du  susdit  Prince  il  serait  donné  un  prompt 
accomplissement  aux  Articles  exprimé»  ci-dessus;  et  avons  fait 
expédier  la  Déclaration  de  la  teneur  suivante. 

» D’autant  que  Monsieur  le  Comte  de  Sinzeodorff,  au  nom 
» et  avec  pouvoir  suffisant  de  l’Empereur , a signé  au  nom 
» de  Sa  Majesté  Impériale  la  Déclaration  de  la  teneur  sui- 
» vante  : 

» L’Empereur  déclare  , qu’il  regarde  la  paix  comme  faite 
» avec  le  Roi  d’Espagne  , au  moyen  des  conditions  portées 
» par  les  Articles  préliminaires;  s’engageant  d’envoyer  ses  or- 
» dres  à ses  Cénéraux,  pour  concerter  avec  ceux  de  Sa  Ma- 
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» jesui  Catholique  l’enticre  cffectuation  de  ces  Articles , que 
» Sa  Majesté  Impériale  déclare  vouloir  observer  et  exécuter 
» fidellement,  notamment  en  ce  qui  regarde  le  Roi  des  Deux 
» Siciles  : bien  entendu  , que  de  la  part  de  ce  Prince  , aussi 
» bien  que  de  celle  de  Sa  Majesté  Catholique , la  paix  sera 
» pareillement  regardée  comme  faite  avec  l’Empereur  au  mo- 
» yen  des  conditions  portées  par  les  Articles  préliminaires , 
» et  qu'ils  seront  observés  et  exécutés  fidellement  en  tous 
» leurs  points.  En  foi  de  quoi  , nous  , Ministre  plénipoten- 
« tiaire  de  l’Empereur , muni  du  pouvoir  nécessaire  a cet 
» effet , avons  signé  la  présente  Déclaration  , et  l’avons  mu- 
» nie  du  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Vienne  en  Autriche  , 
» le  trente  janvier  mil  sept  cent  trente  six.  Philippe  Lotus 
» Comte  de  Sinzendorff. 

» C’est  pourquoi  Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux  Siciles  dé- 
» clare  , que  l’Empereur  observant , comme  il  offre  d’obser- 
» ver  , fidellement  les  Articles  mentionnés  , Elle  tient  pour 
» faite  la  paix  avec  Sa  Majesté  Impériale , offrant  d’observer 
» et  exécuter  de  sa  part , littéralement , les  Articles  susdits  , 
» en  toutes  leurs  parties.  En  foi  de  quoi  , nous  soussigné , 
» Ministre  plénipotentiaire  du  Roi  des  Deux  Siciles,  authorisé 
» d’un  pouvoir  suffisant  à cet  effet , avons  signé  la  présente 
» Déclaration,  et  l’avons  munie  du  cachet  de  nos  armes.  Donné 
» à Naples  le  premier  mai  mil  sept  cent  trente  cinq.  Joseph 
» Joaciiim  de  Moktealegre. 

Et  se  trouvant  dans  les  susdits  Articles  préliminaires  les 
Dispositions  suivantes  : 

» Le  Grand-Duché  de  Toscane  après  la  mort  du  présent 
» Possesseur  appartiendra  à la  Maison  de  Lorraine , etc. 
(iV.°  CIX,  Art.  II). 
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De-là  vient  que  , pour  sali  fa  ire  à l'obligation  que  nous 
avons  contractée , en  vertu  de  l’acceptation  des  susdits  articles , 
et  de  nostre  déclaration  mentionnée  ci-dessus  , nous  conQans 
en  l’espérance  certaine,  qu’en  bonne  correspondance  la  teneur 
des  susdits  articles  préliminaires  sera  entièrement  accomplie 
avec  la  mcsine  bonne  foi  par  l’Empereur  des  Romains  ; et 
que  pareillement  il  remettra  en  la  meilleure  et  due  forme , 
tant  en  son  nom  , qu’en  celui  de  ses  Héritiers  et  Successeurs, 
l’acte  de  cession  et  renonciation  de  tous  les  droits  , actions 
et  prétentions  qui  peuvent  lui  competcr , à quelque  titre  ou 
cause  que  ce  puisse  estre  , tant  sur  les  Royaumes  des  deux 
Siciles  , que  sur  les  places  de  la  coste  de  Toscane , qu’il  pos- 
sédoit  ci-devant  : Nous  cédons  pour  nous  et  pour  nos  Héri- 
tiers et  Successeurs , et  renonçons  à tous  droits , actions  et 
prétentions , appartenans  , pour  quelque  titre  ou  cause  que  ce 
puisse , à Nous , et  à nos  Héritiers  et  Successeurs , tant  pour 
ce  qui  regarde  le  Duché  de  Parme  et  Plaisance,  que  pour  ce 
qui  regarde  la  succession  éventuelle  du  Grand  Duché  de  To- 
scane : et  en  tant  que  ces  droits  , actions  et  prétentions  con- 
cernent les  Duchés  de  Parme  et  Plaisance,  Nous  les  transfé- 
rons avec  plein  droit  de  propriété,  au  Sérénissime  et  Très- 
Puissant  Prince  Charles  VI  Empereur  des  Romains , et  à ses 
Héritiers  et  Successeurs  des  deux  sexes  , selon  l’ordre  de  suc- 
cession qui  a esté  déclaré  dans  la  Pragmatique  Sanction  de 
l’année  1713,  et  Nous  prenons  sur  nous,  en  nostre  nom,  et 
en  celui  de  nos  Successeurs  , en  la  forme  la  meilleure  et  la 
plus  solemnelle  que  faire  se  peut,  la  garantie  des  dits  droits, 
actions  et  prétentions  , en  faveur  de  la  Sérénissime  Maison 
d’Autriche.  Mais  pour  ce  qui  regarde  la  succession  éventuelle 
au  Grand  Duché  de  Toscane , Nous  transférons  les  mesmes 
droits  , actions  et  prétentions  au  Sérénissime  Duc  de  Lorraine 
et  de  Bar  François  III , et  à ses  Héritiers  et  Successeurs  , 


49e 

sçavoir  à tous  ceux  ou  toutes  celles  à qui  aurait  appartenu 
le  droit  à la  succession  des  Duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  , 
avant  leur  cession.  Enfin , Nous , en  nostre  nom , et  en  celui 
de  nos  Successeurs  , prenons  sur  Nous  , en  la  meilleure  forme, 
et  la  plus  solemnelle  que  faire  se  peut,  la  garantie  des  dits 
droits  , actions  et  prétentions  , en  faveur  de  la  Sérénissinie 
Maison  de  Lorraine  ; et  absolvons  tous  les  sujets  des  dits 
Estats  du  serment  tant  actuel  qu’éventuel , qu’ils  nous  ont 
presté , le  quel  ils  devront  à l’avenir  prester  i ceux  à qui 
nous  cédons  nos  droits  : bien  entendu  que  tout  ce  qui , 
dans  cet  acte  de  cession , pourrait  estre  contraire  aux  points 
compris  dans  la  déclaration  que  le  Baron  de  Schmerling  , 
Ministre  Plénipotentiaire  du  Sérénis&üne  et  Très-Puissant  Prince 
Charles  VI  Empereur  des  Romains  à la  Cour  de  France , a 
signé  à Compiegne  le  quatrième  jour  d’aoust  de  la  présente 
année , sera  nul , et  de  nulle  valeur  ni  effet. 

fin  foi  de  quoi,  j'ai  fait  expédier  le  présent  acte,  signé  de 
ma  inain,  scellé  du  scel  secret  de  mes  armes,  et  contresigné 
de  mon  Conseiller  et  Secrétaire  d'Estat , soussigné.  A Naples, 
le  onzième  décembre  mil  sept  cent  trent  six. 

MOI  LE  ROI. 


Joseph  Joachim  de  Morte  alegu. 
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i*38 , i8  novembre. 

VIENNE 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  France, 
et  Sa  Majesté  Impériale. 


Archive*  de  Cour,  Traitée,  paquet  un,  n.  a. — Wtacuii , loin,  i,  p.  88. 


In  nomine  Sacro-Sanctae  et  Individuae  Trinitatis  , Palris  , 
et  Filii , et  Spiritus  Sancti.  Amen. 

Notum  sit  omnibus  et  singulis  quorum  interest , aut  quo- 
modocumque  interesse  potest.  Alma  pace  per  Articulos  prae- 
liminares  tertia  octobris  die  anni  millesüm  septingentesimi  tri* 
gesimi  quinti,  inter  Serenissimum  et  PotentissLuum  Principem 
ac  Dominum  , Dominutn  Caroium  Sextum,  elcctum  Romano- 
rum  Imperatorem  scmper  Augustum  , Germanise  , Ilispaniae, 
Hungariae  et  Ëohemiae  Rcgem  , Archiducem  Austriac  etc.  ex 
una;  tum  Serenissimum  et  Potentissimum  Principem  ac  Do- 
minum Dominum  Ludovicum  decimum  quintum  Franciae  et 
Navarrae  Regem  Christianissimum  ex  altéra  parte , Vicnnae 
conclusos  , riteque  post  haec  ratiliabitos  , féliciter  restaurata  , 
u trique  contralienlium  nihil  prius  , nihilque  antiquius  fuit  , 
quam  ut  provida  ipsorum  de  (irmanda  undequaque  publics 
tranquillitate  cura  , sublatis  cunctis  odiorum  ac  dissensionum 
seminibus , ab  omnibus  quotquot  erant  bello  impliciti  Princi- 
pibus,  pari  afleetu  susciperetur,  et  quae  mutuo  consensu  pla- 
cuerunt,  quantocius  executioni  darentur.  Tarn  salutaribus  con- 
siliis  studiisque  propilium  Divinum  Nuruen  adfuit , dum,  supe- 
ratis  dilftcultatibus  quibuscumque,  non  saltem  omîtes  quorum 
intererat  Principes  , paris  condilionibus  , quae  in  praecitaiis 
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Ariiculis  pracliminarilms  contincntur , plenc  se  sc  couientos 
esse  declararunt , suaqiic  ex  parie  a<l  eorumdem  exeeutiooem 
concurrcrunt  ; scd  et  Sacri  Rotnaui  Imperii  Status,  in  Comi- 
tiis  per  Deputatos  rite  congregati,  vigore  conclusi  décima  oc- 
tava  mensis  mai i,  auni  millcsiini,  seplingentesimi  trigesimi  sexti 
cmanati  eosdem  praeliininares  articulos  pariter  approbarunt  et 
raliliabuerunt,  atque  insuper  in  Sacram  Caesarcam  Maiestatem 
oiunimodani  facultatein  transtulerunt  , ctincia  quae  ad  plcne 
perficieudum  , aut  executioni  dandum  , pacis  negotium  adhuc 
superesse  vider!  possent,  Imperii  quoque  nomine  pertractandi 
et  concludendi  , post  tant  prospères  rcruin  successus  , votis 
Principum  ad  cum  qui  supra  memoratus  est  saint  a rem  scopum 
uuicc  teiidentium,  id  unum  adhuc  deesse  visum  est,  ut  qtiam- 
pritnum  operi  , in  quo  tantopere  hue  usque  desudatum  fuit, 
solemni  pacis  tractatu  ultima  manus  admoveretlir  : quaprop- 
ter  cuucta  quae  hactenus,  tum  inter  ambos  contrahentes  acta, 
tum  aliorunt  quos  unaquaeque  res  propius  tangebat  , Princi- 
puni  cousensu  stabilita  sunt  , in  unutn  congerere , iisdemque 
formam  quoque  pacis  tractatus,  nihil  indecisi  relinquentis  darc, 
non  quod  ambo  contrahentes,  ab  opéra  cuius  fructus  omni- 
bus communes  capiunt , alios  Principes  semot09  velint , sed 
quod,  hac  maxime  ratione,  quant  facillimum  existimatuin 
fuit , una  quidem  ex  parte  ambages  et  scopulos , quibus  tant 
arduum  opus  suapte  natura  obnoxium  est,  evitare,  altéra  vero 
ex  parte  iis  cuuclis , quibus  stabilis  perennisque  trauquillilatis 
flrmius  tutamen  vere  curae  cordique  est  , viam  sternere , ut 
in  partem  sollicitudinis  huius  veniendo,  nihil  omnino  amplius 
desideratissimi  operis  complemcnto  desit.  Ad  quod  proinde 
peragendum  , Sacra  Caesarea  Maiesias  , suo  Sacriquc  Romani 
Imperii  nomine  , Illustrissimos  et  Excellcntissimos  Viros  Do- 
minum  ’Philippuin  Ludovicum  , Sacri  Romani  Imperii  The- 
saurariunt  haereditarium  , Comitem  a SinzendorfT , liberum 
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Baronem  in  Erustbruun  , Dominura  dynasliamm  Gfoil , su- 
perioris  Selowitz  , Porliz  , Sabor  , Mulzig  , Loos  , Zaan  , et 
Droskau  , Buggravium  in  Rlieinck  , supremum  haereditarium 
Pincernain  in  Austria  ad  Anasum , aurei  Yelleris  cquitcm  , 
Sacrae  Caesarcae  Regiaeque  Catholicae  Maiestatis  Consiliarium 
actualem  intimuin,  ac  priinum  Aulae  Caucellarinm  ; Dominum 
Gnudaccarum  Tliomain  , Sacri  Romani  Imperii  Comitem  de 
Siarbembcrg  in  Schaumburg  et  Waxeuberg , Dominum  ditio- 
uum  Escbelberg  , Lieclitenhag , Rotencgg  , Freystatt , llaus, 
Überwalsée  Seufftenberg,  Bodendorff,  Hatwan  , aurei  Vellcri.s 
cquitcm,  Sacrae  Caesarcae  Regiaeque  Catholicae  Maiestatis  Con- 
siliarium  intimuin  actualem  , Arcliiducatus  Austriae  Superioris 
et  Inferioris  Marescliallum  haereditarium;  Dominum  Aloysium 
Thoinam  Raymundum , Sacri  Romani  Imperii  Comitem  ab 
Ilarrach  de  Rorhau  , Dominum  dynastiarum  StaufT,  Aschach, 
Freystatt , et  Pruck  ad  Leytham  , Dinastam  haereditarium  in 
Pranua  , Starckenbach  , Wlkara  , Stoeser  , Homile  , Boharna  , 
et  Namicst,  haereditarium  Inferioris  et  Superioris  Austriae  sta- 
buli  Praefectum  , aurei  Velleris  equitem  , Sacrae  Caesareae 
Regiaeque  Catholicae  Maiestatis  Consiliarium  actualem  intimuin, 
ac  Statuum  provincialium  Inferioris  Austriae  Marescliallum  , 
et  Dominum  Iohannem  Adolplium  , Sacri  Romani  Imperii 
Comitem  a Metsch , Sacrae  Caesareae  Regiaeque  Catholicae 
Maiestatis  Consiliarium  actualem  intimum , et  eiusdem  ac  Sa- 
• cri  Romani  Imperii  Pro-cancellarium.  Sacra  vero  Rcgia  Chri- 
slianissima  Maiestas  Illustrissimum  et  Exccllentissimum  Domi- 
num Carolum  Petrum  Gastoncm  de  Levis  de  Lomagne,  Ma- 
reschallum  Fidei  haereditarium  , Marchionem  Mirapisceusctn  , 
Comitem  de  Terride  , Vice-Comitem  de  Gimois,  Baronem  de 
Montfourcat  et  de  la  Garde , Castrorum  et  Excrcituum  eius- 
dem Sacrae  Regiae  Christianissiinae  Maiestatis  Marescliallum  , 
noininaverunt : qui  habitis  inter  se  colloquiis,  et  permutatis 
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invicem  plcnipotenliaruin  tabulis,  in  calce  pracsentis  Tractalus 
ailiectis , de  sequentibus  articulis  convenerunt. 

L 

Pav  Christiana  , Viennac  tertia  octobris  die  anni  millesimi 
septingentesimi  trigesimi  quinti  conclusa,  et  post  haec  reli quo- 
rum qnoque  Principum,  qui  belli  erant  participes,  consensu, 
soient  nihus  declarationum  instrumentis  edito  , corroborata  sit, 
maneatque  perpétua  et  universalis  , propagetque  veram  amici- 
tiam  , arctamque  pro  firinanda  undequaque  publica  quiete 
unionem  inter  Sacram  Caesaream  Maiestatem  , eiusque  Here- 
des  et  Suœessores,  totum  Sacrum  Rotnanum  Imperium  , Re- 
giia  ac  Ditiones  haereditarias  , clientes  ac  subditos  es  una  ; 
et  Sacram  Regiam  Christianissimam  Maiestatem  , eiusque  He- 
redes  et  Successores,  clientes  et  subditos  es  altéra  parte:  at- 
que  haec  pas , amicitia  et  unio  ita  sincere  serventur  et  co- 
lantur , ut  neutra  pars  in  altcrius  perniciem  aut  damnum  , 
sub  quolibet  colore , quicquam  moliatur , aut  molientibus 
vel  detrimentum  aut  preiudicium  quodvis  inferre  volentibus 
opem  auxiliumque  ullum,  quocumque  demum  Domine  veniat, 
pracstarc,  alteriusve  subditos  rebelles  aut  refractarios  recipcre, 
protegere  aut  iuvare  quavis  ratione  possit  aut  debeat,  sed  po- 
li us  utraque  pars  alterius  utilitatem  , honorem  ac  commodum 
serio  promoveat , tum  vero  pari  concordeque  studio  ac  con- 
tentione  , quae  novos  in  christiano  orbe  belli  motus  excitare 
possim,  amoliri,  et  quae  vicissim  asserendae  perenni  tranquil- 
litati  inservire  videbuntur,  concilia re  satagat,  non  attentis  aut 
obstantibus  quibuscumque  in  contrarium  collimantibus  pro- 
tnissis  , foederibus  , tractatibus  aut  conventionibus  factis  aut 
faciendis. 
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Oblivio  omnium  eorum  quae  ob  causam  vel  occasione  prae- 
terili  belli  , quocumque  loco  modove  , uhro  cilroquo  hostili- 
ter  facta  sunt  , scu  perpétua  amnestia  , solita  pacis  sequcla  , 
sit , maneatque  porro  ita  stabilila  , ut  nec  eorum  , nec  ullius 
altcrius  rci  causa  vel  praetextu  , aller  alteri  quicquam  inimi- 
citiae  , directe  vel  indirecte,  specie  iuris  aut  via  facti,  nequc 
intra  neque  extra  Sacrum  Romanum  Imperium,  Régna  et  Di- 
tiones  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  haereditarias , Regnumque 
Galliae , inférât  , aut  inferri  patiatur  : sed  omnes  et  singidae 
bine  inde  verbis  , scriptis  aut  factis  illatae  iniuriae  et  violen- 
tiae  , absque  omni  personarum  rerumve  respeetu  , adeo  pe- 
nitus  abolitac  sint , ut  quicquid  eo  nomine  alter  adversus  al- 
terum  praetenderc  possit , perpétua  sit  oblivione  sepultum  , 
omnesque  et  singuli  utriusque  partis  vassalli  ac  subditi  pristino 
in  quo  immédiate  ante  bcllum  fuerunt  , slatui , quoad  hono- 
res , dignitates , bona  ac  bcneficiorum  ecclesiaslicorum  fructus 
ab  eo  tempore  quo  mutuo  extraditis  arliculorum  pracliniina- 
rium  ratihabilionum  tabulis,  pax  inter  Sacram  Caesaream  Ma- 
iestatem,  Sacramque  Regiam  Christianissimam  Maicstatem  pro 
plene  conclnsa  habenda  erat,  restituantur,  absque  eo  ut  nulli 
eorum  noxae  aut  praeiudicio  sit,  bas  vel  illas  partes  secutum 
esse  ; captivis  pariter,  si  qui  adbuc  forent,  absque  litro  liber- 
tati  restituendis , neque  minus  haec  ipsa  amnestia  , intuiüi 
Foederatorum  utriusque  contraheutium  , ab  co  pariter  tem- 
pore , quo  illorum  consensu  pacis  conditiones  fuerant  corro- 
boratac  , locum  hivernât , executioni  sine  mora  danda  , si 
quacumque  in  re  , aut  quocumque  in  loco  implemento  eius- 
dem  quicquam  desit. 
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m. 

Pacis  huins  basis  et  fundamenlum  sit  pax  Westphalica  , 
Neomagensis  , Rysviccnsis , Badensis  , et  Foedus  vulgo  Qua- 
druplex nuncupatum  , seconda  augusti  die  , anni  millesimi  , 
scpiingentesimi  decirui  ociavi,  Londini  couclusum  : in  iis  ergo 
quae  vcl  per  pracliminares  pacis  Articulos,  tertia  octobris  die 
anni  millesimi  scpiingentesimi  trigesimi  quinti  , Viennae  sub- 
scriptos , ac  dein  Sacri  quoquc  Romani  Imperii  Domine  rati- 
habitos  , statutamque  de  eorum  exeentione , undecima  aprilis, 
anno  millesimo  septingentesimo  trigesimo  sexto,  normal»,  vel 
per  subsccutam  vigesima  octava  augusti  die  eiusdem  anni  , 
super  alia  quant  quae  ab  iuitio  placnit,  cessionis  Ducatus  Lo- 
tharingiae  epoclia,  conventionem,  immutata  liaud  fuerunt,  sar- 
tus  teclns  maneat  ténor  antememoratorum  Tractatuum  invio- 
labilitcr  in  posternm  servandus  , et  plene  execulioni  dandus, 
si  qna  in  re  needum  eidem  factum  fuerit  satis. 

IV. 

In  quibus  autem  rerura  capiübus  Tractatuum  praesenti 
paci  basis  loco  inserventium  ténor , tum  mutuo  contralien- 
tium  , tum  eorum  quorum  intererat  conscnsu  , fuerit  immu- 
tatus  , satis  superque  manifestum  reddunt  illae  ipsae  Convcn- 
tiones  , quarum  in  praccedenti  articulo  fit  mentio  , hac  de 
causa  verbo  tenus  liic  insertae  ( N.°  CIX  et  CX.  PVenchii  , 
Tom.  I ). 

Cum  proinde  restaurata  in  Christiano  Orbe  pax , his , quae 
modo  recensita  sunt,  fundamentis  sit  supcrstructa,  Sacra  Cae- 
sarca  Maiesias , suo  et  Sacri  Romani  Imperii  Domine , tum 
Sacra  Rcgia  Cliristianissima  Maicstas  denuo  omnia  et  singula 
quae  in  praeinsertis  Conventionibus  disposita  reperiuntur,  com- 
probant , seque  ac  suos  Heredes  et  Successores  ad  ea  optima 
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fide  perpetuo  obscrvanda  , quara  validissime  obstrmgunt  ; re- 
novando  disertim  lum  proniissa  , quod  nunquani  iisdem  ulla 
in  re  directe  aut  indirecte  sint  contravenluri  , nec  perraissuri 
ut  a suis  contraveuiatur,  tum  eliam  sponsioncs,  vulgo  garan- 
tias  , super  iis  quae  ab  aliis  adimplenda  sunt  , ad  norinam 
praeinsertarum  conventionum  mutuo  sibi  factas , et  siculi 
quae  tum  abdicalionera  Sacrae  Regiae  Poloniarum  Maiestatis 
Stanislai  I , eiusdemque  ac  Sacrae  Regiae  Puloniarum  Maie- 
statis Augusti  LU  recognitionem,  tum  vero  cessionem  et  resti- 
tutionem  Regnorum  , ditionum  , urbiura  et  locorum  , atquc 
introductionem  Cacsarei  pracsidiarii  militis  in  munila  Iletruriae 
loca  concernunt , prouti  ea  fusius  in  praeinsertis  Conventioni- 
bus  sancita  fuerunt,  executioni  iam  data  sunt;  ila  se  se  ambo 
contrahenles  de  eadem  plene  contentos  déclarant.  In  iis  autein 
quae  circa  Guastallae  Domum  etalia  rerum  capila  ad  norraam 
rautuorum  bgaminum  discutienda  forsan  aut  adimplenda  su- 
persunt,  ita  ex  aequo  et  bono  concorde  opéra  paribusque  stu- 
diis  se  processuros  spondent , ut  quara  sint  arcto  amiciliac 
et  unionis  vinculo  pro  coramuni  Europae  bono  et  asserenda 
cius  quietc  inter  se  iuncli  , hoc  quoque  argumento  in  dics 
magis  magisque  cluccscat. 


V. 


Quod  autem  spectat  Ducatum  Castro,  et  Comilalum  Ronci- 
glionensera , spondet  Sacra  Caesarea  Maiestas,  se  borum  Sta- 
tuum  desincameralionem  nunquam  prosecuturam. 

VI. 

Ut  quoad  ea  quae  de  Polonis  rebus  statuta  sunt , dubium 
plane  nullum  superesse  possit,  visura  fuit,  tum  Sacrae  Regiae 
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Poloniarum  Maiestatis  Stanislai  I , abdication»  diploma  , tum 
extradita  muluo  partira  décima  quinta  mai!  , partira  vigesima 
tertia  novcmbris  die  anni  millesimi  scptingcotesimi  trigesimi 
sexti  déclaration uin  instrumenta  praesenti  arlicnlo  inserere  , 
quorum  proinde  ténor  hic  sequilur  ( Id.  Tom.  I , pag.Sy 

Quidquid  itaque  in  pracinsertis  instrument»  continctur , id 
omne  Sacra  Caesarea  Maies  tas,  et  Sacra  Rcgia  Cbristiauissima 
Maiestas  denuo  confirmant , mutuaequo  ipsis  nunquam  non 
curae  eril,  quo  connu  disposition!  adamussim  satisfiat,  ac  di- 
serlira  uua  déclarant  , non  modo  a se  Sacram  totius  Russiae 
Maiestatem  , Sacramque  Regis  Augusti  111  Poloniarum  Maie- 
statem  , in  iis  quae  Polonas  res  conccrnunt , pro  parte  prin- 
cipali  contrahente  haberi , sed  et , ut  hac  qualilate  in  partent 
praesentis  Tractatus  yenire , ac  quae  supra  memorata  sunt , 
per  lias  quoque  tabulas  confirmare  velint  , exoptari , eosdera- 
que  Principes  ad  id  faciendum  amicissimis  verbis,  uti  iam  fit, 
invitari. 

VU. 

Quo  exprcssae  Articulis  praeliminaribus  pacis  condiliones 
tanto  promplius  a Sacra  Rcgia  Catholica  Maieslate  adoptareu- 
tur , édita  fucrunt  nomine  Sacrae  Caesareae  Maiestatis  et  Sa- 
crae  Regiae  Christianissimae  Maiestatis,  trigesima  ianuarii  anui 
millcsimi  septingcntcsimi  trigesimi  sexti  die  , duo  declaratio- 
num  instrumenta  , quorum  ténor  sequitur  ( Id.  Tom.  /,  png. 
i4  et  i5  ). 

Neque  minus  post  haec  , pronum  in  pacem  animunt  , con- 
sonis  instrumentas  , partira  décima  quinta  aprilis , partira  pri- 
ma maii  die  ciusdem  anni  subscriptis  , pariterque  hic  inserlis, 
testatac  sunt  Rcgia  Catholica  Maiestas,  et  Sacra  Rcgia  Utrius- 
que  Siciliae  Maiestas  ( Id.  Tom.  /,  pag.  i4,  i5,  24  el  ). 
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Ac  subsecuta  demum  est  Pontremoli  quinta  mcnsis  ianuarii 
anni  1737  die  mutila  extraditio  cessionum  ac  renuncialionum 
diplomatum  , quorum  ténor  sequitur  ( Id.  Tom.  I,  pag.  38  ). 

Sicuti  proinde  per  Summi  Numiiris  bcnignitatem , hac  quo- 
que  ex  parte  asserta  fuit  communis  Europae  et  Italiae  im- 
primis  trauquillitas  , ita  ambo  contrahentes , eidem  viae  porro 
instituri,  pro  eadem  perenniter  conservanda , et  manutenenda, 
concordem  atque  indefessam  operam  nunquam  non  impendent: 
simuique  id  enixo  studio  satagent,  ut  si  quae  discuticnda  aut 
expiananda  supersint , ea  iuxta  nortnam  pactorum  convenio- 
rum  , * quantocius  amice  terminentur  , absque  eo  ut  vel  sub 
hoc  Tel  alio  quocumque  colore,  restaurata  féliciter  quies,  ul- 
latenus  posait  labcfactari. 

vin. 

Porro  haec  ipsa  provida  contrahentium  cura,  ad  ea  quoque 
se  se  extendit,  quae  Serenissimum  et  Potentissimum  Sardiuia-  ‘ 
rum  Regetn  respiciunt;  queni  in  finem,  erga  cessionis  instru- 
inentum  Novarensis  et  Tortouensis  districtuum,  mandatunique 
ad  vasallos,  possessores  illorum  Imperialium  feudorum,  quae 
sub  Langarum  Domine  veuiunt,  altcfatus  Rex,  solemni  instru- 
mento  suam  ad  praelimîuarcs  pucis  Articulos  accessionem , 
atque  adeo  pacem  a se  pro  conclusa  pariter  haberi  declara- 
vit , sicuti  ex  tenore  documentoram  quae  sequuntur  fusius 
apparet  ( N.°  CXI , CXH  et  CXIII). 

Neque  minus  inter  supremos  belli  Duces,  qui  tum  Caesa- 
reis , tum  Gallicis  copiis  in  Italia  praeerant , plena  ad  id  fa- 
cilita te  instructos  accedente,  altefali  Regis  consensu  conventum 
dein  est , qua  arnica  ralione  proccdendum  sil  circa  reliqua 
reriun  capita  , sive  ilia  Serravallae  arcem , sive  cessorum  dis- 
trictuum limites , sive  denique  residuas  quasdam  scripturàs 
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concernant,  ne  ergo  in  iis,  quae  aLsque  detrimento  publicae 
quietis. , discutienda  aut  exequeuda  supcrsunt , mora  interve- 
niat , sed  ea  polius,  iuxta  régalas  bonae  vicinitatis,  ex  aequo 
quantocius  terminentur , Sacra  Caesarca  Maiestas  et  Sacra 
Hcgia  Christianissima  Maiestas  in  posterum  quoque  erunt  sol- 
licitae. 


IX. 

Quemadmodum  conclosam  anno  i^36  vigesima  octava  au- 
gusti  die  conventionem  praecedenti  Articulo  quarto  insertam, 
ac  in  iis  quae  Lotharingicae  Doinus  securitatem  et  comraoda, 
tum  caetera  inibi  contenta  puncta  spectant , perennis  Cynosu- 
rae  loco  inservituram  , Serenissimi  Lotliaringiac  et  Barri  Du- 
cis  consensus  pracccssitj  iia  , is  ipse  consensus,  uberius  post- 
haec , edito  solcranis  cessionis  instrumente  , fuit  cxplanatus  , 
quod  quidem  sequcnlis  est  tenons  ( ïVenchii,  Tom.  /,  png:  36 
' et  seqq.  ). 

Neque  minus  subsecuta  exin  est  praedictorum  Oucatuum 
actuaiis  extraditio  , non  alia  de  causa  consentiente  Sacra  Re- 
gia  Christianissima  Maiestatc  , quoad  Lolharingiae  Ducalum 
tannsper  dilata , quam  ut  decentius  celebrari  possent  nuptia- 
rum  Serenissimae  et  Potentissimae  Sardiniarum  Reginae  So- 
lemnia.  . . 

Quapropter  ex  asse  adimplelis  iis  quibus  ex  parte  Serenis- 
simi  huius  nomiuis  Ducis  faciendum  erat  salis  , renovantur  , . 
quo  fieri  potest  meliore  et  validiorc  modo,  susceptae  a Sacra 
Caesarea  Maiestate  et  Sacra  Regia  Christianissima  Maiestate  , 
favore  tum  etusdera  , tum  Haeredum  eius  et  Succe&sorum  , 
omnium  ntmirum  , quibus  absque  isthac  cessionc  succcdendi 
ius  in  utrumque,  qui  supra  nominatus  est  , Ducatum  compe- 
tiisset , sponsiones , aeque  in  perpetuum  valiturae  , ac  quae 
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vicissiru  a Sacra  Caesarea  Maiestate  Sacrae  Regiac  Christianis- 
simae  Maiestati  , eiusdemque  Serenissimo  Socero  Coronaeque 
Galiicae  , vigore  supra  citatae  Convemionls  praeslitae  fuerunt. 

X. 

Refert  se  pariter  ad  ea  quae  superius  statuta  sunt,  suscepta, 
quo  fieri  potest  meliori  modo , sexto  praeliminarium  Articu- 
lorum,  a Sacra  Regia  Christianissima  Maiestate,  quoad  Status 
partim  iara  tune  a Sacra  Caesarea  Maiestate  possessos,  parlim 
ad  norznam  eorumdem  praeliminarium  Articulorum  possiden- 
dos  , sponsio  seu  tuitio  , vulgo  garuntia  , eius  in  Serenissima 
Domo  Austriaca  succedendi  ordinis  , qui , sanctione  Pragina- 
tica  , decimanona  aprilis  die,  anno  1713  édita,  uberius  fuit 
explanatus.  Cum  enim  perpeusum  fuerit  , liaud  diu  publicam 
tranquillitatem  vigere  et  constare  , nec  securam  , pro  conser- 
vando  duraturo  in  Europa  aequilibrio  , rationem  excogitari 
posse , nisi  modo  memoratus  succedendi  ordo  , contra  quae- 
cumque  futura  molimina  sartus  tectus  conscrvetur,  Sacra  Re- 
gia Christianissima  Maiestas  , tam  eo  quo , in  tranquillitatetn 
publicam  tuendam  et  conservandum  in  Europa  aequililuiuni 
fertur  , studio  ‘ ducta  , quam  intuitu  pacis  conditionum  , in 
quas  Sacra  Caesarea  Maiestas  hac  praecipue  de  causa  consen- 
sit,  se  se  ad  tuendurn  praedictuin  succedendi  ordinem , quara 
validissime  obstrinxit  : neve  dubiuin  ullum  , quoad  eflectum 
huius  evictionis  seu  garanliae  , suboriri  in  posterutn  queat  , 
ahefata  Sacra  Regia  Christianissima  Maiestas,  vigore  praesentis 
articuli  , eamdem  cvictionem  , vulgo  garantiam  , tolics  quo- 
ties  opus  fuerit  , praestaudam  spondet  ; prorailtens  pro  se  , 
suisque  Heredibus  et  Successoribus  , quo  fieri  potest  meliore 
ac  finuiore  modo , quod  omnibus  viribus  suis  tueri , manu- 
tenere  , ac  , uti  vocant , garent igiare  velit  ac  dcbcat  , contra 
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quoscumque , quoties  opus  fuerit , ilium  succedendi  ordinem, 
qucm  Sua  Ma  lestas  Cacsarca  , in  forma  perpelui , indivisibilis 
ac  inseparabilis  fidcicommissi  primogcnitura  aflecti  , pro  uni- 
versis  Suae  Maicstatis  utriusque  scxus  Hacredibus,  iustrumcnto 
solemui  die  décima  nona  aprilis  anno  1 7 1 3 edito,  et  in  calce 
praesentis  Tractatus  adieclo  , declaravit  ac  stabilivit  ; quique 
in  vim  legis,  sanctionisque  Pragmaticae  perpetuo  valiturae,  in 
publica  monumenia  relatus  , ac  a Sacro  Romano  Imperio  vi- 
gore  conclusi  undecima  ianuarii  anno  iy3a  emanati  tuendus 
seu  vulgo  guarert tig iandus  susceptus  fuit  : et  quemadmodum 
iuxla  banc  succedendi  normam  et  ordinem  , eum  in  casum 
ubi,  annuente  Summi  Numinis  benignitate,  mascula  Proies  a 
Sacra  Caesarea  Maiestatc  desccndens  extabit,  primogenitus  fi- 
liorum  suorura  , aut  hoc  praemortuo  , huius  priinogeniti  pri- 
mogenitus  ; nulla  autem  de  Sacra  Caesarea  Maicstale  proie 
mascula  extante,  primogenita  Filiarum  suarum  Serenissimarum 
Austriae  Archiducum,  ordine  ac  iure  primogeniturae  indivisi- 
bilis  nuuquam  non  observato , succedere  cidem  debet  in  om- 
nibus Rcgnis,  Provinciis  ac  Ditionibus,  quas  actu  Sacra  Cae- 
sarea  Maiestas  possidet,  absque  co  quod  unquam,  seu  favore 
illorum  aut  illarutn , qui  vel  quae  de  sccunda , tertia  aut  ul- 
teriore  linea  aut  gradu  sunt,  aut  alias  quacttmque  demum  de 
causa  , division!  ulli  aut  separationi  locus  sit;  hoc  ipso  quo- 
que  ordine  ac  iure  primogeniturae  indivisibilis  in  omnibus  re- 
liquis  casibus  pariter  obtinente,  ac  perpetuis  in  omne  aevum 
temporibus  observando  , qui  vel  in  linea  masculina  Sacrae 
Suae  Caesareae  Maicstatis , si  Divinum  Numen  mascula  proie 
eamdem  bcaret , vel  extincta  linea  masculina  , in  linea  eius- 
dem  foeminina  evenire , vel  denique  alias,  quoties  de  succes- 
sione  in  Régna  , Provincias  ac  Ditiones  haereditarias  a Sacra 
Caesarea  Maiestate  actu  possessas  quaestio  enasceretur  , obtin- 
gere  pussent  ; ita  Sacra  Regia  Chrisiianissitna  Maiestas  promit- 
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tit  et  sc  obstringit,  quod  ilium  vcl  illam,  qui  vcl  quac,  iuxta 
ordinem  hactcnus  rccensituiD , in  Régna  , Provincias  ac  Di- 
tiones,  quas  Sacra  Caesarea  Maies  las  actu  possidet,  succedcre 
debet,  in  iisdem  nianutenere,  aut  contra  quoscumque  qui  for- 
san  turbarc  hanc  possessionem  ullatenus  praesumercnt,  perpe- 
tuo  tutari  relit , ac  teneatur. 


XL 

Si  quid,  pro  eo  quo  bellura  durarit  tempore,  cuiusctunque 
démuni  mililaris  impositionis  aut  exactionis  tilulo,  ab  Itnperii 
Sutibus  aut  subditis  persolvendum  restât,  ei  ad  normam  con- 
ventionis  décima  tertia  novembris  die  anno  1 736  Argentinae 
■subscriptac  , et  praesend  Tractatui  in  fine  adiunctae,  satisfiat, 
absque  eo  ut  sub  quocumque  dcmum  colore  quicquam  ulte- 
rius  exigi  qucat  : in  iis  autem,  quae  residuum  Status  Medio- 
lanensis  debitum  concernunt , Cynosurae  loco  porro  inserviet 
transactio  desuper  inter  eos,  qui  tum  Caesareis , tum  Gallicis 
copiis  in  Italia  praeerant , décima  sexta  augusti  die  eiusdem 
anni  inita  , et  in  fine  praesentis  Tractatus  adiecta. 

XII. 

' f 

Munimenta,  post  exortum  bellum,  contra  praecedentiùm  pa- 
cis  Tractatuum,  Articulorum  imprimis  XXH,  XXIII  et  XXIV 
pacis  Ryswicensis  lenorem  in  una  et  altéra  Rlieni  ripa  aedifi- 
cata  , pontesque  huic  flumini  , eodem  quo  dictum  est  modo 
superstructi , si  quid  ex  iis  adhuc  destruendum  superesset , 
pari  prorsus  ratione  funditus  utrinque  destruantur:  absque  eo 
ut  unus  vel  alter  contrahcnüum  seu  in  destruendi  modo,  seu 
alias  , quicquam  discriminis  praetcndere  possit. 


XIII. 
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Restitutionis  beneficium , decimo  tertio  Ryswicensis , et  duo- 
decimo  Badensis  Pacis  articulo  favore  Doznus  Wurtembergicae 
sancitum , eo  plane  modo  qui  ibidem  est  praescriptus , itituitu 
praesentis  Domini  Ducis,  eiusque  Haereduin  ac  Successorum, 
locum  invcniat  ; salva  nimirum  manente  generali  régula  su- 
perius  articulo  tertio  cxpressa  , in  omnibus  iis  quae  per  poste- 
rions conventiones  amborum  contrahentium  consensu  initas  , 
immutata  haud  fuerunt  , sartos  tecios  mancre  debere  citât  os 
ibidem  Tractatus  praesenti  Paci  basis  et  fundamenti'  loco  iu- 
servicntes.  Unde  sponte  sua  Huit  , quod  si  quid  Sacri  Romani 
Imperii  Statibus  Vassallis  ac  subditis  ad  normam  eorumdem, 
ncc  dum  resiitutum  , vel  ab  una  aut  altéra'  Parte , nec  dum 
plene  execulioni  datum  sit  , id  omne  , ac  si  verbo  tenus  ténor 
istorum  Tractatuum  hic  foret  repetitus  , adltuc  restitui  et  exe- 
cutioni  sine  mora  dari  debeat. 

• «» 

XIV. 

Cum  septimo  praeliminarium  Articulo  cautnm  sit  nominan- 
dos  esse  a Sacra  Caesarca  Maiestate  et  Sacra  Regia  Christia- 
nissima  Maiestate  Commissarios  , quibus  curae  erit  ca  quae 
limites  Alsaliae  et  Bclgii  concernunt , singillatim  discutere , 
cosdemque  limites  , ad  normam  praeccdentium  Tractatuum  , 
Badensis  iinprimis  Pacis  , figere  ; bine  conventum  porro  fuit  , 
quod  ad  summum  intra  sex  mensiuin  spatium  , a die  ratilia- 
bitionum  praesentis  Pacis  Tractatus  computandorum  , aut  ci- 
tius  si  fieri  potest , praefati  Commissarii  in  confiniis , et  qui- 
dem  in  quantum  Alsaliam  attinet , Friburgi , in  quantum  vero 
Belgium  respicit , Insulac , prouti  iam  evenit , se  se  congre- 
gare  ; coque  iudefessam  operam  impendere  debcant  , quo 
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sublata  omni  disceptatlonum  ansa,  prouti  kl  vigens  iam  inter 
Sacram  Caesarcam  Maiestatem  et  Sacram  Regiam  Christianis- 
siraain  Maiestatem  constans  amicilia  , arctaeque  unionis  viu- 
culum , tum  bonae  vicinitatis  ratio  elllagitat , cuncta , ad  prae- 
cedentium  Tractatuum  uormam,  es  aequo  et  bono  determincntur, 
tum  bona  fide  execulioni  dentur , nunquam  inposterum  cuius- 
cumque  ausu  intervertenda. 


XV. 

Cum  variis  casibus  distributio  aeris  alieni,  quo  Caméra  En- 
iisheimiana  olim  fuerat  gravuta  , et  cuius  Arüculo  LXXXIV 
Pacis  Westphaiicae  fit  mentio  dilata  hue  usque  fuerit  , bine 
conveutum  inter  Partes  contrahentes  est , quod  ncutri  liceat  , 
nec  durn  facta  , ad  normam  praefati  Articuli,  mutuo  consensu 
distributione  , altérais  YassaUos  ac  subditos  arrestis,  aut  quo- 
cumque  démuni  modo  molestare , aut  ut  a suis  molestentur , 
permittere. 

XVL 

Ne  quae  sollicitudo  iis  Impcrii  Statibus  , aut  eiusdem  irn- 
mediatae  nobilitati  superesse  queat,  quorum  territoria  aliquibus 
Ducatus  Lotharingiae  partibus  sunt  immixta  , Commissarii  , 
iuxta  tertium  conveutionis  vigesima  octava  augusti  die  anno 
millesimo  septingentesimo  trigesimo  sexto,  conclusae  articulum, 
a Sacra  Caesarea  Maiestate  et  Sacra  Regia  Christianissima 
Maiestate , pro  perficiendo  hoc  opere  , iam  denominati  , Nan- 
caei  iamiam . con venerunt , eo  iudefesso  studio  allaborantes  , 
et  porro  allaboraturi , quo  , iuxta  stabilila  iam  praeviae  utrius- 
que  contrahentiuni  consensu  principia',  quam  ficri  potest  bre- 
vissima  via  , ornnis  in  posterum  disceptationis  aut  queriino- 
niarum  ansa  , constituas  certis  limitibus  , tollatur.  . > 
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XVII. 


Commercia  quae  a conclus»  et  ratibabita  Pace  inter  Sacrae 
Caesareae  Maiestalis  , lmperiique , et  Sacrae  Regiae  Maiestalis 
Christianissimae  Regnique  Galliae  subditos  , iam  redierunt , 
maneant  in  ea  libertate  , ac  si  nec  Juin  forent , in  eamdem 
reponantur  , quae  Ryswicensis  et  Badensis  Pacis  Tractatibus 
fuit  sancita  ; fruantnrquc  utrinque  omîtes  et  singuli,  nomitatim 
urbium  Imperialium  et  Emporiorum  Hanseaticorum  cives  et 
incolae  , terra  marique,  pleuissima  sccuritate , prislinis  iuribus, 
immunitatibus  , privilegiis  et  cinolumentis , per  soietnnes  Tra- 
ctatus  aut  vetustam  consuetudinem  obtenu»  : ulteriore  conven- 
tion e , post  ratihabitum  praesentem  Pacis  Tractatum,  remissa. 

xv  m. 

Articnlus  XIV  convontionis  vigesima  octava  augusti  die 
Viunnae  subscriptac  signatacque , ac  superius  Aniculo  quarto 
praesentis  Tractatus  relatae  , non  minus  in  iis  quoque  locum 
inveniat , quae  bona  Ordinis  Teutonici  in  Lotbaringiae  et 
Barri  Ducatibus  sita  respiciunt , respeetu  borum  bonoruni 
aeque  religiose  observandus. 

XIX. 

Cum  praesens  Pacis  Tractatus  , per  Ministros  a Sacra  Cae- 
sarea  Maicstate  plcna  ad  id  facultate  instructos  , non  suo  mo- 
do , sed  et  Sacri  Romani  Imperii  noraiuc , iuxta  translatant 
in  altefatam  Sacram  Caesaream  Maiestatcm , uti  supra  diclunt 
est , a deputatis  Statnum  Imperii  in  Comitiis  rite  congregatis, 
omnintodam  facultatem,  concludatur:  comprehendi  sub  eodem 
debent  omîtes  et  singuli  Sacri  Romani  Imperii  Elcctorcs , 
Status  et  mernbra  , interquo  ca  sigilladm  Episcopus  et  Episco- 
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patus  Basileensis,  cura  omnibus  eorum  ditionibus  praerogativis 
et  iuribus,  et  quemadmodum  ambo  contralientes  sinceris  votis 
exoptant,  ut  quant  plurimi  alii  Principes,  pro  asscrcnda  magis 
Christiani  orbis  quitte , in  partent  eius  venire  relint  j ita  quara 
primuut  » mutin»  consensu  statuetur  , qui  nam  porroiu  eadem 
includi , a ut  ut  in  partent  eius  venire  velint , amice  invitai! 
debeaat 

XX. 

Pax  hoc  modo  conclusa  , intra  sex  septimanarum  spatium  , 
ab  hodierna  die  computaudariun  , aul  citiu*  si  fieri  potest , 
nomine  Sacrae  Caesareae  Maiestalis  Sacrique  Romani  Impcrii, 
tura  Sacrae  Regiac  Chistianissimae  Maicstatis  , ratihabebitur  , 
et  ratihabiliouuui  tabulae  Vicnnae  invieem  permutabuntur. 

Et  cura  in  Sacrant  Caesarcam  Maicstateui  ab  Electoribus  , 
Principibus  et  Stalibus  Imperii , vigore  conclusi  de  die  décima 
octava  mensis  maii  anni  millesiœi  seplingcntesimi  trigesimi 
sexti  , plcna  facilitas  translata  sit , cuncta  quae  ad  perficiendum 
Pacis  opus  necessaria  videbuntur  , Imperii  quoque  nomine 
perageudi  : Nos  , Sacrae  Caesareae  Maicstatis,  et  Sacrae  Regiae 
Christianissimac  Majestatis  , Ministri  Plenipotentiarii , nomini- 
bus  , uti  supra  diclum  est  , praesens  Pacis  iDstrumentum  , in 
omnium  et  singulorum  iuibi  contentorum  (idem  rnaiusque 
robur , propriis  nianibus  subscripsimus , sigillisque  nostris 
munivimus.  Acta  liaec  sunt  Viennae  , décima  octava  novembris 
die , anno  millesimo  seplingentesimo  trigesimo  octavo. 

PinLipiH.s  Ludovici's  Gastos  de  Levis. 

COMES  A SlAZEUDORFF.  MlREPOIX. 

GinsnAC.uu's  C.  St.vtuienberg  . 

Aloysius  C.  a B.  IIarrach. 

la  Adolph.  C.  de  Metscii. 
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Arlicidus  separatus. 


Cura  titulorum  aliqui , occasione  Tracta  tus  hodie  subscripti 
adhibiti , utrinque  haud  agnoscantur  ; hinc  , per  praesentem 
Articulum  separatum  conventum  est , ne  tituli , seu  adhibiti  , 
seu  omissi  ab  una  aul  altéra  parte  ullum  ius  tribucre  , vel 
uni  alterive  contrahentiura  Parti  ullum  praeiudicium  inferre 
unquam  ccnseantur. 

Huiusquc  Articuli  idem  vigor  erit  , ac  si  de  verbo  ad  ver- 
bum  Pacis  huius  Tractatui  insertus  foret.  Actum  Viennac  die 
décima  octava  noverabris , anno  millesimo  septingentesimo 
trigesimo  octavo. 


Philippds  Lcdovicus.  Gaston  de  Levis. 

CoMES  A SlNZERDORFF.  _ MlREPOIX. 

Gundacarus  G a Starrenberc. 

Aloysius  C.  a B.  Harrach. 
lo.  Auolph.  C.  de  Metscii. 
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i q3ÿ , ao  janvier. 

PARIS 


Déclaration  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
F Empereur , et  du  Roi  de  France  sur  F interprétation  de 
F Article  VIII  du  Traité  général  de  Paix , qui  a rapport 
au  Roi  de  Sardaigne. 

Archive»  de  Cour,  Traités,  paquet  txu,  a.  i. — Wtxcau , tom.  i. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  ayant, 
sur  les  représentations  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , 
examiné  avec  attention  l’Article  huitième  du  Traité  de  Paix 
définitif,  et  s’estant  fait  rapporter  les  pièces  qui  ont  servi  à 
dresser  le  dit  Article , ont  reconnu  que,  ce  qui  y est  dit  de 
la  prétendue  convention  faite  entre  les  dits  Généraux  par  rap- 
port à Serravalle  et  au  réglement  des  limites  , n'est  pas  en- 
tièrement conforme  à ce  qui  s’y  est  passé  , et  en  conséquence 
déclarent  qu’il  n’y  a esté  fait  aucune  convention  au  sujet  de 
Serravalle , n’ayant  eu  d’autre  intention  que  de  se  conformer 
aux  préliminaires  j et  Sa  Majesté  Très-Ghresticnne  déclare  que 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  lui  a fait  déclarer  par  son 
Ambassadeur  que  Sa  Majesté  Impériale  sera  en  droit  de  récla- 
mer le  dit  Serravalle  , quand  Elle  aura  pu  éclaircir  ce  qui  a 
esté  proposé  de  sa  part  , sçavoir  que  Serravalle  ne  fait  point 
partie  du  Tortonois  , puisque  le  Roi  de  Sardaigne  ne  l’a  par 
aucun  autre  titre  que  par  la  cession  qui  lui  a esté  faite  du 
Tortonois. 

Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrestienne  sont 
aussi  convenues  que  les  écritures  dont  il  est  parlé  dans  le  dit 
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Article  huitième , sont  celles  qui  concernent  les  Estais  cédés 
à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  par  la  présente  paix,  et 
qu’Ellcs  employeront  tous  leurs  soins  pour  que  tout  ce  qui 
reste  à exécuter  à ces  diflerenis  égards,  tant  pour  la  remise 
des  dites  écritures , que  pour  le  réglement  des  limites , soit 
terminé  à l'amiable  dans  le  terme  de  six  mois. 

Déclarant  au  surplus  , comme  il  a esté  dit  dans  l'Article 
troisième  , que  la  présente  Paix  a esté  conclue  , et  doit  sub- 
sister sur  le  fondement  des  Traités  de  Westplialie  , de  Nimè- 
guc  , Ryswick  , Bade  , et  de  celui  désigné  sous  le  nom  de 
la  quadruple  Alliance , dans  tons  les  points  , aux  quels  il  n’a 
pas  esté  dérogé  par  le  présent  Traité. 

L’Empereur  déclare  aussi  que  les  écritures  et  les  papiers 
concernants  les  pays  cédés  à Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
par  le  Traité  de  1703  , lui  seront  remis  dans  le  mesme  terme 
de  six  mois. 

En  fbi  de  quoi , Nous  Ministres  Plénipotentiaires  de  l’Em- 
pereur et  du  Rois  Très-Chrettkn  , munis  des  pouvoirs  néces- 
saires à cet  effet , avons  signé  la  présente  déclaration , et 
l’avons  munie  du  cachet  de  nos  armes.  Fait  à Versailles  le 
vingtième  jour  de  janvier  de  l’an  mil  sept  cent  trente  neuf. 

Joseph  Prince  de  Liciiteimteis.  Amelot. 
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1739,  3 février. 

VERSAILLES. 

Acte  d'accession  et  d admission  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
à t Article  VIII  du  Traité  de  Vienne  du  18  novembre  1738, 
suivant  les  explications  des  Ministres  Plénipotentiaires. 

XfdÙTtl  de  Cour,  Traites  , paquet  uui,  n.  I.  — W circuit  , tant.  i. 


Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité,  Père,  Fils 
et  Saint-Esprit.  Ainsi  soit-il. 

Comme  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur  en  son  nom  et 
en  celui  de  l’Empire  , et  le  Plénipotentiaire  du  Roi  Très- 
Chrestien  ont  conclu  et  signé  avec  les  formalités  requises,  à 
Vienne  le  18  novembre  dernier  , un  Traité  solemnel  et  défi- 
nitif de  paix  et  un  Article  séparé  , et  comme  les  Plénipoten- 
tiaires de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Très-Chrestienne  munis 
de  pleinpouvoir  à cet  effet  auroient  ensuite  signé  à Versailles 
le  vingtième  janvier  dernier  une  Déclaration  sur  l'Article  hui- 
tième du  même  Traité,  desquels  Traité,.  Article  séparé  et  Dé- 
claration la  teneur  s’ensuit  ( N.°  CXVI  et  CXVII  ). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  vu  les  dits  Traité , 
Article  séparé  et  Déclaration , et  toujours  animée  d’un  sincère 
désir  de  concourir  de  sa  part  au  plus  ferme  esiablissement  de 
la  paix,  Elle  accède  au  susdit  Article  VILI  du  dit  Traité,  selon 
qu’il  est  expliqué  par  la  susdite  Déclaration , et  ce  conformé- 
ment à l’Accession  qu’Elle  a donnée  aux  Articles  préliminaires 
par  l’Acte  du  j6  aoust  1736  , Sa  Majesté  Impériale  et  Sa 
Majesté  Trcs-CUrestienne  acceptent  la  présente  Accession  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne. 
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Et  le  dit  Acte  d'accession  du  Roi  de  Sardaigne  , et  d'ac- 
ceptation de  l’Empereur  et  du  Roi  Très-Chrestien  sera  ratifié 
par  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Très-Chrcstienne  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  , et  les  ratifications  expédiées  en 
bonne  forme,  seront  eschangécs  et  délivrées  à Versailles  dans 
l'espace  de  six  semaines  à compter  de  ce  jourdhui,  ou  plus 
tost , si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  , du 
Roi  Très-Chrestien  et  du  Roi  de  Sardaigne,  munis  des  pou- 
voirs suflisans  que  nous  nous  sommes  réciproquement  commu- 
niqués, et  dont  copies  seront  à la  fin  du  présent  Acte,  l’avons 
signé  de  notre  main  , et  y avons  apposé  le  cachet  de  nos 
armes. 

Fait  à Versailles  , le  troisième  jour  de  février  de  l’an  mil 
sept  cent  trente  neuf. 

losEPiius  PniacEPS  Amelot.  Le  Commandeur 

De  Lichtenstein.  , Solah. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  24 , et  par  l Empereur  le  28 
février  meme  année. 
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CXIX. 

174° , 3 janvier. 

ROME 

Bulle  par  la  quelle  S.  S.  Benoit  XIV  déclare  le  Roi  Charles 
E manuel  III  Vicaire  Apostolique  dans  les  Fiefs  Ecclésia- 
stiques du  Comté  (t Ast , et  de  V Abbaye  de  Saint  Benigne. 

Archives  de  Cour , Bulles , paquet  xxxv , n.  2. 


Benedictus  Episcopus  Servus  Scrvorum  Dei  ad  perpétuant 
rei  memoriam.'  Provida  Romani  Ponlificis  solliciludo,  qua  ob 
commissum  sibi  caelitus  mu  nus  non  solum  animarum  saluti 
consulere  , sed  ctiam  temporalibus  populorum  necessitatibus 
providere  cogitur , interdum  necesse  habet  ea  disponere  circa 
regiinen,  et  administrationem  locorum , et  terrarum,  quae  ad 
Sedem  Apostolicam  pertinere  dignoscuntur,  per  quae  resecatis 
dissidiorum  causis  , pacisque  remotis  impedimentis  stabilis 
populorum  quies  , et  tranquillitas  procuretur  , et  excelsa  vi- 
rorum  Principum  dignitas  augeatur  , ut  et  populi  sibi  subditi 
strenuos  defensores  , et  praeclaros  , ac  prudentes  gubernatores 
se  récépissé , et  Illustres  Catholicae  Ecclesiâe  Filii  ex  constanti 
sinceritate  fldei , et  debito  erga  Apostolicam  Sedem  devotionis 
obsequio  et  reverentia  novos  dignitatuin  titulos  , et  congrua 
honorum  insignia  retulisse  glorientur.  Cum  itaque  loca  , et 
feuda  Cortansii,  seu  Cortanseri , Cortansonis,  Cisternae,  Mon- 
taphiae  , Teliolarum  , Sancti  Bcnigni , Pheleti , Lombardonis  , 
Montanarii  , Principatus  Masserani  , et  Comitatus  Crepacorii  , 
Bosnengi,  Caccini,  Flecchiae,  Rivi,  et  Villae,  aliaeque  Terrae, 
Castra,  et  Loca,  quorum  veriores  denominationes,  et  vocabida 
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hic  pro  inscrds , et  cspressis  habcri  volumus  , una  cuin  co- 
rum  terriloriis , et  dependendis , quorum  dominium  , et  pro- 
prictas  ad  Ecclesias  Taurinensem,  Vercellcnscm , Astcnsem  , 
Papicnscm  , et  Abbatiam  Sancti  Bcnigni  , seu  ad  alias  quas- 
cumque  Ecclesias,  Monasterium,  et  Abbadas,  supremum  vero 
ad  Nos  , et  Sedem  Apostolicam  pertinet , al»  aima  Urbe  , et 
Romana  Curia  valde  distent , et  illis , et  eorum  incolis  , et 
habitaloril>u$  ob  huiusmodi  locorum  distantiam  in  eorum  ne- 
ccssariis  de  facili  providere  ncqueamus  , iliaque  domiuiis  cha- 
rissimi  in  Christo  Filii  nostri  Caroli  Emanuelis  Ducis  Sa- 
baudiae  , et  Sardiniae  Regis  lllustiis  fere  es  umui  parte  cir- 
cumdcntur  , ac  propterca  varia  dissidia  inter  Camerain  no- 
stram,  ciusque  Ministros,  et  Regios  Officiales  usque  adliuc  «o- 
rumdem  Locorum  occasione  suborta  sint  ; huiusmodi  autem 
dissidiis  lin  cm  imponerc , et  eorumdcm  Locorum  , Incola- 
ru  m , et  Habilatorum  tranquillitati  , quantum  in  nobis  est  , 
providere  voleotcs , et  ad  persouam  Caroli  Emanuelis  Ducis  , 
ac  Regis  pracdicd  pluribus  virtutibus , et  mcritis  insignitam  , 
et  erga  Sanctam  Sedem  devotaan  , et  iidelem  intuitum  haben- 
tes , atque  prospicicutes , quod  ipse  tupote  Dux  Sabaudiàe  , 
et  Pcdcmonds  , ac  Dominus  locorum  praedielis  feudis  adia- 
cendum  sciet  , et  volet  , et  poterit  Loca  , Incolas , et  Habi- 
tatores  huiusmodi  ad  Dci  laudeut  salubriter  regere,  et  féliciter 
gulternare,  et  ut  in  futurum  in  huiusmodi  iide,  et  devodone 
eo  fer  venu  us  perseverare  studeat  , quo  per  Nos , et  Apostoli- 
cam Sedem  amplioris  douo  gratiae  se  cognoverit  honorai» 
ex  certa  nostra  scieutia  , et  de  Apostolicae  potestads  plenitu- 
dine , iuspcctis  prius , ac  diligenter  perpen&is,  et  consideratis, 
quae  a felicis  recordaiioüis  Clémente  XII  Praedccessore  nostro 
cum  nonnullis  Vcnerabilibus  F ra tribus  aostris  Sanctac  Romanae 
Ecclcsiae  Cardinalihus  , et  dilectis  Filiis  Romanae  Curiae  Prae- 
lads  fuerunt  mature  discussa  , et  deliberata  circa  constitudo- 
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nés , nec  non  Décréta  Concistorialia  Sanctac  memoriae  Pii  V , 
Gregorii  X1H , Sixti  V,  Grcgorii  XIV  , Innocentii  IX,  dé- 
mentis VILI , Pauli  V , Urbaui  VIII , aliorumquc  nostroruni 
Praedeccssorum  de  Civitalibus  , Cas  tri  s , et  Locis  Sanctac  Ro- 
niauae  Ecclcsiae  non  infeudandis , et  alienandis  , quas  nulla- 
tenus  conccssioni  , et  dationi  huiusmodi  obstare  censuerunt  , 
ipsum  Carolum  Ematiuelem  Ducem  , ac  Regem , eiusque  Fi- 
lios , llaeredes , ac  Successores  masculos  ex  masculis  per  li- 
neatn  masculinam  descendent» s de  primogcnito  in  primoge- 
nitutn  , et  qui  in  Priucipatum  Pedemontis,  Ducatum  Sabaudiae, 
et  Reguurn  Sardiniae  succedere  debcbit , et  illis  omnibus  de- 
lirientibus,  seu  extinctis  proximiorem  agnatum  masculum,  qui 
superfuerit  ex  domo , et  familia  eiusdum  Caroli  Regis , et 
illius  desccndentes  masculos  ex  masculis  per  lineam  masculi- 
nam  , et  ita  omnes  alios  aguatos  masculos,  eorumque  desccn- 
dcntes  in  infinilum,  servata  tameu  semper  lege  primogcniturae, 
et  habita  simul  ratione  successiouis  in  Principalum,  Ducatum, 
et  regnum  praediclum,  Locorum,  et  Feudorum  praedictorum, 
et  illorum  Castrorum  , Fortalitiorum  , Territoriorum  , et  di- 
strictuum  in  temporalibus  tantum  pro  Nobis  , et  eadem  Ro- 
mana  Ecclcsia  Vicarium  perpetuum  deputamus  , facimus  , et 
constituimus , regimen , et  adrainistratiouem  eiusdem  Supremi 
Dotninii  , lurisdictionis , et  superioritatis  territorialis  , quant 
quoad  tempo ralia  Nos  et  Praedeccssores  nostri  cxerctierunt , 
et  exercemus  , et  exercerc  potuerunt , et  possuinus  , respective 
Locorum  , eorumque  Fortalitiorum  , Territoriorum  , et  di- 
strictuum  praedictorittn  , et  Domiuii , ac  superioritatis  territo- 
rialis eorumdetn  committimus  , concedimus  , assignamus,  et 
in  eura  transferimus,  eumdemque,  eiusque  Filios  Hacredes  , 
et  Successores  iuxta  ordincm  successiouis  superius  adnotatae  , 
in  locum  nostrum  , quoad  temporalia  dumtaxat  , perpetuo 
ponimus  , et  collocamus , nihilominus  , ut  iu  huiusmodi  Vi- 
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cariatu  Ipsc  eiusque  Filii  , et  Successorcs  melius , et  facilius 
iustitiam  excrccre  valeant  sibi  Locorum  , Castrorum , Forta- 
litiorum  , Territoriorurn  , ac  districtuum  regimen  , et  admini- 
strationem  huiusinodi  per  Se,  vel  alium , seu  alios  cum  mero, 
et  mixto  Iraperio  , Regalibus  ad  superioritatem  territorialem 
spectanlibus  , ac  omnimoda  iurisdictione,  ac  superioritate  ter- 
ritoriali  in  Locis  , Castris  , Fortaliüis  , Territoriis  , ac  distri- 
ctibus  praedictis  in  honorem  nostrum,  eiusqne  Ecclesiae  statum 
pacificum  , et  tranqnillum  exercendi  facultatem  impertitnur  , 
reservato  Nobis , et  Successoribus  nostris  , et  Ecclesiae  Roma- 
nae  Supremo  corumdem  Locorum  Dominio  , quod  a Nobis  , 
et  Ecclesia  praedicta  nullatenus  per  baec  abalienare  , et  abdi- 
care  inteudimus , aut  possumus. 

Volumus  autem  , quod  dictus  Carolus  Emanucl  Rex  , ac 
eius  Filii,  et  Iiaeredcs,  ac  Successores  praedicti  ratione  ofiicii 
Vicariatus  huiusmodi  Locorum,  Castrorum,  Fortalitiorum , et 
districtuum  pracdictorum  singulis  annis  unum  calicem  valons 
bis  mille  scutorum  argentcorum  monetae  Roman ae  in  festo 
Beatorum  Apostolorum  Pétri  et  Pauli  Camerae  nostrae  solvere 
omnino  teneantur , quodque  idem  praedictus  Rex , et  Ipso  , 
eiusque  Filiis  , ac  Desceudentibus  masculis  deficientibus , seu 
extinctis  , proximior  agnatus  masculus  , qui  in  Principatum  , 
Ducatum , et  Regnum,  et  praedicti  Vicariatus  oiïicium  succe- 
dere  debebit , et  ita  deinceps  oinnes  alii  agnati  masculi , qui 
tanquam  primi  , et  caput  lineae  iuxta  ordinem  superius  prae- 
finitum  ad  successioDem  Vicariatus,  et  simul  Ducatus,  et 
Regni  vocati  fucrint  , antequam  Ipse  , vel  illi  officium  Vica- 
riatus praedicti  incipiant  exercere  , in  manibus  nostris  , et 
Romanorum  Pontificum  Successorum  nostrorum  per  Se , vel 
per  Procuratorcm  suum  ab  eo  , vel  ab  illis  spéciale  manda - 
tum  habentem  , debitae  fidelilatis  praestent  iuramentum  in 
forma  solita  , ac  promittant  , et  spondeant  de  huiusmodi  Vi- 
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cariatus  officio  laudabiliter,  ac  fideliter  exercendo  tam  proSe, 
quam  pro  suis  Filiis  masculis  per  iinearu  masculiuam  descen- 
dentibus  in  inünitum  , et  si  , quod  absit , Eutn  , aut  Filios  , 
et  Successores  praedictos  ab  obedieutia  , et  devolione  nostra , 
et  dictae  Ecclesiae  deviare,  et  in  solutione  praedicti  annui 
census,  vel  praestatione  iuramenti  praedicti  deficere  conligerit, 
vel  eiusdem  Regis,  eorumque  Filiorum  lineain,  et  desccnden- 
tiain  masculinam  , vel  respective  lineas,  ac  descendentias  raa- 
sculiuas,  quod  Deus  avertat,  omniuo  extingui,  adeo  ut  nullus 
ainplius  masculus,  et  Successor  eiusmodi  superius  vocatorum 
supersit , tune  , et  eo  casu  Vicariatus  huiusuiodi  oinnino  ces- 
set,  et  expiret,  ac  Loca  , Feuda  , Terrae , et  Castra  supradicta 
ad  praefalac  Ecclesiae  immediatam  subiectioncm  libéré  rever- 
tantur. 

Mandantes  insuper  omnibus  Civibus  , Incolis  , et  Habitato- 
ribus  pracdictis  , quod  dictum  Carolum  Regem,  vita  comité  , 
et  dcinceps  Filios  eius,  et  Successores  tanquam  Vicarios  ipso- 
rum  obsequiose  recipientes  , et  honorificc  pcrtractantes  ci , et 
illis,  eiusque,  et  eorum  Olücialibus , et  Minislris  in  omnibus, 
quae  ad  Vicariatus  ofRcium  praedictum  pertinent , obsequi 
studeant  , et  efficaciter  obedire  , non  obstantibus  Symmachi , 
et  Pauli  IL  de  rebus  Ecclesiae  non  alienandis , et  Pauli  IV 
de  alienatis  recuperandis  , et  Pii  IV  de  gradis  intéresse  Ca- 
iucrae  quomodobbet  concerneutibus  in  eadem  Caméra  regi- 
strandis , et  insinuandis  , ac  Bonifacii  VIII  Romanorum  Pon- 
tificum  Praedecessorum  nostrorum  de  una  , et  duabus  , non 
tamen  tribus  dielis , et  aliis  constitutionibus , et  ordinaüo- 
nibus  Apostolicis  , statutis'  quoque , et  consueludinibus  Lo- 
corum , Castrorum  , Fortalitiorum  , Territoriorum , et  di- 
strictuum  praediclorum  iuramento , confirmatione  Apostolica  , 
vel  quavis  firmilatc  alia  roboratis,  nec  non  privilegiis,  indul- 
tis  Apostolicis  illis  , ac  Universitatibus  illorum  et  motu  , et 
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scientia  siutilibus  etiam  concistorialiter  concessis  , eliam  illis  , 
quibus  similiter  inter  alia  cavetur  expresse,  quod  Loca  ipsa  iu 
Vicariat  uni  concedi  non  possint,  et  de  illis  etiam  per  Ronia- 
nos  Pontifices  , et  Sedem  praediciam  pro  tempore  factis  con- 
cessiouibus , nullias  sint  roboris  , vel  montent! , nec  non  qui- 
busvis  cou  ventiouibus  , pactis , et  tractatibus  etiant  inter  Nos, 
nostrosque  Praedecessorcs,  et  Cameram  praedictaxn,  ac  cotninu- 
nitates  , et  alias  quascumque  personas  desuper  quomodolibet 
initia  , Caeterisque  contrariis  quihuscuinque , quibus  omnibus 
etiamsi  de  illis  specialis  , et  expressa  mentio  babenda  foret , 
eorum  iutegros  tenores  praesentibus  pro  suilicienter  expressis 
habentes  illis  alias  in  suo  robore  permansuris,  bac  vice  dum- 
taxat  specialiter , et  expresse  derogamus  , et  sufficienter  dero- 
gatuni  esse  , iliaque  adversus  praemissa  nullatenus  sulTragari 
posse  decernimus  , et  deftnimus.  Nulli  ergo  omnino  bominum 
liceat , hanc  paginant  noslrae  concessionis  , elargiiionis  Vica- 
riatus  , investiturae  , voluntalis , et  decreti  infringere  , vel  ci 
ausu  tomerario  contraire;  si  quis  autem  hoc  attentare  praesum- 
pserit  , indiguationem  Omuipotentis  Dei , et  Bcatorum  Pétri 
et  Pauli  Apostolorum  eius  se  noverit  incursurum.  Daturn  Ro- 
mae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorem  tertio  nonas  ianuarii  anuo 
Incarnation»  Dominicae  millesimo  septingeutesimo  quadrage- 
simo , Poutificatus  vero  nostri  anuo  primo. 

A.  Caadinalis  Passiokeus. 

Visa  de  Curia 

St.  A5tohellcs. 
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ROME 


Concordat  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne , et  Sa  Sainteté 

Benoit  XIV  sur  les  différends  pour  les  Fié/s  Ecclesiastiques 

du  Piémont. 

Archives  de  Cour  , Bulles  , paquet  xxxy  , n.  4* 

Esscndo  la  Santità  di  Nostro  Signore  Papa  Benedetto  XIV 
felicemente  régnante  pienamcnie  informata  delle  pendenze , e 
controversie  fra  la  Caméra  Apostolica,  e la  Macstà  dcl  Re  di 
Sardegna  sopra  il  Dominio , e supériorité  territoriale  d’alcuni 
Luoghi,  Castelli,  e I'eudi , e desiderando  d’imporre  fine  aile 
medesinie  cou  un  teinperamento  onorevole  per  la  Caméra 
Apostolica  , e convenante , e grato  alla  Maeslà  del  predelto 
Re  ; lanto  più  che  Essa  nei  primi  giorni  dcl  di  lui  Pontilicato 
s'è  indotta  a ritirare  le  truppe  de*  soldat!  , che  da  qualche 
tempo  in  quà  aveva  poste  nelle  terre  dell’ALkazia  di  San 
Rcnigno  , cotistituisce  , e dichiara  Sua  Maestà  ed  i di  lui  Suc- 
cessori  Vicarii  Pontificii  nc’predetti  luoghi  corne  in  appresso  ; 
lemperamento  già  abbracciato  , bcnchè  poi  non  eseguito  per 
alcuni  accidenti  nel  Pontilicato  del  Somrno  Ponteficc  Pio  IV  j 
teinperamento  discusso  , cd  approvato  in  una  piena  Congre- 
gazione  di  Cardin  ali  e Prelati  nel  Pontiûcaio  délia  Santa  mc- 
moria  di  Clemente  XII , e non  eseguito  per  esser  egli  mono 
nel  tempo  appunto  in  cui  doveva  cseguirsi  ; temperamento 
iinalmente  , che  la  Santità  di  Nostro  Signore  ha  ben  veduto, 
ed  esaminalo,  ed  approvato  anche  col  Consiglio  d’altri  da  Essa 
interrogati  per  il  detto  effetto , e per  non  moltiplicare  li  di- 
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scorsi,  e fare  le  scritture  più  lunglic  del  bisognevole,  credesi 
opportuno  e necessario  l’inserir  in  questo  foglio  per  extension 
la  minuta  délia  Bolla  délia  Concessione  del  Vicariato  , dalla 
quale  chiaramente  si  deduce  la  qualità  e li  patti  dello  stesso, 
obbligandosi  l’oua  e l’altra  Parte  a quanto  nella  Bolla  si  con- 
tiene. 

Benedictus  Episcopus  Serras  Servorum  Dei  ad  perpetuam 
rei  memoriam.  Provida  Romani  Pontificis  solliciludo  , etc. 

(IV.*  CXIX). 

Oltre  poi  ciô  , che  si  contiene  nella  Cessione  del  Vicariato , 
resta  convenuto  ed  accordato  : 


I. 

Tutti  li  sudditi , ed  abitanti  di  delti  feudi  siano  rista- 
biliti  pienamente  nella  grazia  délia  Maeslà  Sua  , la  quale 
gli  abbia  per  l’avvenire  in  una  spéciale  protezione,  distinguen- 
doli  in  ogui  congiuntura  , corne  tutti  gli  altri  suoi  più  fedeli, 
ed  antichi  Vassalli , ed  a qualunque  effelto  siano  trattati  , e 
considcrali  corne  lali,  e cancellata  affatto  qualunque  memoria 
del  le  cose  passate  ; sia  pure  intieramcnte  reintegrato  di  tutti 
li  béni,  e di  tutti  li  dritti , che  aveva  agli  onori  chiunque 
per  qualsivoglia  titolo , o pretesto  ne  fosse  stato  privato  ; 
lalmentc  che  rimosso  qualunque  sequestro  , li  loro  possessori , 
o eredi  siano  immediatamente  , e per  via  di  fatto  rimessi  in 
pacifico  possesso  dei  béni  , e dritti  medesimi , e sia  permesso 
di  ritornare  liberamente  aile  patrie  abilazioni  a chiunque 
sia  , di  qualunque  grado , e condizione  , che  nelle  passate 
turbolcnze  fosse  stato  obbligato  a partirsene  , o che  da  se 
medesimo  se  ne  fosse  allonlanalo.  E tutti  quegli,  cite  avessero 
ottenuto  dai  Sommi  Pontefici  , dai  Vescovi,  dagli  Abbati  pro 
lempore  li  titoli  di  Parrocchie  , Canonicati , o di  qualunque 
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altro  Beneftzio , siano  lasciati  in  libcrtà  di  prendemc  legitti- 
niamente  il  possesso  in  esecuzione  delle  loro  rispettive  prov- 
viste. 


EL 

Chc  restino  salvi  tutti  li  privilcgii , che  ai  luoghi , ed  uomini 
compresi  nel  Yicariato  possono  appartenere  legittimamente  , 
ed  ail*  osservanza  dei  quali  fosse  di  ragione  tenuta  la  Santa 
Sede  corne  Principe  temporale. 

UL 

Corne  che  è intenzione  délia  Santa  Sede  di  rimettere  tutti 
lt  feudi , nei  quali  ha  appostc  sin  ora  le  mani , aile  rispettive 
Chiese  di  Vercelli,  Asti,  Pavia , Torino  , ed  Abbazia  di  San 
Benigno  , dalle  quali  ognuno  di  detti  feudi  dipende  , cos'i  li 
Canoni  , che  per  conto  di  essi  si  pagavano  in  passato  alla 
Reverenda  Caméra  di  Roma , si  paghino  in  avvenire  aile 
Chiese  medesimc  , e cio  in  aumento  di  qualunque  altro  Ca- 
none  , che  le  stesse  Chiese  riscuotessero  già  a questo  conto. 
Quanto  poi  a quei  feudi  , che  presentemente  non  sono  inve- 
stiti  , e che  si  ritcngono  dalla  Sede  Apostolica,  anche  rispeito 
ail’ utile  domiuio  , sia  in  liberté  delli  Vescovi,  aile  Chiese  dei 
qnali  appartengono  , o ritenerli  , o investirli.  E perché  sul 
feudo  di  Tigliole  cade  la  disputa  a chi  s’appartenga  se  al 
Vcscovo  d’Asti,  che  pensa  d’aver  in  petitorio  chiare , e quasi 
evidcnti  ragioui  , oppure  al  Vescovo  di  Pavia , che  era  in  at- 
tual  possesso  di  quello,  quando  la  Caméra  Apostolica  l’avvocô 
a se  ; si  détermina  , che  il  Vescovo  di  Pavia  sia  frattanto 
reintegrato  dei  possesso  nel  quai  era  , e che  siano  alla  Cliiesa 
d’Asti  riscrvate  , corne  in  fatti  si  riservano  le  sue  ragioni  tali, 
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quali  da  sperimcntarsi  in  pcdlorio  ; e si  détermina  ancora  , 
che  il  Vcscovo  di  Pavia  rcimegrato  corne  sopra  del  feudo  di 
Tigliolc  dcbba  infeudarlo  in  una  persona  grata  , ed  accctta  a 
Sua  Maeslà. 

IV. 

Che  tttlti  li  Vesoovi  , Abbati  , coine  anche  gl’investiti  dci 
feudi  di  qualsivoglia  modo  e maniera  , tanto  dai  Sommi  Pou* 
tetici , clie  dai  medesimi  Vescovi,  ed  Abbati,  debbano  restare 
nel  loro  paciiico  possesso,  in  cui  si  trovavano  con  tutte  le  pré- 
rogative , facoltà  , giurisdizione  anche  di  mero  e misto  Im- 
pero,  passaggi,  pedaggi  , e qualsiasi  altro  dritto  di  conoscere 
le  prime  e seconde  instanze , specificato , e spccificate  nellc 
loro  investiture , o nelli  privilegii , Brevi  , e concessioni  le- 
giliiine  , ed  aU‘osservntiza  delle  quali  fosse  te  nu  ta  di  ragione 
la  Caméra  Apostolica  , fatti , o fatte  dai  Sotnmi  Pontetici , e 
loro  ddegaii  , e dai  Vescovi  o Abbati  , con  facoltà  di  depu- 
tare  i Giudici,  Castellani,  ed  LHfiziali  necessarii  per  l’esercizio 
délia  loro  giurisdizione,  con  che  il  Giodice  di  prima  instanza 
di  San  Benigno  debba  onninainente  risedere  in  una  delle  terre 
dell’Abbadia. 

V. 

Che  dovendosi  conccdere  nuove  investiture  in  caso  di  de- 
voluzione  d’alcun  feudo  per  terminazionc  délia  linea  investita 
per  confiscazione  , o per  quatunque  altro  capo  , o dovendo 
vinuovarsi  per  mutazione  delle  pcrsonc  investi  te , le  nuove 
concessioui , c rispettive  rinnovazioni  si  faccino  sempre  da 
quel  Vescovo , o Abbate  alla  di  cui  Chiesa  appartienc  il  feudo 
del  quale  si  traita  , riservato  il  bcneplacito  délia  Sede  Apo- 
slolica  in  quei  casi , nei  quali  de  iure  si  richiede. 
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Finalmcnte  qualunque  monumento  si  pubblico,  elle  privato, 
arme , e qualsiasi  documente , scriilura  , o memoria  che  ri- 
guardi  li  Sommi  Ponlefici , e la  Sauta  Sede  Apostolica  esistenti 
in  detti  luoghi  del  Vicariato  , siano  conservât)  diligentemente 
tanto  negli  archivi  , che  nei  sili , ne’  quali  di  présente  si  ri- 
trovano. 

VIL 

Tutti  poi  Ii  patti  espressi  nei  presenti  fogli  debbano  avéré 
la  stessa  forza  e valore  , ed  osservarsi  in  perpetuo  , corne  se 
fossero  espressi  nei  medesimo  Brève  del  Vicariato. 

S.  Cahdir  ale  Valehti. 

Alessahuao  Cardinale  Albani. 

Gio.  Battista  Balbis  Simeoke  Corte  ni  Rivera. 

Ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  i3  , et  par 
Sa  Sainteté  le  as  janvier,  même  année . 

exxr. 

«74 1 » 5 janvier. 

ROME 

Concordat  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne , et  S.  S.  Bénoit  XIV 
sur  les  différends  par  rapport  aux  Bénéfices  Ecclésiastiques. 

Archives  de  Cour , Buttes , paquet  uxv  , n.  4* 

Essendo  la  Maestà  di  Carlo  Emauuele  Re  di  Sardegna  piena 
d’ogni  maggior  venerazione  verso  la  Sede  Apostolica , e la 
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Sagra  Persona  del  Régnante  Pontefice  Bcnedetto  XIV,  e desi- 
derando  pure  questo  stesso  Pontefice  ogni  congiuntura  per  far 
conoscere  alla  Maestà  Sua  il  paterno  tenerissimo  affetto  , che 
ha  per  essa,  e la  sua  Reale  Famiglia,  c suoi  felicissimi  Stati; 
ed  essendo  da  questa  sincera  vicendevole  corrispondenza  de- 
rivato  il  comune  pensiere  di  torre  di  mezzo  ogni  attacco , 
ogni  dubbietà  , disputa  , e controversia  sopra  l'intelligenza  , 
ed  eseeuzione  d'altro  accomodamento  fatto  nella  materia  be- 
nefiziale  fra  la  Santa  Sede , e la  Maestà  del  Re  di  Sardegna 
nel  tempo  del  Pontificato  délia  fclice  memoria  di  Bcnedetto 
XIII  ; inerendo  altresi  ail’  intenzione  délia  pure  felice  memoria 
di  Clcmente  XII , che  per  questo  stesso  effetto  député  una 
Congrcgazione  d’alcuni  Signori  Cardinali  e Prelati,  nella  quale, 
benchè  fosse  esaminata  e iliscussa  1a  materia  , resté  peré  il 
tutto  senza  eseeuzione  per  la  morte  sopraggiunta  del  predetlo 
Pontefice  Glemente  , si  è finalmente  di  comune  consenso 
del  Régnante  Pontefice  Benedetto  XIV  , e délia  sopradetta 
Maestà  del  Re  di  Sardegna  venuto  all’estensione,  e sottoscri- 
zione  de’  seguenti  Capitoli , che  più  voltc  Sua  Beatitudine  ha 
veduti , considérât! , ed  esaminati  dopo  aver  anche  inteso  il 
parère  di  Cardinali , e d’uomini  savi  chiamati  a consiglio  per 
la  sussistenza  , e validità  de’ quali  Capitoli  interpone  la  pie- 
nezza  délia  sua  Apostolica  Autorité , ed  i Capitoli  sono  li 
seguenti. 


L 

Per  l’Economato  de’frutti  dei  Vescovadi,  ed  Abbazie  comprese 
sotto  l’Indulio  di  Nicolô  V,  che  nel  tempo  délia  loro  vacanza 
matureranno,  Sua  Maestà  deputerà  d’or  in  avvenire  una  persona 
Ecclesiastica. 
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H. 

La  Caméra  Apostolica  potrà  raccogliere  per  mezzo  de’  suoi 
succollettori  liberamenie  gli  spogli  s'i  dei  Vescovadi , ed  Ab- 
bazie  , che  degli  altri  Beneiizi  minori  tanto  di  libéra  colla- 
zione , che  di  noruiua  Regia , e gli  spogli , e vacanti  di  delti 
Beneüzii  minori  di  libéra  collazione  délia  Santa  Sede  nclle 
Diocesi  del  Picmonte  c Monferrato,  eccettuate  le  Terre  cedute 
n elle  ultime  due  Paci  dalla  Francia. 

HL 

Fermo  restando,  ed  illeso  interamente  tanto  nella  preroga- 
tira  del  dritto  di  Domina , che  degli  efletti  suoi  il  Brève  Duduni 
délia  Sauta  raemoria  di  Benedetto  Xlll , la  Santa  Sede  darà 
sempre  esecuzioue  al  mcdesimo  corne  è stato  dichiarato  da 
detto  Ponteftce  , siccomc  pure  la  medesima  Santa  Sede  darà 
esecuzione  alla  risoluzione  d’una  Coitgregazione  di  più  Cardi- 
nali  e Prelati , emanata  li  giugno  1728  per  le  vacanze  in 
Curât , et  apud  Sedan,  ed  in  ordine  alla  riserva  delle  pen- 
sion! sopra  li  Vescovadi,  o Abbazie  comprcse  nel  Breve  sopra- 
detto  Dudum , traitera  Sua  Maestà  ed  i suoi  Succcssori,  corne 
traita  li  Supremi  Principi  Indultari. 

IV. 

Ed  esscndo  nato  dubbio  sull’intelligenza  dell’accennato  In- 
dulto  se  comprenda  li  Beneiizi  Concistoriali  delle  Provincie 
di  Casale , Acqui  ed  Alessandria  , Lomellina  e Valsesia  , che 
si  posscdevano  dalla  gloriosa  metnoria  del  Re  Vittorio  Ame- 
deo  in  tempo  del  sudctto  conccsso  Indulto  per  le  parole  ivi 
espresse  - Qtiod  idem  Kex  l 'iclorius  Amcdeus  de  pracsenli  pos- 
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sidet  : e le  altre  - excipierttes  tantum  Cathédrales  Ecclesias  Ca- 
salensern  , Aquensem  et  Alexandrinam  etc.  , si  dichiara  , che 
sono  compresi  li  dctti  Beueli/.i  Concistoriali  délie  suddette 
Provincie  in  detto  Indulto , ferma  sempre  rimanendo  l’eccet- 
tuazione  dclle  tre  Chiese  Cattedrali  d’Acqui  , Casale  ed  Ales- 
sandria  , le  quali  dovranno  provvedersi  in  avvenire  dalla  Scde 
Apostolica , secondo  perô  lo  stile  , e pratica  da  essa  servata 
sin’ora  ; bensi  , clic  siccome  pretende  Sua  Maestà  toccar  ad 
esso  il  gius  ancora  di  nominare  all’ora  espressc  tre  Chiese 
Cattedrali , e cio  non  meno  per  Indulto  di  Nicola  V , che 
per  il  Brève  délia  Santa  memoria  d'Innoccnzo  XII , cos'i  ri- 
serva  la  Santa  Sedc  a Sua  Maestà  il  poter  dedurre  le  sue  ra- 
gioni  , e quando  le  medesime  silno  valide , renderà  la  dovuta 
giustizia. 

V. 

Riserverà  la  Dataria  Apostolica  in  tutti  li  pacsi  compresi 
nell’lndulto  di  Bcnedetto  XIL1  a favore  dcgli  esleri  le  pensioni 
sopra  li  Bcnefizi  semplici , che  secondo  l’espressione  dei  frutti 
fatta  nulle  suppliclie  e Bulle  eccederanno  il  frutto  di  cemo  scurli 
Romani,  e sopra  li  Benefizi  residenziali  eccederanno  la  somma 
di  scudi  cento  cinquanta  Romani  per  quella  somma  perù , che 
eccederà  la  detta  quantité  di  scuti  cento  , o cento  cinquanta 
rispettivamente , e purchè  la  detta  pensione  a favore  degli  esteri 
non  ecceda  la  terza  parte  di  tutti  li  frutti  del  Benefizio  espressi 
corne  sopra  nelle  suppliclie  e Bolle.  Restano  pero  eccettuate 
le  Parrocchie  sopra  le  quali  non  riserverà  pensione , nè  a fa- 
vore degli  esteri , nè  a favore  dei  sudditi , se  non  nei  casi  di 
rassegna  , permuta  , c concordia,  ne’ quali  casi  naturalmente 
la  riserva  non  puô  caderc  , che  a favore  dei  sudditi , ed  ec- 
cettuati  ancora  li  Padronati  dclle  famiglic , sopra  li  quali  Sua 
Santità  non  riserverà  pensioni  sc  non  che  a favore  dei  sudditi, 
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e di-consenso  dei  Padroni  quando  è neccssario.  Con  espressa 
dichiarazione  quai  detaglio , e quali  regole  s’intendino  solo 
nel  caso  , che  Sua  Santilà  riservi  le  pensioni  a favore  degli 
esteri , e non  già  quando  vorrà  riservarle  a favore  de’sudditi, 
nel  quai  caso  resterà  in  quella  libertà  , nella  quale  è staia 
sin'ora  secondo  il  solito. 

£ con  espressa  dichiarazione  in  oltre,  che  la  pensione  di  scudi 
mille  cinque  cento  moneta  Romana  riservata  secondo  li  Concor- 
dati  di  Papa  Benedeito  XIII  sopra  l’Abbazia  di  Lucedio  a libéra 
disposizione  délia  Santa  Sede  , ed  anche  a favore  degli  esteri 
s’imendi  cassata  affatto,  e corne  se  mai  fosse  stata  riservata  ; 
ma  la  cassazione  abbia  soltanto  l’efietto  dopo  la  morte  di 
Monsignor  Millo  Uditore  di  Sua  Santità  , al  quale  la  Santilà 
Sua  che  la  godcva,  l’ha  trasfcrita  , o per  dir  meglio  conferita 
d’intelligenza  , e consenso  di  Sua  Maestà. 

VL 

Li  rispettivi  Deputati  promettono  di  riportarc  la  ratifica  di 
tntto  quanto  sopra,  si  da  Sua  Santità,  che  da  Sua  Maestà  su- 
bito, e più  presto  che  sia  po&sibile  , e che  immediatamente 
dopo  si  darà  rispettivamente  eseeuzione  nel  medesimo  tempo 
a tutti  li  suddetti  Capi,  per  indi  passare  a discorrere  senza  ritardo, 
e chiarire  gli  altri  punti  d’immunità  e giurisdizione  Ecclesiastica , 
per  li  quali  Sua  Santità  ha  tulta  la  premura. 

S.  Cardinale  Valenti. 

Alessandro  Cardinale  Albani. 

Gio.  Battista  Balbis  Simeohe  Conte  di  Rivera. 

Ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  1 3,  et  par 
Sa  Sainteté  le  22  janvier  de  la  même  année. 
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CXXII. 


ij4a  > 6 janvier. 

ROME 

Lettre  de  S.  S.  Benoit  A l / ' à S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de 
transmission  de  1 Instruction  aux  Évêques  du  Piémont , sur 
F exécution  du  Concordat. 

C.uussimo  ik  Christo  Filio  Nostro 
Carolo  Emmanueli  Sardikiae  Régi  Illustre 

Bbkedictus  Papa  XIV. 

Carissime  in  Christo  Fili  Noster , Salutem  , 
et  Apostolicam  Bcnedictionem. 

Nel  Concordato  délia  s.  m.  di  Papa  Benedetto  XIII  nostro 
benefattore  , V.  M.  si  degnerà  rammentarsi , che  fu  accennata 
un’  Istruzione  da  mandarsi , mediante  il  Ministro  Apostolico  , 
ai  Vescovi  de’  suoi  dominii,  e non  essendosi  mai  fatta  la  pre- 
delta  Istruzione,  nè  essendovi  stato  nel  tempo  di  quel  Ponti- 
jicato  Ministro  Apostolico  a codesta  Corte , fu  mandato  a’ 
Vescovi  il  Concordato,  ma  non  si  potù  mandarc  l’Istruzionc. 
Essendosi  il  Signor  Iddio  compiaciuto  di  benedire  le  nnstre 
intenzioni  ncgli  altri  due  punti  délia  maleria  benefiziale  c feu- 
dale  , sopra  le  quali  vertevano  le  note  pendenze , altro  non 
restava  , che  accomodare  il  restante  che  riguarda  l’immunità 
c giurisdizione  ecclesiastica  ; ed  avendo  Noi  posta  inano  ad 
esse  , e composta  per  buona  regola  dei  medesimi  la  soprad- 
detta  Istruzione,  abbiamo  l’onore  di  farla  presentare  a Vostra 
Macstà  da  Monsignor  Arcivcscovo  d'Atene  nostro  Commessario 
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Apostolico.  Vivamcnte  la  prcghiamo  di  considerarla  , c farla 
considerare  da’  suoi  Ministri , e supposio  , ch’Ella  la  giudichi 
liuona  ed  utile , corne  vogliamo  sperare , per  istabilire  una 
perfetta  pace  ira  il  Sacerdozio  c l’ Impero,  imploriamo  b sua 
Regia  autorilà  , acciù  dal  predetto  Monsignorc  Arcivescovo  si 
mandi  d’ordine  nostro  a’  sopraddetti  Prclaii,  e quello  che  più 
importa  , acciô  i suoi  Trikunali , ed  i suoi  Ministri  puntual- 
mente  l’osservino.  E qui  colla  pienezza  del  nostro  paterno 
afletto  diamo  alla  Maestà  Vostra  l’Apostolica  Benedizione. 

Datum  Romae  apud  Sanctam  Mariam  Maiorcm  die  6 ia- 
uuarii  174*  > Pontiücatus  nostri  anno  secundo. 


cxxni. 

1 74a  » *7  janvier. 

TURIN 

Réponse  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  à la  Lettre  de  S.  S. 
Bénoit  XIV^  de  transmission  de  f Instruction  aux  Évêques 
du  Piémont  sur  l’exécution  du  Concordat. 

Alla  Saktita'  del  Nostro  Beatissimo  Padre 
Papa  Behedetto  XIV. 

Beatissimo  Padre, 

11  veneratissimo  foglio  , che  è piaciuto  a Vostra  Santilà  di 
scriverci  di  proprio  pugno  in  data  de’ 6 del  corrente,  Ci  rende 
intesi  del  pensiere  , che  Vostra  Bcatitudine  ha  voluto  prcn- 
dersi  di  ridurre  al  final  suo  compimento  il  Concordato  , che 
già  fu  fatto  nel  Pontificato  délia  s.  œ.  di  Benedelto  XIII,  di 
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Lci  Anteccssorc,  in  quella  parte  che  ancora  rimaneva  ad  ese- 
guirsi , con  istendere  l’istruzione,  che  in  conseguenza  di  esso 
dovea  mandarsi  a’Vescovi  per  loro  regolamento  nelle  materie 
d’iuimunità  e giurisdizione,  e rimiriamo  questo  pensiere  corne 
un  effetto  délia  di  Lei  Pastoral  sollecitudine  a sempre  più  as- 
sicurare  la  buona  unione  fra  il  Sacerdozio  e l’ Inipero  ; ab- 
biamo  quindi  considerata  la  stessa  Islruzione  , ed  animati  da 
quella  singolar  deferenza  , che  non  cesseremo  mai  di  avéré 
per  i seniimenii  délia  Santilà  Vostra  , e per  tuilo  ciô  , che 
dalla  medcsima  procède,  prendiamo  con  questa  ad  assicurarla, 
che  non  solamcnte  non  abbiamo  cosa  in  contrario,  clic  Vostra 
Santilà  la  faccia  trasmettere  agli  stessi  Vcscovi  , ma  che  sa- 
ranno  ancora  da  Noi  dati  gli  ordini  opportun!  ai  nostri  Ma- 
gistrati,  ed  Ufliziali , perche  ne  sia  anche  per  loro  parte  csat- 
taniente  osservato  il  contcnuto.  E qui  riprotestando  a Vostra 
Beatitudine  il  nostro  sempre  più  vivo,  e costante  filiale  osse- 
quio,  prostrati  al  bacio  de’santissimi  piedi,  le  auguriamo  lun- 
ghissimi  anui  a benefizio  de!  mondo  cristiano. 

Di  V ostra  Santilà 

Torino  li  17  gennaio  174* 


Uinilissimo  e dîvotissimo  figlio 

C.  EMANUELE. 
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Instruction  de  S.  S.  Bènoit  XIV  aux  Évêques  du  Piémont , 
pour  I exécution  du  Concordat  avec  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne. 

Archives  de  Cour , Bulles  , paquet  xixvi  , imprimé  à part. 


Essemlo  noto  a ciascheduno,  che  nul  tempo  del  Pontificato 
délia  s.  m.  di  BeneJetto  XIII , per  aopire  le  controversie  ec- 
citate  fra  la  Santa  Sede  e la  Maestà  del  Re  di  Sardegna  so* 
pra  l'immunilà  e liberlà  ecclesiastica  , e sopra  la  materia  be- 
ueliziale  , furono  fatti  alcuni  fogli  di  accomodamento  e con- 
cordato  ; ed  essendo  altresi  noto,  che  nel  principio  del  Pon- 
tiûcato  délia  s.  m.  di  Clumente  XII  non  mancarono  nuove 
questioni  sopra  ciô , che  fu  fatto  , e concordato  nel  tempo 
del  di  lui  antecessore  Papa  Benedetto  XIII  già  norninatoj  ed 
essendosi  poi  nel  fine  del  Pontificato  del  uominato  Clemente 
XII  riassunta  l’ispezione  sopra  la  materia  bencfiziale,  e intro- 
dotta  un’altra  sopra  la  feudale , délia  quale  non  s’era  parlato 
nel  Pontificato  di  Papa  Benedetto;  ed  essendosi  in  varii  con- 
gressi , e col!  intervento  di  Prelati  e Cardinali  esaminato  ciô 
che  doveva  esamiuarsi , nè  essendosi  potuto  conchiudere  il 
trattato  per  la  morte  sopravvenuta  del  Pontefice  Clemente  ; 
eletta  la  Santità  di  Nostro  Signore  Papa  Benedetto  XIV,  non 
ha  mancato  Sua  Beatitudine , camminando  sulle  pedate  del 
suo  antecessore  , d’imporre  fine  con  tutta  soddisfazione  délia 
Maestà  del  Re  di  Sardegna  aile  questioni  sopra  la  materia  be- 
nefiziale  , e sopra  la  materia  feudale.  E avvegnachè  nel  pro- 
gelto  d'accomodameuto  sopra  l’immunità  c liberlà  ecclesiastica, 
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fatto  ncl  tempo  del  Pontificato  di  Papa  Benedeito  XIII,  fosse 
espressamente  riservato  il  fare  un’  islruzione  da  mandarsi  al 
Ministro  Apostolico  , che  si  sarebbc  trasmesso  a Torino , con 
ordinc  di  comunicarla  ai  Vescovi  ; ed  il  Ministro  allora  non 
fosse  trasmesso,  nè  perciô  fosse  fatta  la  sopraddetta  istruzione, 
e ne'  congressi  tenuli  nel  fine  del  Pontificato  del  Pontefice 
Clémente  si  fosse  incominciato  a discorrere  delta  materia  del- 
l’istruzione  , ne  si  fosse  di  poi  proseguilo  per  la  delta  morte 
sopravvenuta  ; la  Santità  di  Nostro  Signore  Papa  Benedetto 
XIV  , dopo  aver  seniito  il  parère  di  alcuni  Cardinali  zelanti, 
e ben  pratici  délia  materia  , ed  aver  prese  lutte  le  neccssarie 
informazioni  delio  stato  in  cui  ritrovansi  gli  aifari  delTimmu- 
nità  c libertà  ccclesiaslica , trasmette  a Monsignor  Merlini  , 
Commessario  Apostolico  nelle  dette  parti , la  présente  istru- 
zionc  , che  dovrà  comunicare  ai  Vescovi,  in  cui  si  andranno 
appianando  varie  diilicoltà  insorte  nell’  intelligenza  e nell’ese- 
cuzione  dell’  accomodamento  fatto  nel  tempo  del  Pontificato 
di  Benedetto  XIII,  e si  aggiugneranno  ancora  altre  regole  pel 
buon  governo  délia  giuiisdizione  e immunità  ecclesiastica  , 
con  viva  speranza  , che  il  tutto  sia  per  essere  di  buona  vo- 
glia  accettato  dalla  Maestà  del  Re  di  Sardegna  , che  ha  dato 
c dà  continuamente  tante  prove  del  suo  affettuoso  e sincero 
attacco  alla  Sede  Apostolica;  e acciô  si  cammini  colla  dovuta 
chiarezza  , si  dividerà  la  présente  Istruzione  in  due  parti: 
nella  prima  delle  quali  si  tratterà  di  ciô  che  risguarda  il  Con-  - 
cordalo  di  Papa  Benedetto  ; e nell’  altra  si  accenneranno  le 
cosc  che  appartengono  al  buon  governo  délia  giurisdizione , 
e immunità  ecclesiastica  , di  cui  non  si  era  parlato  nel  più 
volte  nominato  Concordato  del  predetto  Pontefice. 
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Avendo  alcuni  Vescovi  parte  délia  loro  Dlocesi  negli  Siati 
délia  Ma  est  à del  Re  di  Sardegna  , benchè  le  loro  cittù  , ed 
altra  parte  délia  Diocesi  siano  negli  Stati  d’altro  Principe , ed 
eccitatasi  controyersia  , non  già  circa  il  visitare , e l’esercitare 
ogni  atto  di  giurisdizione  in  quella  parte  délia  Diocesi  situata 
nel  dotninio  temporale  del  detto  Re  , ma  circa  il  modo  , se 
nella  detta  parte  dovesse  dai  Vescovi  tenersi  un  Vicario  fora- 
neo,  secondo  il  mctodo  délia  canonica  giurisprudenza,  oppure 
un  Vicario  generale , corne  pareva  chc  richiedesse  il  comodo 
de’  sudditi , ad  eflfetto  chc  non  fossero  astretti  in  ogni  cosa 
almeno  di  riliero  a lasciare  il  loro  paese  per  andar  a litigare 
nel  tribunale  ecclesiastico  , e avanti  il  Vescovo  , o suo  Vica- 
rio generale  , che  suole  stare  nel  luogo  ove  abita  il  Vescovo; 
fa  dalla  s.  ut.  di  Bencdetto  Xlll  ritrovato,  e stabilito  un  tem- 
peramento  , in  cui  salva  scmprc  ed  illesa  l’autorità  Vescovile 
circa  il  visitare  , ed  esercitare  ogni  atto  di  giurisdizione  spi- 
rituale  ed  ecclesiastica  in  quella  parte  délia  loro  Diocesi  si- 
tnata  negli  Stati  del  Re  di  Sardegna  , fu  loro  comandato  il 
deputare  nelle  più  volte  nouiinate  parti  délie  loro  Diocesi  un 
Vicario  generale  non  sospetto  al  Sovrano  temporale,  accio  in 
esse  a nome  loro  , e colla  giurisdizione  chc  obbligù  di  dare 
ad  essi,  traitasse,  disbrigasse,  e giudicasse  ogni  sorta  di  cause 
tanto  nel  civile  , quauto  nel  criminale  , iu  ordine  a quelle 
persone  , sopra  le  quali  avessero  diritto  di  giudicare.  In  oltre, 
audando  quel  provido  Pontefice  al  riparo  del  temuto  pregiu- 
dizio  dell’  autorità  Vescovile  , che  potesse  dirsi  inferito  per 
l’obbligo  di  deputare  il  più  volte  nominato  Vicario  generale, 
aggiunse  comandando , clic  nella  deputazionc  da  farsi  da  cia- 
schedun  Vescovo  del  loro  Vicario  generale  nelle  parti  delle 
Diocesi  sottoposte  al  lie  di  Sardegna  si  ordinassc  da  ciasche- 
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duno  di  loro  al  suo  Vîcario  generale  di  non  procedere  a ve- 
run  atto  di  conseguenza  , e cosi  molto  meno  a veruna  scn- 
tenza  criminale  , senza  prima  avergli  partecipato  il  tutto , e 
ottenuta  da  lui  la  precedente  annuenza , sotto  pena  , in  caso 
di  contravvenzione , di  scomunica  maggiore  da  incorrerei  ipso 
facto  , se  il  Vicario  non  c sacerdote,  e sotto  pena  di  sospen- 
sione  a divin  is , pure  ipso  facto,  se  è sacerdote,  dire  la  pena 
délia  rimozione  dall'ullizio , e altre  arbitrarie,  secundo  la  qua- 
lité delle  trasgressioni  : e tutto  cio  dovrà  eseguirsi. 

IL 

Ne’  possessorii  restituendae  et  reinlegrandae  nella  materia 
de’  benefizi  e delle  decitne  fu  ammesso  per  titolo  di  tolleranza 
nel  Concordato  del  Pontefice  Benedetto  XIII,  clie  vi  si  potesse 
ingerire  la  podestà  laicale  , che  perô  fu  esclusa  dal  petitorio 
in  tal  maniera,  che,  eccitatasi  nelle  predeite  materie  la  contro- 
versia  sopra  il  petitorio,  non  potesse  la  medesima  esser  decisa 
da  altri , che  dal  Giudice  ccclesiastico.  Per  esempio  , se  uno 
per  lo  passato  fosse  solito  pagare  quattro  misure  di  grano  a 
titolo  di  décimé  spiriluali , fu  detto  che  si  sarebbe  tollerato , 
che  convenuto  fosse  avanti  al  Giudice  laico  pel  detto  paga- 
mento  , ancorchè  l’ecclesiastico  contrastasse  , e pretendesse , 
che  negli  anni  passati  se  gli  fossero  pagate  cinque  o sei  mi- 
sure,  corne  pure,  se  taluno  ecclesiastico  fosse  rimasto  spogliato 
di  qualche  benefizio  , oppure  dell’  esazione  di  décimé,  senza 
entrare  a esaminare  il  ius , volesse  soltanto  con  prove  e cou 
atti  meramente  di  fatto  giusùGcare  d’ essere  stato  o violente- 
mente , o per  un  pnro  accidente  , o un  fatto  di  guerra  , o 
altro  consimile , tolto  o impedilo  il  suo  possesso  ; e perciô 
pretendesse  d’essere  rimesso  , e continuar  nel  medesimo  , fu 
detto , che  si  sarebbe  tollerato,  che  l’esame  di  tal  fatto  si  po- 
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tesse  Tare  innanzi  del  Giudice  laico;  ma  quando  l’ecclesiastico, 
ainmesso  il  pagamento  negli  anni  passati  a ragione  di  quattro 
misure , dicesse  o pretendesse  d’averne  cinque  in  futuro , e 
disputare  sopra  il  fus  di  esigerne  tante  in  avvenire  , non  po* 
tesse  tal  pretensione  discuterai  avanti  a verun  Giudice  , che 
l’ecclesiastico. 

Essendo  nate  varie  controversie  sopra  qnesta  stessa  parte 
del  Concordato  , e potendo  nel  tempo  avvenire  eccitarsi  altri 
dubbi,  Sua  Santità  raccomandando  alla  Maestà  de}  Re  di  Sar- 
degna  l’ecclesiastica  giurisdizione,  e ben  sapendo,  che  ne*  suoi 
fellcissimi  Stati  non  lascierà  mai  che  lia  vulnerata  ; ed  essendo 
Sua  Santità  ben  consapevole  deH'intenzione  del  Pontefice  Be- 
nedetto , détermina , che  esser  debba  la  sopraddetta  ingerenza 
délia  podestà  laicale  non  privativa  , ma  cumulative  colla  po- 
destà  ecclesiastica  in  tal  maniera  , che  sia  luogo  alla  preven- 
zione.  Détermina  pure,  che  sotto  nome  di  materia  benefiziale 
nell’afTare  di  cni  si  tratta,  non  resti  in  verun  modo  comprcsa 
la  materia  de’  sacri  riti , nè  tampoco  la  materia  delle  prece- 
denze  nelle  sacre  funzioni  , o fra  gli  ecclesiastici  , o fra  gli 
ecclcsiastici  e i laici  ; dovendo  tanto  il  petitorio , quanto  il 
possessorio  appartenere  privativamente  al  Giudice  ecclesiastico, 
a cui  pure  appartener  debba  col  petitorio  anche  il  possessorio 
in  tutto  ciô  che  risguarda  il  sacro  e lo  spirituale  : che  pen- 
dendo  l'afTare  avanti  il  Giudice  laico  nei  due  accennati  pos- 
sessorii , debba  la  causa  dal  laico  passare  all’ecclesiastico  , se 
dal  Giudice  si  vuol  assumere  disputa  sopra  il  titolo,  e parti- 
colarmente  se  il  petitorio  sia  di  tal  chiarezza  che  assorbisca  il 
possessorio  e che  finalmente , terminalo  il  possessorio  avanti 
il  Giudice  laico,  non  resti  impedita  veruna  delle  parti  ad  in* 
trodurre  nuovo  giudizio  nel  petitorio  avanti  il  Giudice  eccle-* 
siastico. 
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III. 


Nel  Concordato  col  Pontefice  Bencdetto  trattossi  deH’esecu- 
zione  de’  Brevi,  e Bolle  Apostoliche,  corne  puô  leggersi  nello 
stesso  Concordato.  Fu  tollerata  la  scmplice  visura  senza  porre 
alcun  segno , o fare  alcun  decreto  in  ordine  ail’  eseeuzione 
sopra  dette  Bolle  , e Brevi  ; e si  sa  , che  tutto  ciô  è s lato 
fcdelmente  adempito.  £ benchè  si  dica  con  ogni  asseveranza , 
e si  creda  , che  nè  il  Senato  , nè  verun  altro  Tribunale  non 
ha  assunta  ad  islanza  di  ebi  si  sia  la  cognizione  sovra  la  giu- 
stizia  o pretesa  ingiustizia  delle  Bolle  o de’  Brevi  ; desideran- 
dosi  nulladimeno  , che  il  tutto  mai  sempre  procéda  con  una 
perfetta  armonia  , quando  mai  s’incontrasse  qualche  difficolià 
contraria  ail’  eseeuzione  délia  Bolla , o del  Brève  , e si  bra- 
masse di  saperne  i molivi,  dovranno  i Minisiri  di  Sua  Maestà, 
con  i chiarimcnti  bastevoli  per  appagare , informarne  o il  Mi- 
nistro  délia  Santa  Sede  residente  in  Torino , oppure  i Mini- 
stri  Apostolici  residenti  in  Roma.  Dalla  semplice  visura  poi 
resteranno  eccettuate  le  Bolle  dogmatiche  in  materia  di  fede , 
le  Bolle  e i Brevi  regolativi  del  ben  vivere  e de’  santi  costu- 
mi,  le  Bolle  de’ giubbilei  e d'iudulgenzc , i Brevi  délia  Sacra 
Penitenzieria,  e le  lettere  delle  Sacre  Congregazioni  di  Roma, 
che  si  scrivono  agli  Ordinarii  , o ad  altre  persone  per  infor- 
mazione. 


IV. 


Per  ben  regolare  l’implorazione  del  braccio  secolarc,  che  si 
fa  aile  volte  dalla  podestà  ecclcsiastica , e la  concessione  che 
di  esso  si  fa  dalla  podestà  secolarc,  nel  Concordato  più  volte 
nominato  del  Pontefice  Benedeuo  XIII , fu  detto  , che  per 
isfuggire  ogtii  occasione  di  nuovc  amarezzc , ogni  Vescovo , 
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prima  di  portarsi  alla  sua  Cliiesa,  dovesse  andar  ad  usare  ua 
alto  d’ossequio  alla  persona  del  Sovrano,  implorando  il  braccio, 
elle  benignamente  da  Essa  se  gli  dovesse  accordare;  e per  beu 
regolare  l’atto  pratico,  fu  aggiunto,  che  il  Vescovo,  in  sequela 
délia  Regia  concessione,  domandasse  al  Giusdiccnte  dcl  luogo 
il  braccio  , senza  1'  obbligo  di  esprirnere  il  noine  délia  per- 
sona  , o il  titolo  délia  causa  , o la  qualità  délia  niedesima  , 
trattandosi  di  persone  ecclesiasliche  , e cio  tanto  in  civile  , 
quanto  in  crimiuale;  e che  trattandosi  poi  di  persone  laiche, 
non  s’imputasse , se  il  Giusdiccnte  del  luogo  , prima  di  con- 
ccdere  gli  esecutori , richiedesse  il  nome , e il  titolo  délia 
causa , non  meno  in  civile  , che  in  criminale  ; il  che  fatto.  f 
si  concedesse  immediatamente  dal  Giusdicente  il  numéro  de- 
gh  esecutori  necessarii. 

Si  amroette  ben  volentieri , anzi  si  stimola  ogni  Vescovo  , 
prima  di  portarsi  alla  sua  residenza  , ad  usare  col  Re  ogni 
atto  di  maggior  convenienza  , domandargli  la  sua  Regia  pro- 
tezione , pregandoto  d' incaricare  a’  suoi  Giudici  e Tribunali 
il  somministrare  1’  aiuto  necessario  , acciù  i suoi  decreti  e le 
sue  sentenze  siano  eseguile;  nel  che  consiste  il  braccio  seco- 
lare  , di  cui  parlano  i sacri  Canoni. 

Non  essendovi  mai  stata  difficoltà  , anzi  essendosi  sempre 
ammesso , che  a tenore  dei  sacri  Canoni  implorato  che  sia  il 
braccio  secolare  , se  ne  faccia  la  concessione , ed  essendovi 
stati  dispareri  circa  il  tempo  , in  cui  dee  implorarsi , si  dé- 
termina , che  procedendo  la  podestà  ecclesiastica  contro  qual- 
che  persona  ecclesiastica  o civilmente  , o criminalmente  , ed 
avendo  bisogno  dcl  braccio  secolare  , ne  faccia  la  richiesta  , 
quando  più  le  aggrada  , cioè  o nel  principio , o nel  mezzo  , 
o nel  (ine  dell'affare , senza  nécessité  di  esprirnere  o il  nome 
délia  persona  , o il  titolo  délia  causa , o la  qualità  délia  me- 
desima , e che  implorato  in  uno  de’predetli  tempi , debba 
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aervire  per  tutta  la  causa  , e che  procedendo  contro  qualche 
laico  , lo  debba  implorare  nel  principio  délia  causa  , e che 
implorandosi  allora  per  tutta  la  causa  , gli  accordi  senza  bi- 
soguo  di  nuova  richicsta.  Ora  non  si  parla  delle  cause , nelle 
quali  la  podestà  ecclesiastica  puo  procedere  anche  contro  i 
laici , ma  bensi  se  ne  parlera  nel  seguente  paragrafo  Vil  : e 
perù  proseguendo  la  materia  del  braccio  secolare  , essendovi 
State  altre  volte  querele  , che  dal  laico  si  pretendcva  di  ve- 
dere  e riconoscere  il  prucesso  fatto  dalT  ecclesiastico  , prima 
di  accordare  il  braccio  per  l'esecuzione  délia  senteuza  ; si  dé- 
termina , che  o si  tratti  contro  gli  ecclesiaslici , o contro  i 
laici  in  que'  casi , ne’  quali  essi  sono  sottoposti  al  Tribunale 
ecclesiastico  , secondo  il  citato  paragrafo  VU  , non  si  possa 
in  verun  modo  dal  laico  pretcndere  qualsisia  ispezione,  o de- 
libazionc  del  processo  fatto  dall’  ecclesiastico,  avanti  di  accor- 
dare il  braccio  per  l’esecuzione  délia  sentenza.  Finalmenle  per 
buon  servizio  délia  giustizia  dovrà  ogni  Tribunale  Vescovile 
avéré  e ritenere  a suo  piacimento  un  cursore  per  prevalersene 
negli  atti  giudiziali  , che  farà  o contro  qualche  ecclesiastico  , 
o contro  qualche  laico  iu  quelle  cause,  nelle  quali  puô  pro- 
cedere contro  csso  giusta  cio  che  di  sopra  è stato  accennato, 
e che  diffusamcnte  dirassi  nel  più  volte  citato  paragrafo  Vil  ; 
nè  per  far  agirc  qucsto  cursore  dovrà  in  verun  modo  implo- 
rare il  braccio  secolare.  , , 

Fra  le  cause  , nelle  quali  procédé  il  Giudice  ecclesiastico 
contro  i laici  privativamente  , nel  paragrafo  VU  susseguente 
si  annoverano , oltre  le  altre  , le  cause  di  fede  , e le  cause 
matrimonial!  , nelle  quali  si  tratla  sopra  la  validité  , o invali- 
dité si  del  matrimonio,  corne  degli  sponsali.  £ benche  poc  anzi 
siasi  dello , che  nelle  cause  , nelle  quab  la  podestà  ccclesia- 
stica  procédé  contro  i laici  debba  il  braccio  secolare  implorare 
acl  principio  ; nelle  predette  cause  perù  di  fede  , e matrimo- 
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niali,  poirà  implorarsi  , o nel  principio,  o nel  niezzo  , o nel 
fine  , corne  si  è detto  potersi  fare  nelle  cause , nellc  qnali  si 
procédé  o civilmcnte  o criminalmcnte  contro  gli  ecclesiaslici  : 
e che  itnplorato  in  uno  de’ prcdeiti  tempi,  serva  per  lutta  la 
causa. 

Inoltre  , acciô  le  curie  ecclesiastiche  abbiano  un  più  largo 
campo  di  esercitare  la  loro  giurisdizione , potrà  ciascheduna 
delle  racdesitne  ritenere  le  proprie  carceri , se  le  aveva  , e 
farle  custodire,  e costruirne  anche  delle  nnove,  e farle  custo- 
dire,  se  prima  non  le  aveva,  con  questo  perô,  che  volendole 
costruire  di  nnovo , ne  faccia  una  dichiarazione  di  cosirtiirle 
dentro  un  giusto  termine  da  convenirsi  colla  podestà  laicale, 
e nel  quale  è d’uopo  aver  riguardo  alla  qtiantità  delle  rendite 
di  ciaschedun  Vescovado  : e quando  prcvalendosi  i Vescovi 
delle  propric  carceri , non  le  credessero  in  qualche  caso  sufli- 
cientemcnte  custodite , o alcuni  non  avendole , o non  volen- 
dole fabbricarc , restassero  scnza  comodo  dcila  custodia  de’ 
rei  , prega  la  Macstà  del  Re  di  Sardegna  a permcttcre  , che 
nell’uno  e nell'altro  caso  siano  i rei  trattenuti  a disposizione 
dell'ecclesiastico  nelle  carceri  laicali. 

V. 

Nel  progetto  d’ accomodamento  col  Pontefice  Benedetto  fu 
preservata  ai  Vescovi  l’autorità  di  visitare  i luoghi  pii , corne 
prescrive  il  Sacro  Concilio  di  Trento.  Sa  ciascheduno  avcrc  il 
Sacro  Concilio  di  Trento  falti  i Vescovi,  anche  corne  delegati 
délia  Scde  Apostolica  , esecntori  di  tutte  le  pie  disposizioni , 
aver  dato  loro  il  ius  di  visitare  gli  spedali  , tutti  i collegi , 
confraternité , e scuole  , limosine  del  monte  di  pietà  , tutti  i 
luoghi  pii , ancorchè  la  cura  di  cssi  appartenesse  ai  laici , e 
ancorchè  fossero  muniti  con  privilegio  d’esenzione,  ecccttuaudo 
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dalla  visita  solo  que’  luoglii  , che  sono  sotto  l’immcdiata  Re- 
gia protczionc , ncl  quai  caso  ricliicde  la  licenza  dcl  Re:  e lo 
stesso  Sacro  Concilie  passando  avant! , stabilisée,  che  gli  am- 
ministratori  ecclcsiastici  , e laici  di  qualsivoglia  cliiesa  , con- 
fraternita  , e qualsivoglia  luogo  pio  , siano  obbligati  a render 
conto  délia  loro  amministraziône  all’Ordinario  ogni  anno,  de- 
rogando  a qualsivoglia  consuctudine , o privilegio  , cd  eccet- 
tuando  il  solo  caso  , in  cui  fosse  stato  nella  fondazione  sta- 
bilito  il  contrario  ; dichiarando,  che  se  per  consuetudine,  pri- 
vilegio , o coslituzione  si  dovesse  dagli  amministratori  render 
conto  ad  altri , debba  ciù  farsi , ma  perô  sempre  chiamato 
l’Ordinario  , e che  le  quietanze  faite  agli  amministratori  loro 
non  sufTraghino,  che  rcso  il  conto  nel  modo  predeito.  Doven- 
dosi  dunque  osservare  il  Sacro  Concilio  di  Trento,  si  dichia- 
ra , non  esscre  esenti  dalla  visita  dell’  Ordiuario  se  non  quei 
luoghi , che  sono  sotto  l’immediata  Regia  protezione  ; e non 
dirsi  esser  sotto  l’ immediata  Regia  protezione  , se  non  quei 
luoghi,  che  sono  stati  fondait  coi  béni  del  Regio  patrimonio, 
o quelli,  nella  prima  fondazione  dei  quali  è staia  dal  fonda- 
tore  implorata  e ottenuta  la  Regia  protezione,  e non  mai  gli 
altri  luoghi , che  non  essendo  stati  fondati  coi  béni  del  Regio 
patrimonio  , o essendo  stati  fondati  da  altri,  senzachù  fossero 
dal  Fondatore  sottoposii  alla  Regia  protezione , la  Regia  pro- 
lezioiie  dopo  la  fondazione  fosse  staia  implorata  e ottenuta  : 
e circa  il  rendimento  de’  conti , che  deve  farsi  dagli  ammini- 
stratori  tanto  ecclesiastici  , quanlo  laici , ogni  anno  al  Vcsco- 
vo , Sua  Santità  dichiara  , che  ritrovandosene  qualcheduno 
poco  alto,  o poco  fedele  neU'animinislrazione,  debba  l'Ordi- 
nario  potcrlo  licenziare , deputando  anche  a suo  piacimcuto 
chiunque  dcl  luogo  pio  egli  credesse  a proposito,  acciô  invi- 
gili  al  pngamento , convcnendo  il  dcbitorc  ecclesiastico  nel 
Tribunalc  ecclesiastico,  e il  debitor  laico  nel  Tribunale  laico: 
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nel  quai  caso  si  spera  dalla  giustizia  di  Sua  Maestà,  che  non. 
lascicrà  di  dare  gli  ordini  opportuni , e pressant! , acciô  i de- 
bitori  laici  siano  astretti  al  pagamcnto  coi  uiézzi  più  pronti  e 
sommant. 


VL  ' 

Eccitatasi  la  prctensione  di  voler  astringere  al  pagamento  i 
béni  catastati  nell’  anno  iGoG  in  scquela  d’un  editto  allora 
pubblicato  dalla  podestà  laicalc  , e riunovato  ncl  i64o  , ben- 
chè  fossero  di  poi  passati  nellc  mani  degli  ecclesiastici,  e di- 
ventati  fossero  fondo  di  benefizi , di  collcgiate , e d’ altre  si- 
mili cose,  o di  voler  far  pagare  chi  non  aveva  pagato,  corne 
pure  di  voler  esigere  i detti  pesi  laicali  dai  patrimonii  sacri 
tanto  costiluiti,  quanto  da  costituirsij  nel  Pontificato  dcl  Pon- 
tefice  Benedetto  XIII  fu  convenuto  , che  si  pubblicasse  una 
Regia  Notificazione  , nella  quale  si  dicesse  ; primo  , che  es- 
seudosi  Sua  Maestà  intesa  colla  Sede  Apostolica  , fossero  sot- 
toposti  a tutti  i pagamenii  i béni  che  erano  catastati  nel  i6aoj 
sccondo , che  si  condonasse  tutto  ! arretrato  sino  al  giorno 
délia  Notificazione  ; terzo  , che  non  si  pretendesse  verun  pa- 
gamcnto dai  patrimonii  sacri  già  costituiti  sino  al  giorno  pure 
delta  Notificazione  , esscndosela  Sua  Maestà  intesa  colla  Sede 
Apostolica. 

Coerentementc  a ciô  fu  concordata  la  minuta  délia  Notifi- 
cazione  in  tutto  c per  tutto  concorde  aile  parole  poc’anzi  ri- 
ferite  ; e perché  tanto  il  Concordato  , quanto  la  minuta  ris- 
guardano  il  Piemonte  ; e nel  Monferrato,  a cui  non  c appli- 
cabilc  il  convenuto  circa  il  Piemonte,  si  ritrovano  quattro  al- 
tri  tribu ti , il  primo  chiamato  ordinario,  ed  imposto  sino  dal- 
1’ anno  i3ao  , il  secondo  chiamato  tasso  délia  Cittadella , ed 
imposto  l’anuo  1599,  e gli  altri  duc  chiamati  délie  caserne, 
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c dcgli  accordi  inaposti  negli  anni  susscguenti  ; fu  parimente 
concordato,  che  per  il  Monferralo  si  facesse  una  dislinta  Rc- 
gia  Nolificazione  in  tuuo  e per  tulio  dcl  tcnore  délia  minuta 
fatta  per  il  Piemonte. 

Corne  pur  troppo  c noto , sopra  questa  parte  del  Concor- 
dato si  sono  eccitate  varie  contxoversie  , non  voile  il  Ponte- 
lice  Ëencdetto  amniettere  l'autorità  laicale  ncll’imposizione  dei 
detli  pesi  : perlochè  fu  espressa  la  data  de’  pagamenti , cioè 
il  1620  , che  è data  differente  da  quella  degli  editli.  La  po- 
destà  laicale  slette  ferma  nella  sua  pretensione  d' aver  potuto 
importe  i deui  gravant i infissi  ai  béni , e che  gli  accompa- 
gnassero  in  qualunque  niauo  passassero.  Fu  preso  dal  Ponte- 
fice  il  mezzo  termine , che  nel  Concordato  si  facesse  anche 
menzionc  délia  sua  autorità,  llntervento  délia  quale  leva  ogni 
pregiudizio  dell’  autorità  , e giurisdizione  ecclesiastica  : e pre- 
scindendo  dalla  decisione  délia  controversia,  e coropassionando 
lo  stato  dei  laici  resi  impotenti  ai  pagamenti  per  li  molti  acquisti 
fatti  dagli  ecclesiastici,  si  convenue,  corne  si  è veduto  di  sopra. 

Per  terminare  ogni  controversia,  che  possa  restar  in  ordine 
ai  sopraddetti  pagamenti,  dovrà  ogni  Vescovo  puhhlicare  nella 
sua  Diocesi  una  sua  Nolilicazionc  , nella  quale  si  dice  , che 
se  mai  qualche  persona  , collegio  , université  ecclesiastica  , si 
secolare  , che  rcgolare  , in  occasione  délia  Regia  JNotificazione 
dell’anuo  1727  non  avesse  per  mancanza  de’  necessarii  docu- 
ment! o per  altra  cagione  potuto  giustiücare  , che  possedeva 
qualche  quantité  de’  Leni  immuni  prima  del  1620  , ed  ora 
fosse  in  istato  di  provarlo,  lo  faccia  dentro  il  termine  di  due 
anni  , da  incominciarsi  dal  di  délia  pubblicazionc  del  pré- 
senté Trattato  , portando  a lui  le  sue  rimostranze  in  iscritto, 
appoggiatc  ad  aulcntici  e valevoli  documenti  , con  sicurczza  , 
che  esscudo  tali , non  lasceré  di  preseniarle  a Sua  Maestà  , 
da  cui  è ccrto  che  saré  fatta  la  giustizia. 
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Accio  poi  sia  îibero  l’escrcizio  dell'  autorité  e giurisdizione 
ccclesiastica  a pro  de’  Vescovi  pel  governo  del  gregge  alla 
lor  cura  comniesso , dovranno  essi  godere  ogni  piena  libertà 
di  visitare  la  Diocesi,  e tenninata  la  visita  , di  convocare  il 
sinodo  senz’obbligo  di  dover  prendere  veruna  licenza;  di  po- 
tere  senza  veruna  licenza  pubblicare  editti  ; di  poter  pure 
senza  veruna  licenza  venire  ad  limina  , potendo  csserc  sicura 
la  Maestà  del  Re,  cke  nè  verun  Vescovo,  nè  veruna  persona 
ccclesiastica  partira  da’suoi  Stati,  e si  allontanerà  dal  suo  do- 
minio  senza  l’ossequiosa  convenienza  verso  di  lue 

Saranno  di  privativa  cognizione  délia  sola  podestà  ecclesia- 
stica  le  materie  di  Fede , i delitti  di  eresia  , se  qualche  laico 
avrà  la  sacrilega  temerità  di  celebrare  la  santa  Messa  , o di 
esercitare  altre  funzioni  all’ordine  sacro  appartenenti , o d’a- 
scoltare  le  sacramentali  confessioni  , dovendo  in  questi  casi 
essere  privativamente  processati  , e punili  dalla  sola  podestà 
ccclesiastica.  Accadendo  il  furto  di  qualche  sacra  pisside  colle 
Particole  consecrate,  o qualche  delitto  di  bestemmia , se  dal 
processo  risullcrà  , che  il  reo  laico  sia  sospetto  di  eresia,  do- 
vrà  il  Giudice  laico  rimetterlo  al  Giudice  ecclesiaslico , ut 
procédât  super  haeresi , e proferitasi  dal  Vescovo  la  sentenza 
o assolutoria  ab  haeresi , o condannatoria , dovrà  poi  colla 
solita  protesta  del  cap.  Praelatis.  De  homicidiis  in  sexto  con- 
segnarsi  il  reo  al  Giudice  laico,  ut  procédât  ad  ulteriora. 

La  cognizione  e punizione  del  delitto  di  poligantia  parimente 
apparterrà  alla  sola.  podestà  ccclesiastica. 

Spetteranno  parimente  ai  soli  Giudid  ecclesiastici  privativa- 
mente  le  cause  matrimoniali,  nelle  quali  si  tratti  sopra  la  va- 
lidità  o invalidità  si  del  malrimonio  , corne  dcgli  sponsali. 
Cosi  pure  saranno  di  privativa  giurisdizione  ecclesiastica  le 
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cause  decimali  e hcncfiziali  , quando  si  deve  assumer  disputa 
sopra  il  litolo , giusta  cio  che  di  sopra  si  è detto  : e quanto 
aile  benefiziali  ancor  quelle  , nelle  quali  si  tratta  di  iuspatro- 
nato  , purchè  perô  non  si  tratti  di  iuspalronati  Regii,  o feu- 
dali , e che  oltrc  ciô  la  loro  dccisione  principalmentc  dipenda 
dal  vcdere  , se  il  padronato  sia  annesso , o no  , al  feudo  , o 
de  universitate  bonorum  in  patronaii  laicali. 

Apparterrà  pure  alla  sola  podestà  ecclesiastica  il  giudicare 
de’  sacri  riti  e delle  precedenze  nelle  funzioni  ecclesiastiche  , 
corne  di  sopra  si  è detto;  e quanto  all’osscrvanza  delle  Feste 
potranno  i Vescovi  procedere  contro  i trasgressori  colle  do- 
vute  pene  , quando  ad  essi  per  giusta  e legitiima  causa  non 
avessero  conceduta  licenza  di  poter  fare  ne’  dà  di  Testa  alcune 
opéré  servili , avvertendogli  di  concedere  le  dette  licenzc  non 
per  fievoli , ma  rilevanti  motivi , e senza  esigere  verun  paga- 
mento  , e di  non  inquietarsi  , o muover  querela  , se  il  Tri- 
bunale  laico  castighi  i trasgressori  delle  sopraddette  feste  di 
precetto. 

Saranno  finalmente  di  privativa  cognizione  délia  podestà 
ecclesiastica  le  cause  anche  civil! , quando  saranno  fra  le  per- 
sone  ecclesiastiche,  e quando  la  persona  ecclesiastica  sarà  rea. 

Non  dovrà  porsi  impediinento  alcuno  alla  podestà  ecclcsia- 
stica  di  procedere  contro  i laici , secondo  la  disciplina  délia 
Chiesa  , e le  regole  canoniche  , con  sole  pene  spiriluali , an- 
che di  censure  contro  de’  peccatori  pubblici  e scandalosi , e 
précisé  contra  de’  sacrileghi , dcgli  adulteri  , de’  concubinarii , 
degli  usinai , de’  beslcmmiatori , c consimili. 

Sua  Santità  resta  accertata,  che  i Tribunali  laici  non  pren- 
dono  veruna  ingerenza  nelle  cause  criminali  contro  le  persone 
ecclesiastiche , che  sanno  csserc  pienamente  sottoposte  alla 
ginrisdizionc  de’  loro  Ordinarii  ; e perô  commcttendosi  da 
qualche  persona  ecclesiastica  contrabbando,  o fraude,  in  pre- 
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giudizio  del  Real  Fisco , non  potrà  essere  la  persona  cccle- 
siaslica  arrestata  , o carcerata  dalla  podestà  laicale.  S’ incarica 
bensi  al  Vescovo  d’invigilare  con  ogni  maggior  diligenza  e at- 
tenzione,  acciô  dallepersone  ecclesiastiche  simili  eccessi,  troppo 
disdicevoli  al  loro  caraitere,  non  siano  commessi,  e commcssi 
che  siano  , non  reslino  senza  il  dovuto  castigo , acciô  la  po- 
destà laica  non  abbia  a lameniarsi  deUa  connivcnza  del  Giu- 
dice  ecclesiastico. 

VUL 

Per  buon  servizio  ' délia  giustizia  , che  deve  amministrarsi 
nei  Tribunal!  ccclesiasüci  nelle  cause  ed  affari  poc’anzi  espressi, 
uou  sarà  impcdito  a verun  laico  il  comparire  ne’  Tribunali  ec- 
clcsiasrici  a far  1’  uflizio  di  testimonio , quando  ve  ne  sia  il 
bisogno  ; oltre  il  cursore  , del  quale  di  sopra  si  è parlato , 
potranno  i Vescovi  ed  Ordinarii  ritenere  per  gli  atti  dclle  loro 
curie  que’ Notai  Aposlolici  che  loro  più  piaceranno,  ancorchè 
non  siano  descritti  nel  catalogo  de’  Notai  Rcgii , corne  si  è 
anche  praticato  per  lo  passato.  Essendosi  coerentemente  ai 
desiderii  di  Sua  Santità  avuta  l’annuenza  da  Sua  Macstà  il  Re 
di  Sardcgna  , potranno  i Procuratori  laici  del  Senato  compa- 
rée senza  la  di  lui  licenza  ne’  Tribunali  ecclesiastici  ; e lo 
stcsso  pure  pratichcrassi  in  ordine  a tutti  gli  altri  Procuratori 
e Avvocati. 

Nel  trattarc  e decidere  le  controversé,  sappiano  i Vcscovi, 
che  sono  obbligati  a non  iscostarsi  dal  tenore  de’sacri  Canoni, 
e delle  Costituzioni  Apostoliche.  Profcrita  poi  dal  Vescovo  la 
senienza , non  sarà  frapposio  alcun  ritardo  , o impedimento 
contro  1’  esecuzione  , nè  sarà  impedito  il  corso  dell’appella- 
zione  sccondo  i sacri  Canoni  ai  Giudici  superion  , ancorchè 
le  cause  dovcsscro  essere  estratte  dal  dominio  di  Sua  Maestà: 
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nè  sarà  pcrmcsso  , che  nelle  citlà  suffragance  vi  sia  no  uffiziali 
di  Metropolitani  per  ricevernc  le  appcliazioni  , essendo  ciô 
contrario  aile  determinazioni  délia  Santa  Sede , e de’  Sommi 
Ponteficl. 

Alcune  altre  cose  banno  cagionaio  per  lo  passato  qualche 
fomcnto  di  dissensioni  , essendo  asserito  , che  restavano  itn- 
pedite  le  confraternité  di  aggrcgarsi  aile  arciconfraternite  di 
Roina  per  esserc  ammesse  a partecipare  delle  santé  Indnlgcn- 
ze  , e che  la  podestà  laica  voleva  ingerirsi  nelle  erezioni  di 
nuovi  benefizi,  riserve  de’  padronati,  ed  arnpliazioni  di  chicse 
piccole,  o ristanrazioni  delle  vccchic;  ed  essendo  stato  detto, 
che  cio  non  sussisteva  in  fatto  nella  maggior  parte  delle  sud- 
dette  cose,  si  avverie  ai  Vescovi  ed  agli  Ordinarii,  che  senza 
l’obbligo  di  chiedere  veruna  licenza  potranno  le  confraternité 
delle  loro  Dioccsi  domandare  le  aggregazioni  aile  arciconfra- 
ternite  di  Roma  per  conseguire  il  frutto  delle  santé  Indulgen- 
ze , e che  nell'istesso  modo  si  potranno  erigcrc  benefizi , ri- 
servare  padronati , aiuplinre  chiese  piccole  , ristaurare  le  vec- 
chie , osservate  perd  le  débité  regole  in  ciô  prefisse  da’  sacri 
Canoni  , e Costituzioni  Apostoliche. 

DL 

Essendo  pur  troppo  cresciuta  la  malizia  degli  uomini  , e 
desutnendo  i cattivi  contro  la  espressa  intenzione  de’ sacri  Ca- 
noni  e delle  Costituzioni  Apostoliche  facilita  di  commettere 
delitti  pel  pronto  confugio  aile  chiese , ed  ai  luoghi  immuni, 
non  goderanno  per  1’  avvenire  del  bcnefizio  dell’asilo  tutti  i 
seguenti  : 

Gli  oraicidi , non  solo  se  l’omicidio  sia  proditorio , giu- 
sta  il  gius  coniune , e la  Bolla  Cregoriana  , ma  ancora  se 
sarà  appensato,  giusta  la  bolla  délia  s.  ni.  di  Benedetto  XIII, 
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che  incoroincia  Ex  quo  Divina  ; non  dovendo  più  godcre  del 
beneiizio  dell’asilo  se  non  chi  commette  omicidio  casuale , o 
per  propria  difesa,  cum  moderamine  inculpatae  tutelae,  esten- 
dendo  Sua  Sanlilà  ai  dominii  del  Re  di  Sardegna  la  Bolla  In 
supremo  iusliliae  solio  délia  s.  ra.  di  Clemente  X1L 

Gl’  inceodiarii  , cioè  coloro , che  dolo  tnt  do,  et  data  opéra, 
metteranno , o faranno  metter  fiioco  , o che  scienler  daranno 
aiuto , o consiglio  a chi  metlesse  fuoco  a qualunque  clucsa  , 
luogo  sacro  , o religioso  , o a qualunque  casa  abitabile  , sita 
tanto  in  cilià  , e luoghi  abitali  , quanto  fuori  di  essi  ; corne 
allres'i  ai  tugurii  costrutti  ad  instar  domorutn  , soliti  abitarsi 
da’  contadini , o pastori , o sopra  gli  armenti  e le  greggie  , 
aile  vigne,  seminati,  oliveti,  selve,  o qualunque  altro  podere 
alberato  , coltivato  e fruttifero.  . •:  . 

1 ricatlatori , cioè  a dire  coloro,  i quali  conducono  e tras- 
porlano  violentemente  , o dolosamentè , ! de  loco  ad  locwn  , 
uomini  e donne , ivi  riteuendoli  per  obbligargli  a riscattarsi  : 
corne  ahresi  coloro  che  per  via  d’ambasciate  o leltere  chieg- 
gono  danaro , o altra  cosa  , con  minaccia  di  ainmazzare  le 
persone  , o d’incendiar  i béni  di  quelle  , ai  quali  son  dirette, 
in  caso  che  non  facciano  quel  che  chieggono. 

Coloro  che  scienler,  dolo  rnalo  et  anima  nocendi,  compôn- 
gono  , vendono  e propinano  il  veleno , quantunque  non  sia 
seguita  la  morte  délia  pcrsona  , che  Voleva  avvelenarsi,  e nè 
tampoco  abbia  la  medesima  in  cffetto  per  qualche  fortunato 
accidente  preso  il  yeletto.  , i'.  vi  . i.i.  : , 

Coloro  che  fanno  assassinare,  o per  commessione  data  loro 
assassinano  , o che  ai  suddetli  scclleraii  danno  aiuto  o consi- 
glio , quantunque  non  vi  sia  seguita  la  morte  , purchè  perô 
deventum  Jheril  ad  actum  proxinunn , hoc  est  ad  insullum  , 
ita  nt  intervenerit  vidnus.  I grassatori  e ladri  di  strade  pub- 
blicbe  e vicinali,  anche  per  la  prima  volta  che  commettessero 
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un  tal  deliito  , quanlunquc  senza  alciuia  olfesa  délia  pcrsona 
dcl  dirubaio.  > . r 

Coloro , che  di  noue  tempo  aprono  con  chiavi  false , o 
adultérine  , con  grimaldelli , ed  ahri  strumenti  le  porte  delle 
case  , botteghe , fondachi  o magazzini , o pure  che  rompono 
o bruciano  le  snddelte  porte , o che  entrano  in  tali  suddetii 
luoghi  per  i letti , o finestre , o per  aperturc  faite  ncllc  mu- 
raglie  , o rubano  tanta  quantità  , per  la  quai  cosa  tneritano  , 
secundo  le  leggi  comuni , o mnnicipali  , la  morte. 

Cos\  pariinente  coloro  , che  in  tempo  di  noue  sotto  nome 
tli  corte  , o con  falsi  prétest!  d’essere  ministri  délia  giustizia , 
si  fanno  aprire  dagli  abitatori  le  porte  delle  case  , ed  ivi  en- 
tra ti  rubano,  o fanno  violenza  alf'onestà  delle  donne  di  delta 
casa. 

1 falsificalori  di  ccdole , o siano  fedi  di  credito,  o di  altre 
scritture  de*  pubblici  banchi  , corne  alites!  coloro  , che  falsiil- 
cano  ordini  , per  mezzo  de’  quali  in  prcgiudizio  délia  pub- 
blica  fede  etigono  danaro  d’altri  depositato  ne’ pubblici  banchi. 

1 mcrcatanti  fraudolentcmente  decotti,  i quali  fingendo  d es- 
ser  falliti , nascondono  il  loro  avéré  in  frode  de’  loro  cré- 
dit or  i.  i 1 ' 

I Regii  Tesorieri  , ed  i Percettori  Générait  , i quali , rite- 
nendo  o ricevendo  danaro  Regio  dagli  uffîziali  inferiori,  o da 
altri  debitori  délia  Regia  Caméra  per  trasmetterlo  alla  cassa 
generale  , commettono  furto  o falsità  in  somma  , che  abbia 
luogo  la  pena  ordiuaria  , cosi  pure  il  Cassiere  maggiore , e 
gli  altri  uffiziali , e ministri  de’  pubblici  banchi  , che  rnbano 
da  quclli  il  danaro  in  tanta  quantità  , che  per  cio  debbano 
s'oggiacere  alla  pena  ortlinaria.  I Conservatori  de’pegni,  e gli 
altri  uiliziali  c ministri  de’  pubblici  monti  , che  rubassero  i 
pegni  in  tanta  quantità  , da  dover  soggiacere  alla  medesima 
jtena  ; e per  ultimo  coloro  , i quali  essendo  pubblici  cassieri 
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delle  université  rubano  il  danaro  dalla  cassa  pubblica  nella 
stessa  notabile  e punibile  quantité. 

Tutti  i delinquemi , o rei  di  delitto  di  lésa  Maestà  , nel 
primo  e secondo  capo.  E nel  seconde  capo , per  quello  che 
appartiene  ad  oflese  personali  faite  a’  minisiri  ed  ufliziali  per 
ragion  del  loro  uffizio  , debbano  intendersi  cotnpresi  colora 
solaraeute  , i quali  facessero  oflesa  personale  , e non  verbale  , 
a que'  minisiri  cd  a quegli  ufliziali,  che  amminislrano  giusti- 
zia , ed  escrcilano  giurisdizione  comunicata  loro  imraediata- 
meute  dal  Sovrano  , e non  già  dagli  ulili  padroni  e baroni 
de’  luoghL 

Coloro , che  per  forza  estraggono , e fanno  cslrarre  i rei 
dalla  chicsa  , o da  qualsivoglia  altro  luogo  immune. 

Coloro , che  tanto  nelle  chiese  , quanto  nci  cimitcri  , o iu 
qualunque  altro  luogo  immune,  commettono  omicidii , muti- 
lazioni  di  membri , o qualsivoglia  altro  delitto  , per  cui  de 
iure  communi  inlrai  poena  sanguinis  , aut  triremium  , corne 
altresi  coloro  , che  usciti  dalle  suddette  clûese  , e luoghi  im- 
muni  , commettono  i medesimi  delilli. 

Coloro , che  si  abusano  del  confugio  anche  per  la  prima 
volta,  si  estraggano  da  quello  d’ordine  del  Vescovo,  e d’or- 
dine  del  medesimo  si  trasportiuo  in  altra  chiesa , nel  quai 
trasporto  non  possano  essere  molestati  dalla  curia  secolare  sub 
poenis  violatae  immunitatis  ; e s’intitni  loro,  che,  abusandosi 
del  confugio  per  la  seconda  volta,  aarà  dichiarato  dal  Vesco- 
vo , che  non  godono  più  veruna  sorta  di  immunità  ecclesia- 
stica.  E afiincliè  da’  Vcscovi  possa  farsi  speditaniente  una  tal 
dichiarazione  , sarà  da  Sua  Santità  conceduta  loro  una  volta 
per  sempre  la  facoltà , acciocchè  non  debbano  in  ciascun  caso 
che  potrà  occorrere  di  doverne  far  uso , scriverne  in  Roma 
per  otieucrla. 
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X. 


Per  l’ awenire  non  goderanno  dell’  immunità  i seguenti 
luoghi. 

Le  chiese  rurali  esistenti  fuori  delle  citià  e luoghi  abitati , 
nelle  quali  non  si  conserva  il  Venerabile,  eccettuatene  le  par- 
rocchie,  e le  chiese  üllali  delle  medesime,  nelle  quali  si  eser- 
cita  la  cura  delle  anime,  con  dichiarazione,  che  tanto  rispetio 
aile  suddette  chiese  rurali  riserbate,  quamo  a riguardo  di  tutte 
le  altre  chiese , che  sono  in  citià  e altri  luoghi  abitati , non 
debba  il  benefizio  dell’asilo  dislendersi  , quanto  all’esteriore  , 
ad  altro  , che  ali’  atrio  , quando  sia  circondato  di  muro  , o 
portici , scale  e porte  tanto  anteriori , che  latcrali,  e alla  fac- 
ciata  anteriore  solamente. 

Le  cappelle  e gli  oratorii  esistenti  nelle  case  dei  particolari 
e magnati , quantunque  abbiano  privilegio  di  cappelle  pubbii- 
che,  e l’adito  in  istrada  pubblica.  Cosl  parimente  tutte  le  cap- 
pelle delle  fortezze  , e ca&lelli  chiusi,  ancorchè  si  conservi  in 
esse  il  SS.  Sacramento. 

1 campanili  separati  dalle  chiese  e dalle  muraglie  di  esse. 

Le  chiese  dirute  e abbandonate , colla  precedente  profana- 
zionc,  che  si  ordinerà  a’  Vescovi  e Ordinarii  de’  luoghi  rispet- 
tivamente  di  fare. 

Gli  orti  e giardini,  e altri  luoghi  di  chiese,  e di  qualsisia 
alira  casa  religiosa , i quali  non  sono  circondali  da  muraglie, 
e non  sono  compresi  nella  clausura. 

Le  botteghe  e le  case  attaccate  aile  muraglie  delle  chiese  , 
o de’  monisteri , o di  qualsivoglia  altra  casa  religiosa  , quan- 
tunque abbiano  interna  comunicazione  colle  medesime , pur- 
chè  non  siano  comprese  nella  clausura. 

Le  case , in  cui  abilano  i Sacerdoli , o altri  ecclesiastici  , 
ancorchè  abbiano  l’ingresso  nella  chiesa,  eccettuatene  perù  le 
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case  , ove  abitano  Parochi  ed  ahri  ecclesiastici  destinai!  alla 
cura  e custodia  délia  chiesa , purchè  Le  nsi  tali  case  si  abilino 
da  essi  stessi  , e non  da  aitri  : le  quali  avendo  l’ immediata 
comunicazione  interiore  colla  stessa  chiesa , godranno  del  sa- 
cro  asilo , non  ostante  che  abbiano  la  porta  coll’  uscita  in 
istrada  pubblica. 

XL 

Rifugiandosi  nel  luogo  immune  qualcuno  dei  delinquenti 
laici  supposto  reo  di  eccettuato  delitto,  ad  ogni  istanza  e ri- 
chiesta  del  laico  Magistrato , cogli  indizi  ad  capturam  , con- 
cedasi  da’Vcscovi,  e loro  Vicarii  generali  in  città,  e negli  ai- 
tri luoghi  da’ Vicarii  foranei , ed  in  mancanza  di  questi  dalla 
persona  ecclesiastica  più  degna,  che  fa  figura  di  superiorc  nel 
luogo,  la  licenza  di  trarlo  dal  sacro  asilo  , coU’iniervento  di 
persona  ecclesiastica  da  destinarsi  da’  medesimi,  e si  consegni 
alla  curia  secolare  coll’  obbligo  giurato  in  scriptis  di  ritcncre 
il  reo  nominc  Ecclesiae , e di  restituirlo  alla  Chiesa  in  caso 
si  décida  che  debba  goderla,  e non  restituendosi , rimanga  al 
Vescovo  la  facoltà  di  procedere  coniro  del  Magistrato  secolare 
colle  pene  canoniche  di  violata  immunità. 

Nel  caso , che  rispetto  agli  aceennati  delinquenti  detta  li- 
cenza fosse  uegata  dopo  ricercata  nel  modo  detlo  di  sopra  , 
sia  lccilo  al  Giudice  laico,  seuza  timoré  d’incorrere  nelle  cen- 
sure , estrarre  il  delinquente  con  tutta  modestia  e senza  scan- 
dalo,  coll’obbligo  perô  in  iscritto  corne  sopra,  da  trasmettersi 
alla  curia  ecclesiastica  del  Vescovo. 

Costituito  il  reo  nelle  carceri  laicali  , si  formi  dal  Giudice 
secolare  il  processo  informativo  sopra  il  delitto,  e nel  termine 
di  quattro  mesi  si  csibisca  alla  curia  del  Vescovo:  e questi  dentro 
il  termine  di  un  mese  debba  dichiarare,  se  il  reo  goda,  o no. 
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Quando  po!  il  Giudice  laico  fra  lo  spazio  di  quattro  mesi 
non  esibisca  il  processo  , dovrà  il  Vescovo  richicderlo  per  la 
restituzione  dcl  reo  alla  chiesa  : la  quai  restituzione  non  po- 
trà  dal  Giudice  laico  ritardarsi  a forma  deU’obbligo  fatto  nel- 
l’atto  délia  conscgna. 

Perché  possa  il  Vescovo  dichiarare , clic  l’ inquisito  non 
goda  del  bcnefizio  dcll’asilo  , baslino  gl’indizi  ad  torturant. 

Dichiarandosi  dal  Vescovo,  che  il  reo  non  goda,  in  tal  caso 
debba  cessare  l’elTetto  dell’obbligo  fatto  dal  Giudice  laico  nel- 
1'  atto  délia  consegna  detto  di  sopra  ; e ail’  incontro  dallo 
stesso  Giudice  laico  dovrà  farsi  nuovo  obbligo  del  tenore  di 
qucllo  detto  di  sopra  , di  rimettere  il  reo  in  chiesa  , qualora 
il  medesimo  abbia  nelle  sue  difese  purgati  gl’  indizi  sopra  la 
qualité  che  rende  il  delitto  eccettnato  , restando  ciô  a carico 
delta  coscienza  dello  stesso  Giudice  laico. 

Che  sotto  nome  di  Vcscovi  s’  intendono  i veri  Vescovi , e 
non  già  i Prelali  inferiori  di  qualunque  specie  , quantunque 
abbiano  proprio  e separato  territorio  , e giurisdizione  quasi 
épiscopale,  dovendosi  per  tali  luoghi  esenti  ricorrere  o al  Ve- 
scovo diocesano , se  il  luogo  è nella  Diocesi , oppurc  al  vici- 
niore  : alla  riserva  ben  si  di  que’ Prelali  inferiori,  che  avessero 
ottenuto  , od  ottenessero  dalla  Sede  Apostolica  uno  spéciale 
indulto  di  procedere  in  queste  cause  d’immunità  locale. 

m 

A coloro  che  si  rifugiano  nelle  chiese  o luoghi  imrnuni , i 
Vcscovi  , i Vicarii  foranei , o chiunquc  fa  figura  di  superiore 
ccclesiastico  in  città  , o in  qualunque  altro  luogo  delta  Dio- 
cesi , facciano  subito  togliere  le  arme  , implorando  , quando 
vi  sia  di  bisogno  , il  braccio  délia  curia  secolare  , la  quale 
facendo  instanza  ai  suddetti  superiori  ccclcsiastici  , che  si  le- 
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vino  le  arme  délia  chicsa  , e luoglii  inimuni , sieno  tcnuti  i 
medesimi  dare  la  licenza  di  estrarle  coll’  iutervento  di  persona 
ecclesiastica  ; e non  volendosi  accordare  da’  suddetti  superiori 
ecclesiaslici  la  licenza , sia  lecito  alla  podestà  secolare  esirarre 
le  dette  arme  , le  quali  anche  ncl  caso  che  si  tolgano  ai  ri- 
fugiati  da’ superiori  ecclesiastici , dovranno  consegnarsi  al  Ma- 
gistrato  laico  , prcmessa  la  protesta  da  farsi  dalla  mcdcsima 
persona  ecclesiastica,  a tenore  del  cap.  Praelatis.  De  homicidiis 
in  sexto. 

Qualora  dovrà  farsi  qualche  perquisizione  in  chiesa  , o in 
altro  luogo  immune  di  cosa  rubala  , o di  contrabbando  , o 
di  scrittura  , o di  danaro  , o robe  occultale  da'  contumaci,  o 
che  in  qualunque  maniera  possano  al  fisco  appartenere , do- 
vranno  i minislri  ( senza  pero  essere  tenait  a manifestare  il 
luogo  preciso  e individuo  ) chiederne  la  licenza  a’  superiori 
ecclesiastici  , la  quale  dovrà  accordarsi  in  città  dal  Vescovo  , 
e in  tutti  gli  altri  luoglii  délia  Diocesi  dai  Yicarii  foranei,  ed 
in  loro  mancanza  dalla  persona  più  degna  , che  fa  figura  di 
superiore  ecclesiastico  , eccettuati  perù  i monasterii  di  mona- 
che  ed  i conservatorii  di  donne.  Ottenuta  la  licenza  , si  farà 
la  perquisizione  coll’intervento  di  persona  ecclesiastica  j e ri- 
trovandosi  contrabbando,  o roba  rubata  , o qualunque  altra 
roba  , o cosa  delle  dette  di  sopra , premessa  dalla  medesinia 
persona  ecclesiastica  la  protesta  da  farsi  a tenore  del  cap. 
Praelatis.  De  homicidiis  in  sexto , si  estrarrà  , e si  consegncrà 
alla  curia  laicale  ; anzi , che  chiedendosi  dalla  medesima  la  li- 
cenza suddetta  ai  superiori  ecclesiastici  , se  le  fosse  negata  , 
potrà  in  tal  caso  da  se  stessa  procedere  alla  detta  perquisizione 
ed  estrazione,  senza  timor  d’incorrere  nelle  censure,  a riserva 
perô  sempre , corne  sopra  , de’  monasterii  di  monache  , e de’ 
conservatorii  di  donne. 
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xm. 

Appartenendo,  conforme  di  sopra  si  è detto,  al  Vescovo  il 
dichiarare,  se  il  reo  goda,  o non  goda  del  benefizio  dell’im- 
munità,  e dovendo,  corne  pure  di  sopra  si  è detto,  lo  stesso 
Vescovo , dentro  il  termine  di  un  mese  dal  di  cite  gli  sarà 
stato  consegnato  il  processo  dal  Giudice  laico  , proferirc  la 
detta  sentenza  ; inoltre  potendosi  dar  il  caso  , clic  dentro  il 
predetto  mese  non  si  proferisca  dal  Vescovo  la  sentenza  , o 
clie  nella  discussione  di  queste  cause , ad  istanza  o del  iisco 
ecclesiastico,  o del  fisco  laico  sia  d’uopo  l’ordinarc , clie  s’im- 
pingui  il  processo,  o che  si  faccia  un  nuovo  processo  , acciù 
la  giustizia  abbia  libero  il  suo  corso  , e non  sia  esposta  aile 
frequenti  mutazioni  de’  Giudici  ; la  Santità  di  Nostro  Signore 
députa  Monsignor  Arcivescovo  di  Torino , dandogli  ogni  fa- 
roltà  opportuna  e ncccssaria  per  decidere  la  causa  , sc  non 
sarà  stata  decisa  dal  Vescovo  dentro  il  mese  stabilito  , corne 
pure  in  caso  di  qualche  diflereuza  , che  insorga  per  ordinare 
1’  iinpinguazione  del  processo  , o confeziotie  del  nuovo.  Dé- 
puta pure,  e dà  le  facoltà  opportune  e necessarie  al  predetto 
Monsignor  Arcivescovo,  acciù  possa  ricevere  le  appellazioni 
dal  giudicato  del  Vescovo  sopra  il  punto  dell’immunità  locale, 
costituendolo  Giudice  nella  detta  roateria  di  seconda  istanza  ; 
e trattandosi  di  sentenza  proferita  dal  predetto  Monsignor  Ar- 
civescovo di  Torino,  da  cui  una  delle  parti  volcsse  riclamarc, 
o clie  la  sentenza  non  fosse  stata  da  esso  proferita  dentro  il 
mese , o clie  in  una  causa  pendente  avanti  di  lui  insorgesse 
qualche  diflerenza  circa  l’ impinguar  il  processo  , o farne  tin 
nuovo  ; il  tutto  si  divolva  al  Vescovo  di  Saluzzo  , cui  Sua 
Beatitudine  conferisce  tutte  le  facoltà  opportune  e necessarie, 
per  esscre  Giudice  di  seconda  istanza  in  questi  casi  , corne 
pure  al  Vescovo  d’ Ivrea  in  caso  di  vacanza  , o d’ impedi- 
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mento  dell’Arcivescovo  di  Torino,  o del  Yescovo  di  Saluzzo. 

Trattandosi  di  materia , nella  quale  con  l’ individuazione 
dci  casi , e de'  luoghi,  La  cui  de  ver  e non  dee  rispeuivamente 
aver  luoga  l’ immunità  , prescntemcnte  si  ritrova  ogni  diia- 
rezza  ; e di  materia.  che  richiede  pronto  distrigo  per  servizio 
délia  giustizia  , ai  détermina , che  i sopraddetti  Giudici  delc- 
gati,  e che  procedono  in  seconda  istanza,  procedano  inappel- 
lahilmente  e privadvamente  a qualnnqne  Mini&tro  Giudicc,  o 
Tri  Inutile  tanta  ecclesiastico  , che  laica , sia  di  qualsivoglia 
rango  , anche  di  Monsignor  Nunzio  , o di  qualsivoglia  a lira 
Giudice  Ministro,  che  pretendesse  procédera  per  via  di  Regia 
proteziane  a ecunoniica  provvidenza. 

XIV. 

Non  essendovi  cosa  , che  coll’assistenza  dcll’aiuto  Divino  più 
çottferisca  alla  pace  fra  la  podestà  ecclesiastica  e la  podestà 
secolarc,  che  la  vita  innocente  degli  ecclesiastici,  e conferendo 
molto  a qnesto  intento  il  tener  gli  occhi  aperti , corne  anche 
vien  prescritto  da’  sacri  Ganoni,  allora  che  si  tratta  di  ammet- 
tere  qualcheduno  al  chiericato , corne  pore  che  gli  ammessi 
al  chiericato  vivano  in  un  modo,  che  si  rendano  degni  de* 
privilegi  chiericali , e di  ascendere  agli  ordini  superiori  ; si 
prescrivono  in  questo  e nel  seguente  paragrafo  alcune  regole 
da  o&servarsi  inviolabilmente  dai  Vcscovi  e Ordinarii  de’  luoghi. 

Niuno  potrà  essere  da  or  imianzi  promosso  alla  prima  ton- 
sura , se  non  che  a litolo  di  benelizio  o cappella  nia  perpétua, 
le  cui  rendite  , detratti  i pesi,  ascendant)  altneno  alla  metà 
délia  tassa  stabilita  pei  patrimonio  sacro , délia  Diocesi  del 
promoveado.  * . 

Giudicando  qualche  Vescovo  verameute  utile  o necessario 
alla  Chiesa  , conferire  la  prima  tansura  a qualche  giovane  , 
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bcnchè  non  abbia  venin  benefizio , potrà  farlo  , ma  nel  solo 
caso  elle  abbia  il  medesimo  una  pensione  ecclesiastica  perpé- 
tua , dclla  rendita  che  ascenda  almeno  alla  metà  délia  tassa 
stabilita  pel  patrimonio  sacro  nella  sua  Diocesi,  o l’intero  pa- 
trimouio  : il  quale  per  evitare  qualunque  frode  e inganno  , 
non  potrà  costituirsi  d’ or  innanzi  , che  unicamentc  sopra  i 
béni  stabili , o sopra  annue  rendite  fisse,  e dovrà  regolarsi  a 
tenore  délia  tassa  sinodale  di  ciascheduna  Diocesi,  purchè  non 
sia  esso  patrimonio  nè  in  minor  somma  di  ventiquattro  du- 
cati , nè  in  maggior  di  quaranta. 

Oltre  al  requisito  del  benefizio , cappellania  perpétua  , o 
pensione  ecclesiastica  perpétua  nella  maniera  spiegala  di  sopra, 
o deir  intero  patrimonio  , a niuno  potrà  confcrirsi  la  prima 
tonsura  , il  quale  dopo  aver  terminati  dieci  anni  di  sua  età  , 
non  sia  andato  a dimorar  almeno  per  un  triennio  in  qualche 
seminario  o convitto  ccclesiastico:  e dove  ciô  non  possa  farsi, 
non  abbia  almeno  portato  per  tre  anni  l’abito  chiericale  con 
licenza  del  proprio  Ordinario,  e in  tutto  il  triennio,  o almeno 
per  la  maggior  parte  delle  feste  di  precetto  di  ciascuno  de' 
tre  anni  non  abbia  servito  a qualche  chiesa  nella  maniera  che 
gli  sarà  dal  proprio  Vcscovo  prescritta  , scomputando  questo 
servizio  colla  dimora  che  avrebbe  dovuto  fare  in  qualche  se- 
minario  , o convitto  ecclesiastico. 

Volendo  qualche  giovane  condursi  in  qualche  pubblica 
Université  , o in  altro  luogo,  affine  d’ivi  applicarsi  aile  scuole, 
ed  agli  studii , potrà  farlo , ed  il  tempo  che  ivi  dimorerà  , 
potrà  servirgli  di  requisito  , affine  di  preudere  la  prima  ton- 
sura , corne  se  stesse  in  un  Convitto  ecclesiastico;  purchè  perô 
lo  faccia  colla  permissione  del  proprio  Vcscovo  , e colle  sue 
letterc  commcndatizie  si  presenti  al  Vcscovo  del  luogo , e 
colla  direzione  di  questo  si  faccia  assegnare  al  servizio  di 
qualche  Chiesa,  portando  l’abito  chiericale,  e prestando  quivi 
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per  un  triennio  , o alineno  per  la  maggior  parte  <li  ciascuno 
de'  tre  anni  corne  sopra  quel  medesimo  servizio  alla  Cliiesa 
assegnatagli , che  presterebke  dimorando  nella  propria  Diocesi: 
con  condizione  csprcssa  , che  volendo  esser  iniziato  alla  prima 
tonsura  , debba  ottenere  le  lcttere  testimonial!  del  Vescovo 
del  luogo  dove  ha  dimorato,  de  vila  , et  moribus , e di  a ver 
esattamcntc  adempito  quanto  gli  è stato  prcscrilto  : a vista 
delle  quali  potrà  essere  promosso. 

Da  quai  obbligo  si  debbono  eccettuare  solamente  coloro  , 
che  sono  artati  , cioè  a dire  , che  sono  chiamati  in  virlù  délia 
fondazione  a qualche  benefizio , o a qualchc  cappellania  ec- 
clesiastica  vacante  : i quali  potranno  protnuovcrsi  alla  prima 
tonsura  , quantunque  non  abbiano  potuto  osservare  le  rcgole 
prescritte , cioè  la  delazione  dell'abito  chicricale,  la  frequenza 
delle  scuolc  , e dei  sacramcnti , cd  il  servizio  triennale  délia 
Chiesa,  e quantunque  non  abbiano  l’età  di  sopra  determinata, 
ove  si  tratti  di  benefizii  fonda  ti  prima  del  Sacro  Concilio  di 
Trcnto:  con  dichiarazione  in  oltre , che  dalle  disposizioni  di 
sopra  accennate  s’intendano  eccelluati  coloro,  che  sono  artati, 
nel  solo  caso  , in  cui  il  benefizio , o la  cappellania  sia  vcra- 
mcnte  ecclesiastica  , cioè  fondata  coll’  autorità  ccclesiaslica 
perpétua,  e debba  provvedersi  litulo  colla tivo,  o d’istituzione , 
e che  i padroni  di  esse  non  possano  diflerire  oltre  al  tempo 
stabilito  dai  sacri  Canoni  la  nomina  , e presentazione  ai  mc- 
desimi  : e con  condizione  finalmente , che  le  rendite  di  detti 
benefizii,  e cappellanie  ecclesiasticlie  debbano,  de  tratti  i pesi, 
costituire  almeno  la  raetà  di  quello  che  importa  la  tassa  del 
patrimonio  sacro  stabilita  nella  propria  Diocesi  del  promo- 
vendo. 

E perche  talvolta , essendo  molli  chiamati  allô  stesso  bc- 
nefizio  , o cappellania  ecclesiastica,  sono  gli  Ordinarii  costretli 
a conferire  a tutti  la  prima  tonsura,  affine  di  rendergli  capaci 
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del  benefizio  , c délia  cappellania  , d'onde  ne  siegue  l’inuiile 
inoltiplicità  de’  chierici , non  potendo  il  benefizio  , o la  cap- 
pellania conferirsi  , che  ad  nn  solo  ; perciô , quando  questo 
accada  , da  or  innanzi  basterà  , che  presentandosi  nel  tempo 
congruo  avant!  il  proprio  Ordinark»  coloro  , che  pnetendono 
aver  diritto  al  controverso  benefizio  , o cappellania  , e ritro- 
vandosi  dal  medesimo  idonei , cosi  rjuoad  scientiam , che 
ijuoad  bonos  morts , e che  non  abbiano  impedimento  canonico 
per  essere  protnossi  alla  prima  tonsura , spedisca  loro  le  let- 
tere  testimonial!  sopra  la  delta  idonei  tà  , e di  non  aver  im- 
pedimento canonico  per  esser  promossi  alla  prima  tonsura  , 
in  virtù  delle  quali  potranno  cssi  instituirc  la  loro  pretensio- 
ne , e proseguire  la  causa  avanti  al  Giudicc  ccclesâastico,  an- 
che in  -conoorso  de’ chierici  prctendenti , appunto  corne  se 
avuta  avessero  già  la  prima  tonsura , la  quale  potrà  poi  con- 
ferirsi a colui , che  terminata  la  causa  avrà  oitcnnto  il  bene- 
iizio  , o la  cappellania  , riputandolo  a tal  cfTetto  artato,  e fa- 
cendogli  goder  que’  privilegi , che  ai  medesimi  di  sopra  sono 
stati  conceduti. 

XV. 

Dopo  essere  stati  cosi  ordinati  alla  prima  tonsura,  dovran- 
no  tutti  i chierici , compresi  anche  gli  artati , seriamente  ap- 
plicarsi  cosi  allô  studio  , corne  aile  opéré  di  pietà  per  ren- 
dersi  degni  d’ascendere  agit  ordini  sacri , avendo  l'età  legittima : 
al  quai  effetto  dovranno  continuare  a dimorare  in  qualclie 
Seminario  , o Convitto  ecclesiastico  , e non  potendo  cio  fare, 
dovranno  almeno  prestare  per  ogni  anno  , o per  la  maggiur 
parte  di  esso  , corne  sopra , nella  Chiesa  loro  asscgnata  dal 
proprio  ordinario , quel  servizio , che  dal  medesimo  verra 
loro  prescritto  : o dimorando  in  qualche  Università  , o altro 
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luogo  per  proseguive  le  scuole  e gii  studii , dovranno  adem- 
pire  quelle  medesime  cose  di  sopra  ordinate  per  coloro , che 
debbono  essere  iniziati  alla  prima  tonsura. 

Dovranno  tmti  i chierici  cosl  di  prima  tonsura  , corne 
d’ordini  minori,  far  constare  nel  principio  d’ogni  anno  avanti 
gli  Ordinarii  de’luoghi  , ne’quali  Vianno  il  domicilio  , d’aver 
osservati  i requisiti  del  Sacro  Concilio  di  Trento  intorno  all’a- 
bito  , e tonsura  chiericale  , e intorno  a lutte  le  altre  cose 
stabilité  di  sopra  ; e ciô  mediante  l’attestazione  del  proprio 
Rettore  , e Superiore  del  Seminario  , o convitto  ecclesiastico 
per  quclli,  che  sono  in  Seminario,  o in  convitto  ecclesiastico, 
c per  quei  chierici , che  non  sono  in  Seminario  , nè  in  Con- 
vitto ecclesiastico  , medianti  le  altestarioni  dei  Parrocbi , Ret- 
tori  delle  Chicse,  aile  quali  sono  ascritti,  intorno  alla  delazione 
dell’abito  , e tonsura  chiericale  , freqnenza  dei  sacramenti  , e 
servizio  délia  Chiesa  , e colle  attestazioni  dei  Maestri , e Let- 
tori  intorno  alla  continuazione  delle  scuole  , e studii , ed  alla 
delazione  dell’abito  , e tonsura  chiericale  ; ed  all’incontro  do- 
vranno gli  stessi  Ordinarii  tener  pubblicamente  appesa  nella 
sagrestia  délia  loro  Cattedrale,  affinchè  possa  da  tutti  lcggersi, 
una  tabetla  , in  cui  , dopo  di  aver  riconoscinta  la  sussistenza 
delle  dette  attestazioni  , le  quali  dovranno  ruminer  nella  loro 
cancelleria  , faranno  scancellare  dalla  tnedesitna  ogni  anno  i 
nomi  di  coloro  , che  ritrorveranno  non  aver  esattaïucnte  osser- 
vati i requisiti  predetti , c per  lo  contrario  faranno  registrarvi 
i nomi  solamentc  di  quei , che  gli  avranno  osservati,  ai  quali 
consegneranno  ogni  anno  gratis  una  declaratoria  in  iscritto , 
acciocchè  possa  dai  medesimi  senza  alcun  contrasto  goderst 
di  tutti  i privilegii  chiericaii  ; de’quali  privilegii  aU’incontro 
non  godranno  que’chicrici  di  prima  tonsnra,  o di  ordini  mi- 
nori , che  per  non  aver  osservati  i suddetti  requisiti  saranno 
staii  cancellati  dalla  detta  tabella  da  tenersi  pubblicamente  in 
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sagresiia , e non  avranno  la  menzionata  declaratoria  dal  Ve- 
scovo. 

I Vicarii  capitolari  non  polranno  d’or  innanzi  senza  il  voto 
del  picno  Capitolo  da  darsi  nei  luogo  solito  capitolare  per 
maggioranza  di  voti  segreti , da  calcolarsi  secondo  il  costume 
di  ciascun  capitolo , e da  registrarsi  ncgli  atti  capitolari , con- 
cedere  le  leltere  dimissoriali  ai  laici , ben  ch  è siano  realmente 
artati  per  ragiou  di  bencfizio , o di  cappellania , che  sia  ve- 
ramente  ecclcsiastica  nel  modo  spiegato  di  sopra  , oppurc  a 
coloro  , che  areudo  già  la  prima  tonsura  , souo  presentati  a 
qualche  benehzio,  o cappellania,  che  aclu  requirat  certum 
ordinern , e coH’esprcssa  condizione  , che  cosî  nell’uno  che 
nell’altro  caso  colui , che  chiede  d’essere  promosso  , non  sia 
stato  altre  volte  rigettato  dal  Vescovo  antecessore  : ma  ove  si 
tratti  di  persone,  che  non  sono  veramenie  artate  nel  senso  di 
sopra  accennato  , non  potranno  concedere  le  lettere  dimisso- 
riali , neppurc  post  annum  luçlus  £cclesiae,  senza  un’esprcssa 
licenza  délia  sacra  Congregazione  del  Concilio. 

Chimique  sarà  promosso  alla  prima  tonsura , agli  ordini 
minori , o agli  ordini  sacri  contro  la  forma  prcscritta  nel  pré- 
sente regolaincnto  , oltre  aile  pene  di  sopra  accennate  , rimarrà 
perpetuamente  sospeso  dall’esercizio  dell’ordinc  già  conferitogli; 
e chi  l'avrà  cosi  ordinato  , oppure  gli  avrà  a tal  efietto  con- 
cedute  le  dimissorie , se  sarà  Vescovo  , sarà  sospeso  per  un 
anno  dalla  collazione  degli  ordini  , e dall’escrcizio  de  'pontifi- 
cal! 5 c non  essendo  Vescovo,  ma  Prelato  iuferiore  coll’uso 
dei  pontiiicali , sarà  sospeso  per  sempre  dall’esercizio  de’  me  - 
desimi , e non  avendo  l’uso  di  essi  , corne  pure  qualunque 
al  ira  persoua  cosiituita  in  dignità , per  sempre  sarà  sospesa 
da  U'esercizio  dell  uflizio  , o de’suoi  ordini. 
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In  ultimo  sarà  cura  del  Ministre»  Apostolico  lo  trasmettere 
ai  Vescovi  , e Ordinarii  dc’luoghi  un  esemplare  di  questa 
présenta  Istruzione , inculcandone  l’esatta  osservanza  , e la 
Maestà  del  Ke  di  Sardegna  viene  altresi  pregata  a trasmetterne 
a' suoi  Tribunal!,  ordinando,  che  l’osservino , c registrino  nei 
loro  pubblici  uffizii , acciô  in  avvenire  si  osservi  puntualmcnte 
quanto  è inserito  nella  présente  Istruzione. 


Vu.  Le  Premier  Secrétaire  d'État 
pour  les  Affaires  Étrangères 
SOLAR  DE  LA  MARGUERITE 
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scane , et  des  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  4 

l’Empereur  Charles  VI . . . ■ » 487 

1736,  11  décembre.  Naples. 

Diplôme  du  Roi  des  Deux  Siciles  par  le  quel  S.  M. 
adhère  aux  préliminaires  de  paix , et  approuve  la 
cession  des  Duchés  de  Parme  et  Plaisance  à l’Em- 
perenr  . ■ . . . . . . , » 4*)» 

1738  , 18  novembre.  Tienne. ' 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  France  , et  S.  M. 

•Impériale  ■ , ■ ■ » 4*J7 

1739,  ao  janvier.  Paris. 

Déclaration  des  Ministres  Plénipotentiaires  de  S.  M. 
l’Empereur , et  du  Roi  de  France  sur  l’interpréta- 
tion de  l’article  VIII  du  Traité  général  de  paix  , 
qui  a rapport  au  Roi  de  Sardaigne  . . » 5c5 
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i 73c>  , 3 février.  Versailles. 

Acte  d'accession et  d'admission  de  S.  M.  le  Roi  de 

Sardaigne  à l'article  VIII  du  Traité  de  Vienne  du 
18  novembre  1738  , suivant  les  explications  de» 
Ministres  Plénipotentiaires  .....  . pag.  5iy 

1 740  , 3 janvier.  Borne. 

Balle  par  la  quelle  S.  S.  Benoit  XIV  déclare  le  Roi 
Charles  Emanael  III  Vicaire  Apostolique  dans  les 
fiels  Ecclésiastiques  du  Comté  d’Asti,  et  de  l’Abbaye 

de  Saint  Bcnigno  . . . . . ■ ■ » 5ig 

) 54 1 , 5 janvier,  Rome. 

Concordat  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et  S.  S. 

Bénoit  XIV  sur  les  différends  pour  les  fiels  Ecclé- 
siastiques dn  Piémont  . . ■ ■ ■ » 5a5 

1741,  5 janvier.  Rome. 

Concordat  entre  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  , et  S.  S. 

Bénoit  XIV  sur  les  différends  par  rapport  aux  Bé. 
néfices  Ecclésiastiques  ■ ■ . . . » 5ag 

1742  , 6 janvier.  Rome. 

Lettre  de  S,  S.  Bénoit  XIV  & S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne de  transmission  de  l’Instruction  aux  Évêques 
du  Piémont , sur  l’exécution  du  Concordat  . * 534 

174a  , 17  janvier.  Turin. 

Réponse  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  & la  Lettre  «le 

$■.  S.  Bénoit  XIV  Je transmission  de  l'Instruction 

aux  Evêques  du  Piémont  sur  l’exécution  du  Concordat  » 335 

■74» ; 

Instruction  de  S.  S.  Bénoit  XIV  aux  Évêques  du  Pié- 
mont, pour  l’exécution  du  Concordat  avec  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne  . » 53? 
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